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Ans, 

JL A plupart d€S jurifconfultes nommés dans les divers 
articles du, Répertoire , ayant fini le manufcrit des 
parties dont ils s'étoient chargés , il paroît que cet 
ouvrage s'étendra environ à foixante volumes in-oBavom 
Au refte, à quelque -nombre qu'il puiffe s'étendre au 
delà y le libraire s'ell engagé à n'en faire payer que 
foixante volumes aux perfonnes qui s'en feront pro- 
curé un exemplaire avant la publication du dernier 
volume, & même fi l'ouvrage n a que foixante volumes, 
elles n'en payeront que cinquante -fept, attendu que 
les trois derniers doivent leur être délivrés gratis. Le 
prix de chaque volume broché ou en feuilles , eft de 
4 liv. xo fous : on publie très-exaâement huit volumes 
par année. 
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o. 

V>/BOLE. C'eft le nom qu*on a donné en 
France à une petite monnoie de cuivre valant 
une maille ou deux pires, ou la moitié d'un 
denier. Nicod & Borel peofenc que maille 6c 
Obole ne font qu'une même chofe j mais M. 
le Blanc eftime que , fous la féconde race , l'O- 
bole ne faifoit que la moitié d'un denier. On 
fabriqua des Oboles fous Louis VIII & fous 
les règnes fuivans. Les hiftoriens de* France par- 
lent d'Oboles d'argent du poids d'un deniet 
quinze grains > & d'Oboles d or , qui eurent 

Aij 
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4 OBREPTICE, OBREPTION. -- 

cours pendant le règne de Philippe Augufte, de* 
faint Louis & de Philippe le Bel. Sous ce der- 
nier , rObole d*or eft eftimée cinq fous j le demi 
gros tournois ctoit appelé maille ou Obole d'ar- 
gept , à caufe gu il. valoit la moitié du gros , 
tournois. Le tiers du gros fe nommoit auflî 
maille ou Obole tierce , parce qu'il valoit, le 
tiers du gro$ tournois. U eft fait mention des 
Oboles tierces fous l'an 1310. 

OBRÉPTICE , OBREPTION. On appelle 
Obreption , la fraude qu'on a commife dans 1 ob- 
tention de quelque grâce , titre ou conceflîon 
d'un fupérieur , en lui taifant une vérité qu*il 
ctoit néceffaire d'énoncer pour la validité dé 
fa conceflîon. La fubreption eft au contraire 
la fraude qu'on commet dans l'obtention des 
mêmes aâes , en avançant des faits contraires à 
la vérité. Obreptio fit vtritate tacitâ ^ fubreptio 
autcm fit fubjeââ tacuate. On nomme Obreptices 
ou fubreptices , les titres ou conceflîons qui ont 
été obtenus par obreption ou fubreption. 

Suivant Denifart , c'eft tout le contraire ; >i le 
» mot fubreption fignifie omifliîon d'une vérité 
» qu'on a tue pour obtenir upe grâce qui n'au- 
w roit pas été accordée fi cette vérité eût été 
w connue , & le mot obreption fignifie faux 
•• expofé. On dit , par exemple , que des lettres 
i> de chancellerie » des bulles , des provifions 
•• de cour de Rome , des difpenfes , &c. font 
>» fubreptices , lorfqu'elles ont été obtenues pat 
91 furprife, en taifant une vérité qu'il étoit né- 
a> ceflaire d'exprimer pour rendre la grâce va- 
n lable ^ & Ton dit qu'elles font Obreptices » 
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OBREPTICE , OBREPTION. | 

f» lorfque , pour les obtenir plus facilement ^ 
• rimpécratK a exprimé (quelque fauffecé «• / 

Si Ton conTuIce le droit romain , & (ingo- 
^rement la loi 5 , fF. de negotiis gejlis ; la loi 
ï6 ^ ^ j ôc i y S. de fideicomm'iffariis liber-' 
tatibus ; & la loi 5 ^ cod» de pradiis & aliis 
rébus minorum j il patoitra bien qu on y a pris 
te mot obteption pour toute efpèce de fraude 
commife dans l'obtention d'une grâce. Il femble 
même que la loi unique , au code ihéodo(ien , 
fi nuptiA ex refcripto petantur ^ fe ferr ihdiffé- 
lemmenr des mots obreptio Se fubreptio dans le 
iriêfne fens. 

Quoi qu'il en fbit , il paroît que Tufage eft 
d'entendre aujourd'hui ces mots dans le fens 
qu'on leur a donné cidefTus , & non point dans 
celui de Denifart. Obrepere dicitur y dit Briflbn, 
qvii taciturnitate & reticentiâ veri aliquerh^ cir-» 
cumvcnït 3 quique id celât & reticet ^ quo exprejffb 
non effet pojiulata impetraturus. L'académie , au 
mot fubreptice j Perrière dans fon diélionnaire , 
& prefque cous nos auteurs expliquent ces mots 
de la même manière. 

Il fuit de la définition qu'on a donnée cî-def- 
fus , que y pour fermer une obreption , il faut 
non feulement qu'on air fait un faux énoncé , 
mais aufli que ce faux énoncé ait été fait fciem- 
ment êc dans l'intention de tron^per celui de qui 
on a obtenu la grâce. Cependant le défaut d'ex- 
preffîon d'une chofe nécerfaire , ne laifle pas d'an* 
nuller la grâce qu'on a obtenue , quoiqu'il n*y 
aie eu aucune mauvaife^foi de la part de l'im- 
pétrant , parce qu'il eft toujours vrai que la con* 
ceffion pofe fur un fondement vicieux , qui^ a 
# probablement déterminé à l'accorder. Il n'y a 

A iij 
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g OBREPTICE, OBREPTION. 
point eu alors dobrepcion , mais une (impie &é- 
reur qui doit néanmoins produire le même effet 
^our la nullité de la conceffion. C'eft la déci- 
non de Panorme fur le chapitre conji'uutus de 
refcriptis , & de Pérard Caftel dans fon traire 
de Tufage & pratique de cour de Rome, tom« 
1 9 p. 280. 

C cft fur-tout pour lobtention des lettres de 
chancellerie ou des expéditions de cour de Rome^ 
qu on voit fe préfenter des queftiohs fur leur 
validité , d*après les réticences ou les erreurs 
qu on a pu commettre dans la réquête ^ou fup- 
plique fur lefquelles elles font obtenues. Comme 
les lettres de petite chancellerie & la plupart 
des expéditions font foumifes, non à la volonté 
privée du roi- ou du pape , mais à des règles 
générales , c'eft à ces régies qu'il faut recourir 
pour favoir fi Tomiffion commife dans rexpofé 
eft eflentielle ou non. On ne doit regarder comme 
elTentielies que les omiffions des faits donc 
l'expofé étoit requis à peine de nullité. 

Ainfi dans les provifions des cours de Rome^ 
romiflion des qualités qui ne font point né- 
ceflaires pour pofleder un bénéfice , ne forme 
point une nullité. Il en eft de même de Tomif- 
fion d*un ou de plufieurs noms de baptême, 
qui auroit été faite par inadvertence > & dé la- 
quelle il né po^jrroit réfulter aucune équivoque 
ou application des bulles d'une perfonne à une 
autre. 

Au contraire , rexpreflîon des bénéfices qu*on 
pofsède eft nécefiaire , ^ peine de nullité. Il en 
faut dire autant de Texpreflion des penfions que 
les réguliers ont obtenues ou retenues fur d'au- 
tres bénéfices. Mais cette expreÛion n'eft pas né-* 
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OBREPTICE, OBREPnON. 7 
ceflàîre à l'égard des fécuHcrs , faivant un arrêt 
du 3 I décembre 1^80, rapporté au journal des 
audiences. 

De même encore > fuivant l'article r i du titre 
16 de Tordonnance criminelle , les gentilshommes 
font tenus d'exprimer nommément leur qualité 9 
à peine de nullité dans Us lettres de rémiffîon\ 
pardon pour ejlcr à droit j rappel de ban & de 
galères , commutation de peine ^ réhabilitation 
& révifion de procès. De pareilles letres , fi la 
<\ua\\tc de gentilhomme ny eft pas, feroienc 
donc 0/)reptices , & l'impétrant doit être déboujié 
de leur entérinement. 

Mais lorfque l'omiflion qui a été faite dans 
l'expofé des lettres , ne concerne que les cir- 
conftances du délit qui en eft l'objet, il faut 
bire une diftinâion. Ou ce font des lettres 
dbienues dans les petites chancelleries qui font 
diaprés des cours , telles que les lettres de grâce 
ovL de rémiûîon ordinaires. Dans ce cas, fi 
l'omillîon dans l'expofé des lettres eft telle ^ 
qu'elle change la .qualité de Taftion & la nature 
du délit, les juges doivent débouter l'impétrant 
de l'entérinement,, fuivant l'ordonnance de 1(^70 , 
lit. \6 ,art. 27. 

Lotfqu au contraire les lettres ont été- obtenues 
en la grande chancellerie , bien qu'il y ait eu 
une omiilion grave dans l'expofé des faits , les 
cours ne doivent pas pour cela débouter l'im-' 

|)étranr, mais elles doivent furfeoir à ftatuer fur 
entérinement, jufqu'à ce qu'elles aient reçu de 
neuvcaux ordres fur les informations que le 
procureur général ou fes fubftituts doivent en 
ce cûs envoyer inceffâmment à M. le chancelier ; 
Se pendant ce temps là il doit être futfis à 

A iv 
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t OCCUPATION. 

toutes procédures. Mais Timpétrant doit reftec 

en prifon. C'cft la décifion de là déelaration d^ti 

lo août i6i6 , inrerprérative de celle du il 

novembre 1685. La raifan eft que ces forces 

'de lettres provenant de la volonté libre du 

"prince , qu'il peut modifier à Ton gré , les juges 

'ne favent pas ce qu'il auroit déterminé fi les 

circonftances qu'on a omifes euflfent été expofées. 

Le coupable peut même alors obtenir des lettres 

d'ampliation de rémiflîon , par lefquelles il eft 

ordonné que les premières lettres auront leur 

effet nonobftant les circonftances qu'on y avoît 

otnifes. 

yoye:j^ les autorités citées j &: les articles 
Bulles, Dispenses , Fulmination, Lettres 
(de chancellerie ) , Supplique, Subreption , &C,. 

{Article de M. Garraj^ de CoVLON^ 
avocat au parlement. ) 

OCCUPATION. Ceft V^ûe par lequel non» 
nous emparons d'une chofe dans l'intention de 
nous l'approprier. Nous allons confidérer cet 
*a(fle dans les rapports qu'il a avec le droit de 
^oprif té , par le droit naturel , par le droit des 
geps Se par le droit civil. 

Droit naturel 

Dans Tétât de nature , cet afte étoît le figne 
& le titre unique de la propriété. Tout étoic 
au premier occupant , c'eft-à-dire , que celui 
qui s'emparoit le premier d'une chofe en ac- 
quéroit la propriété j mais il ne confervoit cette 

{>ropriétc cju'autant qu'il continuoit d'occuper 
a chofe j le droit de propriété ne fubfiftoic ' 
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Ô C eu P A T I O N, ?^ 
qti^autant que Y^Ste d'Occupitîon fe prolongeoir. 

Mais , toat étant commun dans Técat de ha- 
wre , comment un homme pouvoit-il, par un 
Ac de fa volonté , fouftraire une chofe à la 
communauté univetfelle , ôc fe lapproprier d 
rexclufîon des autres hommes? - 

Les pùbliciftes conviennent aflTez généralement 
du droit du premier occupant; mais ils "ne 
'(ont pas d'accord fur le principe fondamental 
de ce droit. ' " ' 

Grotius & PufFendorf fuppofent qu'il y a eu 
entre les hommes une convention exprciFe ou 
- tstcke , pour donner au premier occupant U 
propriété de la chofe commune. Mais cette con- 
vention n'auroit pu fe faire que depuis l'éta- 
blîflèment des focictés. Comment donc le droit 
iu premier occupant , dans Tétac d^e nature 8i 
avant rétabliflement des fociétés , auroit-il pu 
être fondé fur une convention qui n^sxiftoit pas ^ 
alors? 

On connoît trop les principes de Hobbes ; pour 
que nous ayons befoin de les développer & de 
les combattre. Droit de tous fur toutes chofcs.... 

guerre de tous contre tous par conféquent, 

nul droit pour le premier occupant , mais feu- 
lement droit du plus fort : c^eft mettre , en d'au- 
tres termes , la violence & le brigandage i la place 
du droir. 

Barbeyrac , Titîus & Locke ont cru que le 
droit du premier occupant étoir indépendant de 
toute convention humaine. L'ade d'Occupation, 
difent-ils, eft un travail corporel. La propriété 
de la chofe occupée doit être le prix de ce 
navail : & de là ils concluent , que le droit du 
premier occupant eft fondé fur un principe de 
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rjo o e C U P A T1 O N- 

. juftke univerfelle , qui fuffit pour donner fe 

titre de propriété , fans qu'il foit néceffaire 

de fupppfer une convention entre les homcrve^^ 

- Cette difpute , dit un favant JMrifconfuile 

^.Ajsg^iois 5 fent trop le raffineruenp 6^ la fubtiiité 

de l'école; & il a raifon. Voici dçs idçes plqs 

1 amples & un fondement plus folidè du ^roit 

du premier occupant. . ', U 

; - iTpus les membres d'une communauté oat 

un droit égal aux chofes communesç Mais fi la 

chofe commune eft de telle nature ^ qu aucun 

des membres * de la communauté ...n en puif^e 

tirer quelque utilité fans s'en appi^optÂ^r 

Tufage exclufif j il faudra , ou que la chofe 

cdtïimune tefte à jamais inutile â tous lés 

1 meii>bre? delà commui:^uté (ce qui ne ferotc 

:m jufte ni raifonnable } , ou que quelqu'un 

; d'eux puifle s'en approprier Tufage a lexclufioti 

des autres, . , 

Mais quel fera le titre de préférence enti;e 
eux? 

Le premier occupant annonce par Tade d'Oc- 
. cupation , i^.le befoin qu'il a de la chofe; 2.\ 
l'intention où il eft de s'en approprier l'ufage. 
Les .auti^s, i^nembres de la ccnnmunavité y en fe 
laiflanc prévenir p^r lui , ont annoncé, i°. qu'ils 
nayoient, pas befoin de la chofe > i**. qu'ils 
n'avoient pas l'intention d'en ufer. Voilà le vé- 
ritable fondement du droit de prévention ou du 
droit du premier occupant. 

C'eft ce droit que Cicéron définit en deux mots* 
Sunt privata nulla ^ naturâ ; fid aut veteri occu^ 
patione ^ ut qui quondàm in vacua vénérant. Et 
pour en développer le principe , il compare le 
inonde à un théâtre qui appartient â la com« 
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oc C U P ATI O^N. îi 
munaucé « mais dans lequel cependant le pre- 
mier occupanc eft le maître de la place donc il 
ieft emparé, pendant qu'il VoccapQ. Qucmad-^ 
nodhm thcatrum chm commune fit . ^ rc3è ta^ 
mcn dici potefi ^ cjus ejfe Joaim quem quifque 
occupant. 

Âinfi , pour qu'il puifTe réfulter un droit de 

Îitopriécé de Taûe d'Ocaipatiaoi; il faut, i°. que 
a chofe dont on s'empare foie de nature à n'être 
utile à aucun tant quelle refte en commun; 
1®. que\le foit occupée aduellement; 5*^. qu'elle 
fut vacante lorfqu on s'en eft emparé ; 4°. qu'elle 
foie de nature à pouvoir être poflcdée. 

Nul homme, nul fouverain , nulle narion ne 
peut donc s'approprier l'air ni la lumière du fo- 
leil , parce que Icuiage de Tun & de l'autre eft 
uvcpuifable , & qu'ils peuvent être utiles à tous, 
quoic^u'ils reftent en commun ; parce qu'ils font 
impalpables ^ & qu'ils ne peuv:ent être ni occupés 
ni pollédés. > Cet empereur qui avoit établi un 
impôt fur l'ombrage du platane ^ & :cet autre qui 
en avoit mis un fur lair , avoienc donc attenté au 
droit natureL : 

Nul homme , nul. fouverain , nulle nation ne 
peut donc s approprier la pleihe mer, parce qu'elle 
n'eft pas de nature à être occupée ^ parce que 
Fufage en eft inépuifable , 6c qu'elle fuffit aux 
befoins de tous , quoiqu'elle refte en commun. 
Une nation qui voudroit s'arroger l'empire ou 
le domaine de la pleine mer , violeroit donc le 
droit naturel ; elle fe décKireroit \ par cette pré- 
tention , l'ennemie du genre humain ; toutes 
les nations devroient s'armer contre elle, pour 
maintenir la liberté ôc la communauté primitive 
de ia mer. 
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Il O G eu P A T 1 ON. 

Nul homme ^ nul fouverain, nulle natibn ntf 
peut donc sappropriec un pays déjà occupé » 
parce qu'il ny a de droit du premier occupant ». 
que pour celui qui renit in vacua^ 

Nul homme >, nul j[buverain ^ nulle nationr 
ne peut donc confcrver la propriété d'une chofe 
qu'il a cefTé d'occuper j parce que le droit de 
propriété finit avec l'Occupation mêmer 



Droit des gens. 

L^homme vécut d'abord des fruits que la na- 
ture inculte & fauvagelui offrit d'elle-même ^ il 
devint fucceffiyement chaiïeur & pafteur. Dans 
cous ces divers états; le drait-do premier occu- 
pant s'appliqua, t®. aux fruifôl de la terre j 2^» 
aux produits de : la chaire. &. de la pêche ; 5*'* 
aux animaux qqe l'homme . avoit eu fadrefle . 
d'apprivoifer & dejfoiunetcre* à fon empire, & 
aux .pâturages qui fcr\M>ient à leur, nourriture j 
4^ a la caverpe:qu.'il avoir; chbifie pour fa re- 
traite , ou à la cabane -qu'il a^oit conftrutte , ou 
au chariot qui lui fervoit de maifon. Dans ce 
premier âge du monde,.. le droit du premier 
occupant ne confifta qu'en une propriété momen- 
tanée ; & fon effet fut prefque nul pour les prq- 
prières foncières^. 

G'eft de l'agriculture que font nés le droit 
& la néceffité des propriétés foncières & perma- 
nentes ;, car quel eft l'homme qui fe feroic 
donné la peine de défricher , de labourer & de 
femer , s'il n avoir pas eu 1» certitude de re- 
cueillir? Et ce travail qui a fécondé la terre >^ 
91 dû former fans doute , entre elle & le cultiva- 
teur y un rapport plus intime > un lien plus fort 
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'& plus dutable que celui qui réfulcok du fim- 
^ aéle d'Occupation. 

Maïs rOccupacion 8c le droit du premier. 
cccupanc furent eacore Torigine &. la' bafe de 
cette nouvelle efpèce de propriété. 

Qu'il y ait eu chez quelques nations un par- 
tage entre les particuliers, des terres que la 
peuplade avoit envahies , c'eft ce cjue je n'ai 
garde de nier : mais il s'en faut bien que ce 
partage ait eu lieu chez toutes les nations > ou 
xnenne chez le plus grand nombre. I{ en eft 
heaucoap chez lefquelles chaque individu s'e& 
emparé d'une portion de terre fans l'interven- 
tion de l'autorité publique , ôc n'a eu par con- 
féquent d'autre titre de propriété que le droit 
du premier occupant. Il en efl: d'autres , chez 
\e{quelles les propriétés privées exiftoient avant 
lanaûon , & par conféqucnt avant qu'il y eût 
me âutorii;é publique qui pût -faire le partage j 
ce font celles qui fe font formées par l'aflbcia- 
tion de plusieurs familles quiavoienc déjà acquis 
des propriétés territoriales par le droit du premier 
occupant. 

Suppofons même qu'il y ait eu dans chaque 
nation un partage des terres , & que ce foit à ce 

{)anage que toutes les propriétés privées doivent 
eur origine ; on conviendra du moins qu'il n'a 
pas pu y avoir de partage entre les membres 
de cnaque nation , fans qu'il y eût auparavant 
des propriétés nationales. Or , eft-ce par un par- 
tage que les propriétés nationales fe font for-r 
œées ? L'hiftoire ne nous a tranfmis aucun vef- 
tige de ce partage : on fait depuis long-temps 
ce qu'il faut penfer de l'hiftoire d'Eufèbe , fur le 
wflament myftique de Noé j & Moife ne parle 
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d'aucune convefilion, qui ait divifé la terre entre 
les nations. On voit par fon récit, que les en- 
hns, de. Noé fe difperfèrent , qu'ils formèteni; 
des peuplades, & qu'ils allèrent occuper difFé-'* 
rentes parties du globe. Le droit du premier 
occupant fut donc l'unique titre des propriétés 
nationales j Se par conséquent celui de toutes les 
propriétés privées. 

S'il en étoit autrement , s'il ' y fivoît eu en 
effet. un partage qui eût divifé la terre en trois 
parties , ôc qui en eût afligné une portion à 
chacun des trois enfansde Noé, il faudroit donc 
que toute nation qui s'empare d'un pays vide , 
préfentât fa généalogie d'une main , de l'autre 
Tade du partage primitif; qu'eHe prouvât que 
le pays dont elle s'empare eft entré dans le 
lot de celui des enfans de Noé dont elle 
defcend. 

L'établiflement des fociétés & les befoins de 
l'agriculture durent modifier les principes du droit 
du premier occupant , & amener un nouvel crdre 
de chofes dans les rapports de l'Occupation avec la 
propriété. 

il eft jufte que le champ que j*ai défriché , 
que f'ai cultivé , que j*ai fémé , m'appartienne 
jufqu'à ce que j'en aie fait la récolte , qui eft 
le fruit de mon travail. Je fuis réputé continuer 
d'occuper le champ depuis le premier labour 
jufqu'âprès la récolte , quoique dans l'intervalle 
|e ne fafte pas à chaque inftant des ades exté- 
rieurs d'Occupation j parce qu'on ne peut pas 
fuppofer que j'aie défriché , cultivé & femé 
fans avoir l'intention de recueillir. Voilà la pre- 
mière origine de l'Occupation habituelle , con* 
fidérce comme moyen de conferverJa propriété; 
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moyen qixe le droit civil a dans la fuite étendu 
te varié à Tinfini y fous le nom de pofTeflîon 
à?ile. 

Tant que ragriculture s'eft bornée aux plantes 
aonuelles » qui périfîênt après la maturité de leurs 
fruits, &: qu'il faut renouveler chaque année, 
les effets de l'Occupation habituelle, pour con- 
fervet la propriété, ont dû fe borner au temps 
de la datée de la plante; c'eft-à-dire , que s'il 
n'y a pas eu àe nouvel afte d'Occupation après 
la tècolte, le champ eft redevenu vacant & 
ouverr âa premier occupant , ou réuni au domaine 
de IsL nation 

Mais la culture de la vigne & des autres 

plantes vivaces , qui portent des fruits fur la 

même tige pendant plufieurs années , quelquefois 

pendant des fiècles , a prolongé les effets de l'Oc- 

cupanoa habituelle. Le droit de propriété ré- 

fulcanc de cette Occupation habituelle , a dû 

n'avoir d'autres bornés que le tetme de la vie 

de la plante ou de celle du cultivateur , parce 

qu'on ne peut pas préfumer que ce cultivateur 

ait défriché , femé , planté & cultivé pour un 

autre que lui. 

Bientôt on aura dû appliquer le même prin- 
cipe a la maifon ou cabane que le cultivateur 
avoir bâtie pour fa retraite , pour celle de fa fa- 
mille 9 de fes beftiaux & des outils propres au 
labourage. 

Et comme il importe au fuccès de l'agri- 
culrure que les champs & les pâturages foieht 
à portée du cultivateur & des beftiaux ; que , 
d'un autre côté , l'expérience aura fair connoître 
que pour avoir d'abondantes récoltes, il falloir 
laiflèr de temps en temps les terres en jachère ^^ 
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chaque cultivateur aura fuivi cette double mé- 
thode \ il aura fait paître habituellement fes beC- 
tiaux dans les pâturages voifins de fa cabane ^ 
il aura^défriché Se cultivé le$ champs qui ctoient 
le plus à fa port^ée : Tintention qu'on lui aura 
préfumée de les cultiver de nouveau après ua 
temps de repos convenable , & cïe ramener fes 
beftiaux dans les pâturages où ils ont déjà accou* 
tumé de paître , auta été regardée comme une 
Occupation habituelle , fuffifante pour conferver 
la propriété. 

Le commerce , fuite néceflaîre de Tagricul- 
ture , qui même a pu exifter avant elle , aura 
introduit l'ufage des échanges & des ventes. 
L'efprit de bienveillance , qui eft naturelle à 
l'homme , quoi qu'en difent quelques détrac- 
teurs de l'humanité , aura fait éclore les dona- 
tions. Voilà les premières fources des aftes tranf-^ 
latifs de propriété. Mais ces tranfports de pro- 
priété furent toujours furbordonnés aux principes 
que nous avons établis. Quelle que fut l'efpèce 
d'aliénation , foit échange , foit vente / foit do- 
nation /il fallut toujours que celui qui aliénoit 
eût l'Occupation au moins habituelle de la chofe 
qu'il aliénoit , au moment de l'aliénation \ Se lé 
tranfport de la propriété n'étoit accompli que par 
une abdication volontaire de l'Occupation de laparc 
de celui qui aliénoit, & par l'Occupation actuelle 
de laparc de celui qui acquéroit la propriété. C*eft 
cet aàe d'Occupation d'une part , Se cette abdication 
de l'Occupation de l'autre , que les loix civiles ap- 
pellent prife de poireffion , tradition , délivrance. 

Ainfi par le droit des gens , comme par la 
la loi de nature , nul moyen d'acquérir le droîr - 
de propriété fans un a6le d'Occupation. 

Deax 
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t)etDc moyens de confervcr la propriété ; contî* 
fiaarioti d'Occupation aduellé , bu Occupation hah- 
1)inielte : & stoilk déîà Je droit naturel modifié par 
) droit naturel on ne 

{ que de la même ma< 

X occupation adluellf. 

propriété , réfukanc 
( B d*occupation , foie 

s pour rransférer les 
i^ II faut que celui 
a chofe qu'il aliène, 
ette propriété par un 
lit confervée par une 
ie ) jufqu*au momi^rîc 

, - -^ -jUei'Occupation; 5**. 

Vil y ait un aâ:e d'Occupation dé la part d« 
tduV qui veut ^acquérir là propriété. v 

A mefur^ que le droit de propriété prenôtc 
pne forme plus ftable , lexertice du droit du 
premier occupant devcnôit plus rare. Prefque 
toute la terre étoit occupée» La met Ôc l'air tie 
pouvoient pais l'être. Il ne tefta donc i occupa 
«ue quelques îleîj & terres vacantdfe^ les bêtes 
•iauvageS) les oifeaux , leâ poiHbm » les pierre 
précieufes & autres chofes trouvées dans la m^ 
ou fur fes rivâgeis > les tréfors cachéi dont le maî- 
tre n'étoit pas connu ,' & les chofes abandonnées. 
Le droit des gens iritroduifit encore un nou>- 
tcaa moyen d'acquérir la propriété , non par le 
droit du premier occupant , mais par un droit 
rfOccupation ou d'invafion. Ainfi toute nation 
qw fait la guerre; pour une jufte caufe , a le droit 
de s*approprier toutes les chofes dont elle s!em- 
pare fur l'ennemi. C'éft ce qu'on appelé conquêco 
Tome XLIII.^ ^^ . B 
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pour les villes Se terres prifes fur l'ennemi 5 9i 
butin pour les chofes mobiles. 

Ciiez les anciens peuples^ on acquérott aufll 
par ce moyen la propriété des hommes , & tel eft 
encore aujourd'hui , je ne 4^m pas le droit des 
^ens, mais Tufage général de TAfie & de rAfri- 
^ue. Les nations modernes 4e TEurope ont 
mieux connu les droits Se la dignité de Tlu^mme; 
elles iavent enfin que Thomme ne. peur pas de^ 
venir la propriété d'un autre homme ; elles le 

iavent & cependant elles vont acheter les 

hommes fur les côtes d'Afrique I Se nous avons 
des codes pour régler cette efpèce de propriâll 

Quand on a vu comment fe font formées les 
propriétés privées , on fait à peu près l'hiftoire 
des propriétés nationales , ou des domaines pu- 
blics de ch^que^ nation. 

1°. Toute cation qui s'empare d'un pays va- 
cant , qui s'y établit ou qui y envoie des colonies « 
en acquiert la propriété. 

2^. Tout ce qui eft dans l'enceinte du terdr 
•coire dont la nation s'eft emparée > Se qui n'a 
pas été partagé entre les individus de la nation^» 
ni entre |^ communautés particulières qui tJa 
^ompofenr , demeure fotnmun à toute la nadoo^: 
-c'eft.ce quon appelle tiens publics. 

)^. J ai dit que la pleine mer ne pouvoir pas 
être occupée , & par conféquenr qu'aucune ncb- 
cion ne pouvoir s'en attribuer l'empke 9 mais 
cela n'eft vrai que de la pleine mer. Les rivages » 
lès rades » les ports » les bayes , les détroits , les 
'parties de la mer qui baignent les côtes occupées 
par une Dation , Se les mers qui font enclavées 
dans ces terres, peuvent être occupées par la na- 
tion, & par conféquenr lui appartenir en pcQ^ 
priété :. ceci demande quelque développement* 
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parce que lufage en eft inëppi- 
îable , Ôc qu'elle peut être utile i cous> quoi- 
que perfonne n'en ait Tufage exclufif. 

Mais les rivages , les ports, les rades , Ie$ bayes 
& détroits , & les parties de la mer qui baignent 
les c&tes occupées par une nation , & les mers, en- 
clavées dans {es terres , peuvent être poiTédées 
par une nacîàn. Les batteries de canon 8c Mt 
foueccilès l»ties fur les côtes ^ peuvent en de-^ 
feW/i? /a poflèfliicn jufqua une certaine dif* 
tance , Se en interdire î^fage à Dout autre peuplç* 
Et , d'un autre côté , Tufage libre & commun 
^ la mer le long des côtes occupées par cha< 
^ue nation ^ pourroit compromettre fa lureté Ce 
tesfofer à des infultes. II eft po0ible encore que 
ialj^ excluftf de ces parties de la mer foie 
tme tource de tichefTes & de louilTances pour la 
nation qui fe Tapproprie, Voilà les fbndemens 
da droit de propriété nationale fur quelques 
faities dé la mer* 
Mais à. quelle diftance s'étendra cette Occu- 

rion , ce droit de propriété nationale ? Jufqu'ik 
portée du canon y & pas au delà ; parce que 
ce n eft qu'à cette diftance que chaque nation 
peut protéger fa {^oflèflion fur bs mers qui bai* 
goenc les côtes. C'eft donc Tinvemion de la poii« 
dre à canon qui a reculé les bornes de nos pro** 

r'étés maritimes ;& ilèftrrès-poflSbli: qu'un joue 
droit des nations foit encore réformé fur ce 
|)oint. Tandis que la médecine défefpère de trou- 
ver d^U3S réleâricité quelque re^burce pour pro^- 
longer la vie de l'homme , qui fait fi quelque 
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pîeiix cénobîte , quelque nouveau Bacon ^ quefc 
que nouvel ^/7e/^^n n y trouvera pas de quoi pet' 
fedionner la pyrotechnie militaire , & porter à de 
plus grandes diftances la terreur & la mort ? U 
faudra bien alors que l'océan foit , comme la 
terre > fournis au domaine de l'homme. 

' Droit civïL 

Le droit du premier occupant ne fubît pref^ 
que point d'altération chez les Romains \ mais 
les rapports dé l'Occupation avec ta propriété 
furent dénaturés , au point de devenir mécon- 
noiflables. Sur le premier point , notre droit 
François n'a prefque rien confervé des principes 
du droit des gens , ni des loix romaines. Sur 
îe fécond , il eft à peu près conforme au droit 
romain. Je vais comparer l'un & l'autre droit , 
\°. par rapport au droit du premier occupant; 
2^. par rapport au droit de propriété rémltanc 
de rOccupacion. Je ne pourrai qu'effleurer les 
objets ; c'eft tout ce que me permet la forme de 
l'ouvrage auquel je confacrç cet article. Mais j'en 
dirai peut-êcte affez pour qu'on juge cette ma- 
tière digne d'être profondément méditée par ï? 
jurifconlulte , le philofophe , le légiflateur & 
l'adniiniftrateur. 

Parallèle du droit romain & du droit français Jur 
U droit du premier occupant. 

Le droit des gens donnoit au premier occu- 
pant , 1°. les îles & les terres vacantes , foh 
qu'elles n'euffent jamais été occupées , foit qu'el- 
les euflent été abandonnées j i®. les bctes fau- 
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rages , les oifeaux & les poifibns ; & il faut 
mecrre dans cette cla(Iè, non feulement les bè* 
tes qifi n'avoient jamais perdu leur liberté pri- 
mitive y mais encore celles qui Tavoient recoQ« 
née V 3*^. les pierres précieuies & autres chofes 
trouvées dans la mer ou fur fes rivages y ^\ 
les tréfors cachés; 5^ les chofes perdues, dont 
le maître n'étoit pas connu ; 6°. les chofes aban- 
données. C'eft relativement à toutes ces chofes 
que nous aWons fuîvre le parallèle du droit ro« 
mwi & du droit françois. 

§. I. lies. 

On diftinguoit dans le droit romain plufieurs 
tfpèces d'îles ; îles formées dans la mer , îles 
locmées dans les âeuves & rivières. 

Dans la première claffe y on diftinguoit eth» 
cote les -îles naturelles , c'eft-à-dire , qui exif- 
toient Se qui étoient conniies de tout temps , des 
îles accidentelles, c'eft-à-dire des îles nouvel- 
lement fermées dans la mer. 

Celles-ci appartenoient au premier occupant ; 
& le droit françois a adopté fur ce point^les prin- 
âpes du droit romain. 

Nous ne trouvons rien dans les loix ro* 
maines concernant le droit de propriété àps 
îles naturelles de la mer j c'eft a l'hiftoire à 
nous éclairer. La république envoie une colonie 
pour peupler l'île Pontia dans la mer de Tof- 
cane. Marius & Syfla envoyeur auâî des colo- 
nies pour peupler la Corfe , que fes anciens ha« 
bltans avoient abandonnée. La république s'ap- 
propnoit donc toutes les îles déferres , en faifoit 
u diftribution aux colons quelles y envoyoit^ 

Biij 
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êc fe réfervoit Tempire fur les certes & fur les 
cultivateurs. Rome , qui fembla n'exifter que pouc 
faire la guerre, & ne faire la guerre qui peur 
tout envahir ; Rome, à qui tous les moyens fu- 
fent bons , pourvu quelle étendît fes pofleffions; 
Rome navoit garde de laiflêr à la merci du pre-* 
mier occupant les îles qu elle pouvoir s'appro- 
prier fans effort , puifqu'elles étoient déferres. 

Sans la découverte du nouveau monde , la 
France n'auroit aucun principe fur cette matière ; 
& peut-être n en a-t elle pas encore de bien dé- 
terminé. 

C)5ft à des aventuriers que nous devons nos pre- 
mières poâeiHons dans les Antilles. Leur chef 
obtint du gouvernement la permiffion de s'éta- 
blir à Saint-Chriftophe , & de plus la conceffion 
de tout ce dont il pourroit s'emparer dans cett^ 
partie du monde : on penfa donc que le droit 
du premier occupant ne donnoit pas la propriété > 
puisqu'il fallut une conceffion. 

Une compagnie acheta les droits du premier 
concefllîonnaire , d'autres compagnies fuccédè- 
tent à celle-là. Le roi leur abandonna , non feu- 
lement le domaine utile , mais encore l'empire > 
]a juridi6tion & la puiffance militaire ^ il ne fe 
téferva que le domaine direâ & fe droit de 
nommée un gouverneur, dont le pouvoir étoit 
à peu près nul. C*étoit même la compa^ie qui 
préfentoit le gouverneur que le roi devoir pour-^ 
voir ) ôc elle avoir la faculté de le defiituer* 
Toutes ces poffeffions furent enfin réunies au do* 
maine , & devinrent propriété nationale en 1^74. 

Mais dans toutes ces mutations de proprié- 
taires , on fuppofa roujours que le droit du pre^ 
mier occupant n'avoir pas donné la ptopriécé des 
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ï#$; que la conceflfîon du roî croit Tattique titre 
Je propriété. Ce principe mérite peut-être d'être 
approfondi : mais ici je ne fuis qu'hiftorien. 

Le droit ifomain ne donnoit pas non plus au 
netnier occupant les ites qui fe formoient dans 
les fleuves & les rivières ; il les donnoic aux 
propriétaires de terres adjacentes aux bords du 
fleuve ou de la rivière , ce qui croit mieux j 
car c'eft prefque toujours aux dépens des rive- 
rains que ces fortes d'îles fe forment. 
■ î^otre droit féodal à dérogé à tous ces ptin- 
àpes. On dtftingue en France le^ rivières naviga- 
bfes , de celles qui ne le font pas. Les îles qui fe 
forment dans les premières , font partie du do- 
maine public , de la propriété nationale. Celles 
cçii fe forment dans les rivières non navigables , 
apçattiennent aux feigneurs haurs-jnfticiers. Dans 
les unes & dans les autres , nul droir pour le 
premier occupant , nulle indemnité pour les ri- 
verains dont la rerre a formé l'île, 

§. II, Terres vacantes. 

Il faut diftinguer les terres vacanres qui font 
hors de Tencèime du pays occupé par une* na* 
tion , de celles qui font enclavées dans fon ter- 
riroire , & appliquer aux premières ce que j*ai 
dit des principes Se des ufages des Romains & 
des François fur les îles naturelles de la mer. 

Pour avoir une idée du droir ou de la poli- 
tique des Romains fur les terres vacantes qui 
étoient dans lenceinte de l'empire , c'eft encore- 
ITiiftoire qu'il faut confulter ; les loix ne don- 
neront là'detTus que fortr peu de lumières. 

Les Romains ^ détruifoient prefque tous les 

B iv 
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peuples qu'ils fubjiigaoienc ^ ou les tFanfpottpieur 
4ans d'autres lieux* Chaque coïKjuète devoir donc 
leur donner des terres défertes ou vacantes y ils; 
les repeuploient par des colonies. C'ctoit donc 
lecac qui difppfoit de ces terres vacances j elles 
n*écoienc point au premier occnpanr ; c'étoit une 
ptopriécé nationale. * 

11 faut voir dans Tacite à quel point ils por- 
toient l'orgueil Se rinbqmanité dans l'exercice de ce 

Î>ré tendu droit de propriété nationale. Les Frifons 
eurs alliés avoient cultivé quelques terres va- 
cantes fur les bords du Rhin. Ils envoyèrent des 
députés à Rome pour demander la conceffion de 
ces terres. On leur ojrdonna d'abandonner ceà 
terres ; on maflàcra ceux qui réfîftèrent. Les 
Anfibariens , autre peuple allié de Rome , donc 
le chef avoir fervî cinquante ans fous l'aigle ro^ 
marne , demandent les mêmes terres ^ on les leur 
refufe. » Je vous foumets ma nation , dit leur chef 
» au lieutenant de l'empereur; que faites-vous do 
»> cette terre inculte? Souffrez que nous la cul- 
t> tivions. Aimez-vous mieux être entouré de vaf- 
)9 tes déferrs , que de peuples amis ? Les dieux 
n ie font réfervé les cieux ; ils onr donné les 
M terres aux hommes; celles qui font vacantes 
*> font à tout le monde «. Puis regardant le fo- 
leil : » Comment peux- tu , lui dit-il , éclairer une 
>> terre déferre ? Ne vaudroir - il pas mieux, 

V que la mer l'engloutit, avec ceux qui fe l'ap-». 
M proprient après l'avoir dévaftée , & qui lui re- 

V njfent des cultivateurs «?,..» Il faut obéir au 
9? plus fort , lui répond le général romain ', c'eft 
H le décret de ces mêmes dieux que tu implores ; 
i> ce font eux qui ont voulu que les Romains 
fi fu0èac les arbi^res du mpn4e » qu'ils pulT^nt 
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s» donner ou ôtef aux autres ce qu'il leur plaw 
itfoic » Se jquits nev^lT^pc d'aorres juges qu eux- 
-mêmes «^ 

La publique avoir eu des terres vacantes , parce 
quelle avx>it fait des conquêtes ; Tempire en eut 
aa0î , parce qu'on le déyaAa de toutes parts. Les 
empereurs dirpofèrent encore de ces terres. Probus 
en (Udtiboa aux Badarnes , aux Qépidiens ; Va- 
iens, auxGorhs & â d'autres batbares. Les ter^ 
tes vacantes n croient donc pas livrées au premiec 
occupant y elles apparcenoient au domaine public» 

Les RomsAns regardoieut encore corn me vacansf . 
i^ /esbiens des étrangers, parce qu'ils n avoient pas 
la fàcuké de tefter, & que leurs parens ne leuc. 
ûu^édoienr pas ab intejlat \ i^. les biens des 
dtoyens romains qui ne , laiiToient aucun héri- 
ûet \ cela revient à nos droits 'd'aubaine & de 

déshérence. Les biens vacàns n'appartenoient pas 
" iBOis piiis au premier occupant; ils appartenoienc 
au fifc. On trouve daias les fragmens dMJlpieii 
les monumens de certe jurifprudence. 

Nos guerres ne font peut: être ni plus juftes , 
ni moins fréquentes que celles des Romains \ &c . 
£ elles font un peu moins meurtrières , ce n'eft 
pas à un fentimenç d'h^^^^pi^^ ^^^ ^^^^ ^^ ^^^ 
vons 'y mais elles font en général miçux raifonnées 
dans leur objet» & nos viâoires ont des effets 
moins cruels. Les nations modernes de Teùrope 
ne décruifent pas la nation vaincue rue dépeu- 
plent pas la terre qu'elles ont conquife j le droit 
de la guerre ne tranfporte d'un peuple â lautre 
que l'empire & le domaine national ; il ne change ^ 
rien aux propriétés privées. Nous devons donc, 
avoir moins de terres vacantes que les Romains. 
. Mais nous ^n dvons dont l'origine eft inconnue y 
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eu tout au moins incertaine* Ce font les terres 
qui n onc aucun veftige 4'une andenne Occupa* 
tion , d'une ancienne culture. Ne font-elles ref- 
tées vacantes que parce que perfonne ne «*en 
eft emparé , ou parce que les anciens polTeflèurs 
en ont abandonné la culture ? ou les laifTart-oti 
indivifes dans les partages que l'on fnppofe 
s'être faits entre les habitansdes difFéreas cantons» 
pour fervir à Tufàge commun des habîtans da 
canton? Il eft probable que ceis deux caufes ont^ 
contribué â former cette quantité immenfe de 
terres incultes que nous avons dans le royaume*^ 
Celles qui n ont jamais été pofTedées , ou âonc 
les anciens pofTefTeurs ont abandonné la culture y 
font celles que nous appelons proprement terres 
hernies ou vacantes. Les autres font appelées 
communaux. 

Celles-ci ne font pas proprement vacantes , puif- 
qu'elles appartiennent à chaque communauté. Le 
droit du premier occupant ne peut donc pas les 
concerner. 

Sdais celles qui n ont jamais eu de propriétaire , 
ou qui n*en ont plus depuis long-temps , pour- 
quoi n'appartiennent -elles pas au premier occu- 
pant ? Eft-ce du moins en faveur de la nation qu on 
a dérogé à ce pritKipe du droit naturel j qui 
donne au premier occupant les chofés qui ne fonc 
i perfonne ? Non \ le droit féodal a encore brouillp 
les idées fur ce point. C'^ft au ieigneur haut-» 
jufticier qu'il donne les biens vacans. 

Que les terres qui ont été données à cens , & 
qui font déguerpies par le tenancier , appartienneâc 
au feigneur qui en a fait la conceffion originaire» 
cela eft jufte \ le feigneur n*avoit jamais cefle 
d'être propriétaire de ces terres , il en avoir confervé 
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le domaine direâ ; il n'en avoïc cédé le domaine 
utile , qu*d la charge d'une redevance convenue ; 
dès qu^ le tenancier déguerpit pour être affranchi 
de la redevance , la ccmceffion du domaine utile 
eft réibiue j la condition fous laquelle elle avoir 
été Élire n'exifte plu< ; la terre deguerpie ne peur 
donc pas être réputée vacante , le feîgneur doit 
reprendre fon bien , de réunir le domaine utile 
aa domaine direâ » dont il n'avoit été féparé que 
pont des caufes qui n'exiftent plus. 

Mais çoel peur être le fondemenr du droit 
da feigoeut haut-jufticier fur les terres vacantes ? 
On peut bien préfumer à la rigueur qu'un fei*- 

rur de (ief étoit originairement propriétaire 
rour le terrein qui eft enclavé dans fon fief. 
Peor-être feroit-ce étendre outre mefure lefFec 
^ fon ancien droir du premier occupant, que 
dlnduire de cette préfomption qu'il a confervé 
U proptiéré des rerres vacantes qui font dans l'en- 
ceinte de fon fie£ Peut-être n a-t-il pas dû la 
conferver ^ précifément' par la raifon qu'il n'a 
pas ctflrivé ces terres. Mais le feigneur haut- 
jofticiet , quelle préfomption a-t-il en fa Êiveur? 
La juAice n'a rien de commun avec le fief, ni 
par conféquent avec la propriété. 

Je ne connoîs qu'une coutume dans le royaume 
qui air refpeâé la loi de la nature & les befoins 
de l'homme , &: qui ait fu tes faire fervir aux 
progrès de l'agriculture. C'eft la coutume de Dax. 
Là des fables arides^iont fécondés par le droit 
du premier occupant ; là tout habitant laborieux 
peur prendre de fon autorité , cultiver & s'ap- 
DtoprJerune portion des rerres communes, fans 
le congé du feigneur , & fans payer de lods 5c 
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ventes. Nous entrerons dans quelques détails ait 
fujct de ce ftatut , fous le mot perprifc. 

Nous admettons, comme les Romains, deux 
autres fources de biens vacans , le droit de def- 
hcrence & le droit d*aubaine. Nous avons de 
plus queux le droit de bâtardîfe , ou du moins 
ce droit s'ouvre plus fréquemment parmi nous 
que chez les Romains. A Rome, les biens des 
bâtards n étoient vacans que lorfqu'ils mouroienc 
inteftat , fans enfans , fans mère , (ans frères 
utérins , fans parens maternels , & le bâtard fans 
femme , ou la bâtarde fans m^ri furvivant. Au 
lieu que , par le droit commun du .royaume , 
la fucceilion du bâtard eft vacante , toutes les fois 
qu'il meurt inteftat , fans enfans , •& le bâtard 
fans femme , ou la bâtarde fans mari furvivant. 
La mère , ni les frères , ni les fœurs , ni fes pa- 
rens maternels ne fuccèdent pas au bâtard. 

Mais de toutes ces différentes manières dont 
les biens peuvent être vacans en France , il ne 
réfulte aucun droit pour le premier ojccupanr. 
. I °. Le droit commun des fiefs donne au feigneur 
bautjufticier les biens vacans par déshérence. 

1^. Les bietis vacans par droit d'aubaine ap« 
partiennent au domaine. 

5^. Les biens vacans par droit de bâtardise 
appartiennent au feigneur haut-jufticier , £ le* 
bâtard eft né, a été domicilié & eft mort dans 
fa juftice. Sans le concours de ces trois circonf- 
rances , les biens vacans du bâtard appartiennent 
au domaine. 

Au furplus , je ne fais ici que dire quels font 
les ufages \ Se je ne me charge pas d'en rendre 
raifon. 
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§. III. Bêtes , oïfeaux j poijjons. 

Je diftingue les quadrupèdes & les oifeaux 

«n trois claflTes , i^. animaux Tauvages , donc 

rhomme n'eft le maître , qu'autant qu'ils les tient 

«n fon pouvoir ^ à la chaîne , en cage , ou dans 

une ménagerie , qui font nés pour la liberté^ 

qui en ont confervé Tindinâ; , & que la nature 

ni l'habitude n ont pas encore façonnés au joug 

ni à la fociérc de Thomme : i^. animaux do- 

meftlqùes , qui font d'une nature docile, qui 

ie foumetrent à rhomme ^ qui même déviennent 

/es amis : j®. animaux fédentaires , qui font d'une 

nature fauvage , qui ne font ni les efclaves ni 

les amis de l'homme , mais qui fervent à fes 

ufages, par rinftinfl: ou l'habitude qui les fixe 

eu lies rappelle dans la retraite que l'homme 

leur a choifie, ou qui onr perdu leur férocité 

naturelle, & qui ont contrafté l'habitude d© 

vivre avec l'homme Se de^ lui être foumis. 

Je mets dans la première claffe tous les ani- 
maux de \i terre & de Tair qui mènent une 
vie errante Se libre, & ceux qui n'onr celTc 
d'être libres que , pafce qu'ils font aâuellemeht 
enchaînés ou emprifonnés , & par conféquerit 
ceux qui s'échappent dès qu'ils peuvent briféc 
leurs fers du forcer leur barrière , & qui n'an- 
noncent pas le deffein de retourner â l'efclavagè. 
J'y mets auflî les poiflTons ^ lanature ne les a pas 
ftits pour l'efclavage volontaire. 

Dans la féconde claffe, je mets les chiens, le 

cheval, la brebis, la volaille de baffe -cour', 

. & tous les autres animaux que la nature feni- 

blc avoir deftinés pour vivre avec l'homme , pour 

]& iuivre , pour obéir à f* voix. 
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Je mets dans la troîfième , i*^. les abeilles i' 
les pigeons & autres animaux de cette efpèce 
qut ne font point familiers avec Thomme , mais 
qui reviennent toujours dans la demepre que 
l'homme leur a préparée : i^. toute bête fauvagç 
que rhomme a fu apprivoifer, 9c qui eft de^^ 
venue fon efclave volontaire , qui femble avoir 
perdu le fouvenir de l'a liberté naturelle^ 

Cette diftindion n'eft pas^précifément la même 
que celle de Tribonien y mais je la crois plus 
jevaûe & plus propre â expliquer le jTyflçme du 
droit romain concernant le droit du premier 
occupant fur les différentes efpèces de ; bêtes. 

Celles de la première claifè appartenoient avi 
premier occupant ; mais on ne pouvoit; en »^ 
quérir la propriété que par TOccupation aâaelleu 
J'ai bleflfé une bête fauvage ^ |e fuis^ à fa poai>- 
fuice ; elle n'eft point à moi jufqu'à ce que je 
Taie prife : fi un autre s* en empare pendant qpe 
je la pourfuis , elle eft à lui. 

Mais un quadrupède , ^un poilFon ^ un oifeaa 
pris dans un piège ou dans un filet » de manière 
à ne pouvoir s'en dégager , appartiennent à celui 
qui a tendu le piéee ou le filer, quoiqu'il 
n'y ait pas encore de £i part un aûe d'Occupatioti 
immédiate. 

Le droit de propriété fur les beies de cette 
cladè y ne dure pa^ plus que l'Occupation même. 
La bêre que j'ai prife eft à moi , tant qu'elle eft: 
dans mes chaînes , .dans ma ménagerie , dans ma 
volière ou dans mon vivier. Elle ceflfe d'être i 
moi dès l'inftant qu'elle s'eft échappée ; elle ap- 
partient de nouveau au premier occupant , pourvu 
qu'elle foit aflez loin de moi pour que la pour- 
fuite en foit difficile. 
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Les bccc!^ de la féconde claflehe ceflènt point 
^m'appanenir, qucnqu elles aient pris la. fuite 5 
qu elles f<»eQC hors de usa vue , & que j'ignore 
ù lieu de leur i^ciaite. Ceft une application du 
principe du dcoic des gens fur l'Occupation 
habituelle. On ne préfume pas que j'aie eu Tin- 
tencîon d'abdiquer la propriété d'un animal 
qui s'eft enfui à mon infu ou malgré moi. 

11 faut co^dérer Its animaux -de la troifième 
clafle fous crois rapports; i^. avant qu'ils aienc 
perdu leur liberté naturelle > avant que l'homme 
s^enfcHC emparé: 1^. depuis qu'il s'en eft em- 
panf ^ msds avant qu'il lés ait accoutumés à vivre 
vo/ofltair^nent avec lui ou. autour de lui : 3^* 
depuis qu'il les a apprivoifés , & qu'il leur a fait 
contraâec l'habitude de revenir volontairement 
dans la retraite qu'il leur a choiâe. 

Dans les xleux premiers cas , il faut leur 
appliquer ce que je viens de dire des bêtes 
de k première clafe.-Ce fcmtxles animaux vrair 
inent ùa3Lv^ts. 

Dans le troifième cas «* dn ne peut les rei»- 
garder , ni comme des beces vraiment fauvages ^ 
JÛ comcne 4ês animaux domeftiques ; car /d'un 
côté ils paroiflent avok^ perdu leur férc^icé & le 
ibovenir de letir liberté primitive , Se de l'autre , 
cet» efpcce de fervîtucfe volontaire ou de fo- 
iCiabilicé dont ils ont contraâjé l'habitude , étant 
contre leur nature ^ on préfume facilement^ 
s'ils s'cchaf^nt , que c'efl; pour recouvrer leur 
Jiberté primitive y Se qu ils abandonnent J'hoiiuïie 
iàns retour. Ceft -donc une efpcce d'antmamc 
mixtes , dottf la propriété dpit être réglée par des 
pdocipes particuliers. 

Si dooc il par(Ht qu il^ ont perdu Tefprit de 
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r.tour , ils n'appartiennent plus à leur- ânctett 
niaitce , ils font au premier occupant : & Ton 
préfume qu'ils ont perdu refprit de retout , lorf- 
qu'ils ont manque deux où trois fois de r€* 
venir à l'heure accoutumée dans leur ancienne 
demeure. 

1 eU écoient les principes du droit ronuûn i 
le droit féodal ks a encore dénaturés* 

i°- 11 eft défendu de chaflèr far fon propre 
fonds , à quiconque n'eft pas feignent haur-juf- 
liner, ou feigneor de fief, ou propri^aire d'un 
franc-alcu noble. . Mais , en revanche , le feigneur 
iiaut l'uilicier peut chaffer, dans toute l'étendue 
de fa juftice,fur les terres. d'autrui ; le feignent 
jde Bef peut chafler ^ dans l'étendue de fon fief ^ 
iur les terres qui relèvent de lui , mais qu'il ne 
cultive pas. Nul autr« qu'eux ne peut chafier^ 
Vil n'en a obtenu la permiflion du (eigneur haût-> 
l^ftiéier* Encofen'y a-t*il que les nobles qui foient 
iufceptibles de .oeae.^ermiiKon. 

La pêche de la mer eft libre Se commune à 
^ous^^ fes:Ftançois.' Il n'y ^a que les^ makr«s pê- 
cheurs s reçus dans les fiéges des tnaîtrifes de$ 
eaux ôc forêts , ^ui puiflfent pêcher dans les ri- 
vières navigables. Les feigneurs hauts- jufticiers 
font lès feuls qiii puiffent pêcher ou Élire pêchec 
dans les ruiffeaux & rivières non navigables. 

Il faut donc faire dans nôtre droit une (ub- 
-divifion des animaux de 1» première clafle : i*^. 
oifeaux Si quadrupèdes: z^. poiflRms.de la mett 
5*. poifTons des rivières navigables :'4^ poiffons 
des ruiiTeaux ^ rivières non navigables. 
• Pour les premiers , il ne peut y avoir de con- 
currence pour le droit du premier océupartC-i 
qu'entre le feigneûc hauç-jufticie^ , le feigneur 

du 
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Aa fief & ^ les nobles auxquels le fetgiiieuc haut- 
fufticier a iiccot<ié la permiilion de cbafler. 

Pour les féconds , la concurrmice eft Hbre 
& ouverte à tous ceux qui veulent pcehtr dans 
la mer. 

Pour les troifièmes » il n*Y f dé concur- 
rence qu^encre les pêcheurs reçus ^iaiis les iiéges 
des nmcriie^.. : ^ 

Et pour les derniers , il ne peut y ^ avok 
qu*enrre les perfonnes qui ont obtenu du fei- 
gneur haut-joftîciet U permîffion de pêcher* 

x^. Les animaux domeftiques qui ont pris 
Ja faite , qui fe font égarés , appartiennent au 
£^^ear hauc^jiîâicier dans le territoire dtiquel 
ou les a trouvés > fi le proptîétaîrenefe préfente 
pas pour les réclamer dans le délai de quaratue 
jours après b première pttbli€atto0 que le fei- 
gneur en aura fait faire à Tiâtie de la me(Ib 
pmroiffiale. 

On appelle épaves ces animaux atnii égarés. 

3^. Par une fuite des principes du droit féixlal » 
les animaux de la troiuème clafle appartiennent 
aufli au feigneur haut-juftîder dans le territoire 
duquel on les arrête. 

S'ils n'ont pas encore été apprivoifés , ils lui 
appartiennent par le droit de chaÛe , parce que ce 
toncxdes animaux faùvages. 

S'ils fe font échappés après avoir été appri- 
voifés, ils lui appartiennent encore par le droit 
d'épaves ^ paice que ce font des bêtes égarées. 

Nous avons plufîeurs coutURies qui attribuent 
an feigneur y fous le titre d'épaves , les oifeaux 
de fauconnerie , les paons & les abeilles qui ont 
quitté leur maître ^ & qui ont perdu Tefprit de 
xetour. 

Tome XLIll. C 
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£t je feupçoDtie fort que k> dtou eak:Iunf que 
plufieurfr coutumes &. les titres de plufieurf 
ie^eories :attrilKieiit au fisigneur , d'avoir des 
^geontiiers da colombiers, 6C^ la prohibkion 
que d'autres coutumes font à tous emphftéotes 
d avoir* dbs pigeonniers d'une i certaine forme , 
om dû.déiiviér aufii du iiroit-t^e nos maximet 
féodales ont attribué aux feigneurs fur les betes 
iattraj^ Se dur les épaves. ^ 

.j ' * ' ' '-..'» 

§• W.Cbofis irouvées dans la mer ou fur fif 
,- rivages. ; ' : 

Osx diftmgue trois ibrtes de çho&s ^ pe«i^ 
ivem iiç crûuyer.jdfttts la^ mer . ou ûir: (es lU 

Vàges^-; ■ ' •....':..:.; .Ji ! 

i^ Les ehofi»- du crû det la làer, coohb^ 
Tambr^ y le .corail ôc autres femblabks qui n^icmr 
appartenu à perfonne. «^ 

i°. Les e&ts jocés à la mer p<^ -piéger ôc 
fauver le navire daàs le cas de danger ;^ par tem- 
pête > ou par chaïle d'eiK^mis ou de pira»s. ar.I 

3^ Les effets procédant ^ des naufrages >& 
ichouemens. * .r» / ^ 

Les chofes de la pcemièrexlaflè appartenoient 
AU premier ôccupâiu , par leidrotr xomain. 

Celles de la feconàe clafie étoienr réputées 
upparcenir toujours à leur ancien propriétaire, 
parce qu'il les avoit jetées pour iauiver.le navire 
6c pour fe Jauvec Jui-même , êcjnom dans Tiiir- 
cention d'abdiquer la propriété des chofes jetées. 
Celui qui s en empaioit dans l'iivention <i'«tt 
profiter, étoit réparé coupable de voL 

Il en écoic de mèmf des efiecs naufragés } on 
les rendoit à leurs premiers maîtres. 
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lion$ trouvons bieo dafis rhiftoire de Teti/pire 
^ue ravidicé dés officiers du fifc a quelqimbis 
accencé au droit de propriété for les effets nau- 
fragés. Je neferok pas même étonné que, fotis uti 
nionftte tel queOomiiien, il fe fût trouvé deax 
jutifconfalces ftflpE vils poar juftifiej: ces dépréda- 
tions ôc créer ce. principe de jutifprudence^ que 
Juvciial met dans leur bouche : Quidquid conf^ 
picuum pukhrumque ex £quor4 toto ejl j tes fijci 
cjij ubicumque notât. . * 

Maïs je ne croirai jamais , quoi qu'en ^li^m 
Sddeti & Jacques Godefroi , que le modèle des 
foaverâim , que le bon , le pieux Antonin , aie 
<oiiCacré par une loi celte déteftable maxime. La - 
Joi qu'ils citent de cet empereur dit le contrait^ 
de ce qu'ils y lifet^. 

J aime -mieux croire Ulpien , qui dit , licerc 
micui^e nauftagitûn fuum impuni coUigere conf^ 
iatjéc qui m'atteile que cette loi eft de Tempes- 
reuf Ani^nin, 

J aime mieux croire , avec Denis Godefroi & 
f^iffiurs aunes bons critiques , que nous devons 
aa même etnpereur la loi première y cod. de nau^ 
fragiis,. S^i quando naufragto navis cxpulfa futrk 
ad. listi£S J dit cef te loi , vel fi quando ahqmm 
Wram attïgtm ^ ad dominos pertineat. Fifcws 
meus f&fe non inurponiau Quod enim jus hébét 
ffcus in alitnâ caiamitate ^ ut de te tam luStucfSi 
compendium feàttur ? C'eft là que je reconnois les 
principes & les femimens d'Amonm. 

Notre droit maritime difFèife de celui desR*. 
nains fur tous cts objets. • • 

Pour ceur de la pcemiere clafle , il difttngue ; 
ou ils ont été ttouvés dans la mer j ou ils ont 
été trouvés fur les grèves de la mer« 

G ij 
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An premier cas > le droit du premier occupant 
s^excrce fans reftridion. 

Au fécond cas , le premier occupant na que 
le tiers de la chofe trouvée : les deux autres tiers 
fe partagent entre le fifc & M. Tamiral. ^ 

Le droit du premier occupant eft même abfo* 
lumenr nbl fur ce qu on appelle poijfons roycLux^ 
& il eft réduit à une bien petite portion ftir les 
poijfons à lard y quand on les rrouve échoués 
fur le bord de la mer ou fur fes grèves. 

On appelle poiflbns royaux , le dauphin , Tef- 
turgeon , le faumon & la truite j ceux-là apparu 
tiennent au roi. t 

« On appelle poifTons à lard , la baleine , le mic^ 
fouin , le veau de mer » le thon , le fouffleur^ 
& tous les autres poifTons de grande efpèce , dont 
on peut tirer de la graiffe ou de miuile. < 

Ceux-ci loïïV confidérés & partagés comme 
épaves maritimes. Le premier: occupant n en ta 
quun tiers ; les deux autres tiers fe partagent 
également entre le roi & M. ramint; t 

.^ L'ordonnance de i^8i ne dit rieur de bieiii|A> 
iuif fut les effets jetés à la met ^ elle fuppoTe 
feulement qu'ils poutront être recouvrés^ par les 
pcopciétaires , & elle enjoint à cemt qui les âu^ 
jront tirés du fond de la mer ^ de les mettre en 
Xûreté & de les déclarer aux officiers de r^n^iv 
rauté » à peine d'être pmiis comme voleurs. Elle 
ne Jes abandohne donc pas au premier occupant» 
Mais elle n'explique pas comment , dans quels cas 
4c à quelles conditions ceux a qui ils appat- 
ticnnent peuvent en recouvrer l^ propriété. 

Avant cette ordonnance , les jugemens d'Oleron 
donnoient les chofes jetées au premier occupant , 
pourvu qu on les eût jetées fans avoir ei^rance 
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ni volonté de jamais les retrouver ; & ils n'in- 
diquoienc qu im feul fait , comme préfomptioti 
de refpërance de les retrouver ; c'éroit lotfquc les 
marchandifes jetées étoient tellement encaiflces 
ou enveloppées , que la mer ne pût pas les en^^- 
dommager« 

S'il eft vrai , comme le dit Valin , & comme 
la combinaifon des divers articles de lordonnance 
de 1681 femble l'annoncer, que les principes de 
notre droit maritime font les mêmes pour les 
effets jetéç & pour les effets naufragés , il faut 
convenir que nous fommes encore bien loin , pour 
Jes uns & les autres , de t'efprit de juftice Se 
d'humanité qui refpire dans les loix romaines. 

1^. L'ordonnance de ï62î ordonne que les 
effets procédans des naufrages & échouemens , 
trouvés en mer ou fur les grèves , fejont încef- 
famment proclamés, , 

1^. Maïs elle ne donne aux propriétaires qu*uil 
an & un jour pour les réçlaniçr , à compter du 
Jour de là publication qui en aura été faite. Après 
ce terme ratai , ils ne font pîus écoutés dans leuc 
féclamacion. 

3^. Les vaiffeaux & effets échoués ou trouvés 
fur le rivage , qui n'auront pas été réclamés dan» 
l'an & jour , doivent être partagés également entre 
le roi & M. l'amiral. Tout eft perdu pour l'an- 
cien propriétaire , & le premier occupant n'y 
gagne rien. 

4^. S'ils ont été trouves m pleine mer ou tirés 
de fon fond ^ le premier occtïpant en gagne un 
tiers , quitte de tous frais , & ce tiers eft irrçvo- 
blemenc perdu pour le propriétaire , quand même 
il auroit fait fa déclaration avant Tan & \Qtj^u 

C iîj 
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Les frais de jaftîce , qui font toujoars confidô-î 
tables , font pris far les deu)^ autres tiers. Or» 
rend le furplus au propriétaire , s'il fait fa décla- 
ration dans: le temps prefcrit. S'il ne fe préfente' 
pas à temps , on en fait un partage égal cntire le 
roi & M. ramiral. 

5°. Le propriétaire n'a même, que deux mois 
pour réclamer les ancres qui lui appartiennent , 
qui ri'avoient point de bouées , & qui ont été 
titces du fond de la mer. Après les deux mois , 
les ancres appartiennent faiis retour à ceux qui 
les ont pèchées. 

. 6^. Bien plus , cette ordonnance confirme le 
Afoit de vareck , que la coutume de Normandie 
attribue au feigneur des ûek voifins de la mer ; 
& ce droit de varech donne au feigneur du fief 
Ja propriété de toutes les chofes que leau jette a 
terre par tourmente & fortune de mer , Ôç qui 
arrivent fi près de terre, qu'un hotnme à cheval 
y puifle toucher avec fa lance. A la vérité, ce' 
droit de propriété eft en fufpens pendant un an 
& un jour ; mais , le terme palTé > tout eft irrévc>- 
cablement perdu pour le propriétaire ; tout eft 
acquis au feigneur du fief, fans partage ni avec 
le premier occupant , ni avec le roi , ni avec M.. 
Tamiràl. 

' Cette loi , qui a paflTé pour le chef-d'œuvre 
de Louis XIV dans l'ordre de la légiflation , & 
qui mérite à beaucoup d'égatds les éloges qu'on 
en a faits , donne ,-ce me femble , un terme bieii^ 
coure au propriétaire pour faire fa déclaration, 
& met à un bien haut prix la rançon de fes effets , 
lorfqu'ils ont été trouvés en mer. 

Parmi nos J u ri fcon fuites , il en eft peu qui 
aient, entrepria de juftiâec ce àtcÀt de varech Se 
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êe drèit d'épaves markimts , que les feitVèrsifif 
& les feigneurs de fiefs fe fonc attribués fur lej 
effets naufragés. Il en eft,*dans le nombre >qui eti 
ont cherché l'origine \ je crois l'avoir rrouvée: 
c'eft M. Hoiiard qui m'a mis fur la voie. 

Briuon , adteur angbis du treizième flècte , nous 
apprend qu'autrefois celui qifi avoir trouvé l'ef^ 
tray ^ c'eft- à-dire la chofe abandonnée ou perdue^ 
étoic obligé de la proclamer , afin que le proprié- 
taire put fe préfenter. S'il négligeoit cette procla* 
mation & que le .propriétaire ne fe préfenrât pas , 
on puni/Toit celui qui avoir trouvé U chofe , de fa 
ùzi\àt ou de fa négligence , par la confifcation 
4e ^cjlray ^ non au .profir des feigneurs , mais 
au profit du domaine public ; car alors Jes fei- 
gneurs , même en Normandie, ne jouiflotenc pas 
du droit de varech jen vertu de leurs fiefe , mais 
ieulemeni en vertu delà conceflîon du fouverain. 
. Telle étoit la jarifprudence des âècles que 
nous appelons ignorans & barbares. Le droit du 
propriétaire étoit refpe6ké » il faifoitxlifparc^tre le 
droit du premier occupant. Celui-ci repreuoic, 
KNite fa. force , lorf<^i'il ne fe préfentois pas de 
propriétaire. Le. premier occupant n étoit privé, 
dans ce dernier cas v de la chofe trouvée, que 
lorfqu'il Tavott celée. Alors , dès qu'il rfy avoic» 
ni droit du propriétaire , ni droit du premiet occu- 
pant , il ne pouvoir y en avoir d'autre que celui 
de la propriété nationale. Comment des idées fi 
fimples , fî jufles , fi fagement combinées , ont- 
elles pu enfanter noire JLwrifpruAence ? il ni fallu- 
pour cela qu'anéantir le dtoic du premier occu*» 
pane , & transformer>en droit féodal ce qui n'étoit 
qu'une conceflîon du fouverain. Le droit du pre* 
mier. occiipaiit auri| difffitu.> parce qu'oii fe, fèrf 
' ' G iv 
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AVIS. 

JL A plupart des jurifcon fuites nommés dans les divers 
articles du. Répertoire , ayant fini le manufcrit des 
parties dont ils s'étoient chargés , il paroît que cet 
ouvrage s'étendra environ à foixante volumes in-o^avo» 
Au refte , à quelque 4îombre qu'il puiffe s'étendre au 
delà ,- le libraire s'eft engagé à n'en faire payer que 
foixante volumes aux perfonnes qui s'en feront pro- 
curé un exemplaire avant la publication du dernier 
volume, & même fi l'ouvrage n a que foixante volumes, 
elles n'en payeront que cinquante- fept, attendu que 
les trois derniers doivent leur être délivrés gratis. Le 
prix de chaque volume broché ou en feuilles , eft de 
4 liv. 10 fous : on public très-exaâcnient huit volumes 
par année. 
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V^BOLE. C'eft le nom qu'on a donné en 
France à une petite monnoie de cuivre valant 
une maille ou deux pires, ou la moitié d'un 
denier. Nicod & Borel penfent que maille Se 
Obole ne font qu'une même chofe j mais M, 
le Blanc eftime que , fous la féconde race , l'O- 
bole ne faifoit que la moitié d'un denier. On 
fabriqua des Oboles fous Louis VIII & fous 
les règnes fuivans. Les hiftoriens de France par- 
lent d'Oboles d'argent du poids d'un denier 
quinze grains > & d'Oboles d or , qui eurent 
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4 OBREPTICE, OBKEPTION. ^-^ 

cours pendant le règne de Philippe Augufte, de' 
faint Louis & de Philippe le Bel. Sous ce der- 
nier, rObole d'or eft eftimée cinq fous ; le demi 
gros tournois étoit appelé maille ou Obole d'ar- 
gept , à caufe gu il. valoit la moitié du gros 
tournois. Le tiers du gros fe nommoit auûî 
maille ou Obole tierce , parce qu'il valoit, le 
tiers du gro$ tournois. 11 eft fait mention des 
Oboles tierces fous Tan i j i o. 

OBRÉPTICE , OBREPTION. On appelle 
Obrepdon , la fraude qu'on a commife dans lob- 
leniion de quelque grâce, titre ou conceflîon 
d*un fupérieur , en lui taifant une vérité qu'il 
étoit néceflaire d'énoncer pour la validité dé 
fa conceflîon. La fubreption eft au contraire 
la fraude qu'on commet dans lobtemion des 
mêmes ades , en avançant des faits contraires à 
la vérité. Obreptio fit vtruate tacitâ y fubrcptio 
autemfitfubjeââ tacitate. On nomme Obreptices 
ou fubrepticcs , les titres ou conceflîons qui ont 
été obtenus par obreption ou fubreption. 

Suivant Denifart , c'eft tout le contraire j » le 
» mot fubreption fignifie omiflSon d'une vérité 
» qu'on a tue pour obtenir une grâce qui n'au- 
•• roit pas été accordée fi cette vérité eût été 
•• connue , & le mot obreption fignifie faux 
■• expofé. On dit , par exemple , que des lettres 
i> de chancellerie » des bulles , des provifions 
M de cour de Rome , des difpenfes , &c. font 
»> fubreptices , lorfqu'elles ont été obtenues pat 
9» furpnfe, en taifant une vérité quil étoit né- 
a> ceflaire d'exptimer pour rendre la grâce va- 
i> lable y 6c 1 on dit qu elles font Obreptices » 
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» lorfque , pour les obtenir plus facilemenc^ 
• rimpécranc a exprimé (Quelque faulTecé «• / 

Si l'on confultc le droit romain , & fingi^ 
liérement ia loi 5 , fF. de ncgotiis gcjiis ; la loi 
16 ^ ^ j &c i ^ S. de fideicommiffariis libers 
tatibus ; & la loi 5 , cod. de pr^diis & aliis 
rébus minorum j il paroîtra bien quon y a pris 
le mot obreption pour toute efpèce de fraude 
commife dans l'obtention d'une grâce. li femble 
même que la loi unique , au code chéodofien ,* 
fi nupt'u ex refcripto petantur ^ fe ferr indiffé- 
remment des mots ohreptio & fubreptio dans le 
même fens. 

Quoi qu'il en foit , il paroît que Tufage efl: 
d'entendre aujourd'hui ces mots dans le fens 
qu'on leur a donné cideiTus, & non point dans 
celui de Denifart. Obrepere dicuar y dit Bridbn» 
qui taciturnitate & reticentiâ veri aliqueni^ cir-i 
cumvcnit j quique id celât & reticet j quo exprejffb 
non effet, pofiulata impetraturus. L'académie , au 
mot fubrepticej Ferriere dans fon diftionnaire, 
& prefque tous nos auteurs expliquent ces mots 
de la même manière. 

Il fuit de la définition qu'on a donnée ci-def- 
Tus , que y pout fermer une obreption , il faut 
non feulement qu'on ait fait un faux énoncé 9 
mais auifi que ce faux énoncé ait été fait fciem- 
nicni ëc dans l'intention de cront^er celui de qui 
on a obtenu la grâce. Cependant le défaut d'ex- 
predîon d'une chofe néceffaire , ne laifle pas d'an- 
nuUer la grâce qu'on a obtenue , quoiqu'il n*y 
aie eu aucune mauvaife^foi de la part de l'im- 
pétrant y parce qu'il eft toujours vrai que la con- 
ceflion pofe fur un fondement vicieux , qui^ a 
# probablement déterminé â l'accorder. Il n'y a 

A iij 
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point eu alors d*obreption , mais une (impie eé- 
reur qui doit néanmoins produire le même effet 
^our la nullité de la conceflion. C'eft la déci- 
non de Panorme fur le chapitre conjlitutus de 
refcriptls , & de Pérard Caftel dans fon traité 
de Tufage & pratique de cour de Rome, tom» 
1 , p. 280. 

C'eft fur-tout pour lobtention des letttes de 
chancellerie ou des expéditions de cour de Rome, 
qu on voit fe ptéfenter des queftions fur leur 
validité , diaprés les réticences ou les erreurs 
qu on a pu commettre dans la requête oxx fup- 
plique fur lefquelles elles font obtenues. Comme 
les lettres de petite chancellerie & la plupart 
des expéditions font foumifes , non â la volonté 
privée du roi ou du pape , mais à des règles 
générales , c*eft à ces régies qu'il faut recourir 
pour fa voir fi l'omiffion commife dans' Texpofé 
eft eflentielle ou non. On ne doit regarder comme 
efTentielles que les omillions des faits donc 
Fexpofé étoit requis à peine de nullité. 

Âinfi dans les provifions des cours de Rome , 
romiâion des qualités qui ne font point né* 
ceflàires pour pofTéder un bénéfice , ne forme 
point une nuHité. Il en eft de même de Tomif- 
fion d'un ou de plufieurs noms de baptême, 
qui auroit été faite par inadvertence , & dé la- 
quelle il ne poyirroit réfulter aucune équivoque 
ou application des bulles d'une perfonne à une 
autre. 

Au contraire , Texpreflion des bénéfices qu*on 
pofsède eft néceffàire , 4 peine de nullité. Il en 
faut dire autant de Texpreflion des penfions que 
les réguliers ont obtenues ou retenues fur d'au- 
tres bénéfices. Mais cette exprellion n'eft pas né-* 
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ceflàire à Tcgard des fécuUers , faivant un arrèc 
du 31 décembre 1^80^ capporcé au journal des 
audiences. 

De même encore > fuivant l'article 1 1 du titre 
16 de l'ordonnance criminelle , les gentilshommes 
fonc tenus d'exprimer nommément leur qualité , 
à peine de nullité dans les lettres de rém\ffion\ 
pardon pour ejler à droit j rappel de han & de 
galères , commutation de peine ^ réhabilitation 
& révijion de procès. De pareilles letres , fi la 
qualité de gentilhomme n'y eft pas, feroienc 
donc Obreptices , & l'impétrant doit être débouté 
de leur entérinement. 

Mais lorfque Tomiflion qui a été faite dans 
Pexpofé des lettres , ne concerne que les cir- 
conllances du délit qui en eft l'objet, il faut 
faire une diftindion. Ou ce font des lettres 
obtenues dans les petites chancelleries qui font 
auprès des cours , telles que les lettres de grâce 
ou de rémidion ordinaires. Dans ce cas, fi 
romiiGon dans Texpofé des lettres eft telle > 
qu'elle change la .qualité de l'aâiion & la nature 
du délit, les juges doivent débouter l'impétrant 
de rentérinement,, fuivant l'ordonnance de 1(^70 , 
rit. 16 ,art. 27. 

Lorfqu au contraire les lettres ont été obtenues 
çn la grande chancellerie , bien qu'il y ait eu 
une omillîon grave dans l'expofé des faits , les 
cours ne doivent pas pour cela débouter l'im-' 

{)étrant, mais elles doivent furfeoir à ftaruer fur 
'entérinement , fufqu'à ce quelles aient reçu 4e 
nouveaux ordres fur les informations que le 
procureur général ou fes fubftituts doivent en 
ce cas envoyer inceflàmment à M. le chancelier ; 
& pendant ce temps là il doit être futfis à 

A iv 
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; toutes procédures. Mais rimpécranc doit reftet 

en prifon. C'eft la décifion de là déclaration dix 

lo août i6i6 y inrerpréracive de celle du iz 

novembre i68j. La raifon eft que ces fortes 

'de lettres provenant de la volonté libre du 

"■prince , qu'il peut modifier à ton gré , les juges 

'ne favent pas ce qu'il auroit déterminé fi les 

Vlrconftances qu'on a omifes eulTenc été expofées. 

Le coupable peut même alors obtenir des lettres 

d'ampliation de rémiflfîon , par lefquelles il eft 

ordonné que les premières lettres auront leur 

effet nonobftanc les circonftances qu'on y avoit 

oriiifes. 

F'oye:^^ les autorités citées j & les articles 

BuLLF.s , Dispenses , Fulmination, Lettres 

(de chancellerie ) , Supplique, Subreption , &c» 

(article de M, GarraN de CoVLON, 

avocat au parlement, ) 

OCCUPATION. Ceft Tafle par lequel nous 
nous emparons d'une chofe dans l'intention de 
nous l'approprier. Nous allons confidérer cet 
ade dans les rapports qu'il a avec le droit de 
^opriété , par le droit naturel , par le droit des 
gens &c par le droit civil. 

Droit natureU 

Dans l'état de nature , cet afte étoît le figne 
& le titre unique de la propriété. Tout étoit 
au premier occupant , c'eft-à-dire , que celui 
qui s'emparoit le premier d'une chofe en ac- 
quéroit la propriété j mais il ne confervoit cette 

{)ropriété cju'autant qu'il continuoit d'occuper^ 
a chofe j le droit de propriété ne fubfiftoic ' 
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qii*autant que Tade d'Occupation fe prolongeoiir. 
Mais , tout étant commun dans l'état de na- 
ture , comment un homme pouvoit-il, pari un 
afte de fa volonté , fouftraire une chofe à la 
communauté univetfelle , Ôc fe lappropcier à 
Texclufion des autres hommes? -■ 

Les piibliciftes conviennent afTez généralement 
du droit du premier occupant j mais ils "ne 
'font pas d'accord fur le principe fondamental 
-de ce droit. . " ' 

Grotius 8c PufFendorf fuppofent qu'il y a eu 
entre les hommes une convention expreffe ou 
-tacite , pour donner au premier occupant U 
propriété de la chofe commune. Mais cette ayi- 
vention n*auroit pu fe faire que depuis Téia- 
'blîfïetnent des fociétés. Comment donc le droit 
du premier occupant , dans Tétat de «ature 6é 
avant rétablrflement des fociétés , auroit-il pu 
être fondé fur une convention qui n*fexiftoit pas f, 
alors ? - : - 

On connoît trop les principes de Hobbes i pour 

* que nous ayons- befoin de les développer & de 

les combattre. Droit de tous fur^ toutes chofcs..., 

guerre de tous- contre tous par conféquent, 

nul droit pour le premier occupant , -niais feu- 
lement droit du plus fort : c'^eft mettre ., en d'au- 
tres termes, la violence & le brigandage à la place 
du droit. 

Barbeyrac , Tittus & Locke ont cru que le 
droit du premier occupant étoit indépendant Ac 
toute convention humaine. L'aéle d'Occupation, 
difent-ils, eft un travail corporel. La propriété 
de la chofe occupée doit être le prix de ce 
ttavail : & de U ils concluent , que le droit du 
preniter occupant eft fondé fur un principe de 
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Juftke univerfelle, qui fuffic pour donner fc 

litre de propriété , fans xju'il fuit néceflaire 

-de fupppfer une convention entre les homcnç^* 

-. Cecte difpute , dit un favant jurifconfulfie 

.Ajsgjois 5 fent trop le raffinemenp ô^ ,1a fubpliçé 

de l'école; & il a raifon. Voici dçs idées pjijs 

ifimples & un fondement plus folidè du ^roit 

du premier occupant. '. U 

i „ :Tpus les membres d*une communauté, oftt 

un droit égal aux chofes communes» Mais fi ja 

cliofe commune eft de telle nature , qu aucun 

des membres ' de. la communauté ...n en puiSfi 

tiret quelque utilité fans s'en approprier 

Tufage exclufif j il faudra , ou que la chofe 

cdrnmune refte à jamais inutile â tous lés 

: membre^ de la communauté (ce qui ne feroic 

: ni jufte ni raifonnable ) , ou que quelqu'un 

; d'eux puifle s'en approprier Tufage à lexclufion 

des autres. . , 

Mais quel fera le titre de préférence entçe 
«ux? 

Le premier occupant annonce par rafte d'Oc- 
cupation , i^.le befoin qu'il a de la chofe ;i\ 
l'intention où il eft de s'en approprier l'ufage. 
- Les autres, membres de la communauté y en fe 
laiflant prévenir p^ir lui , ont annoncé, i°. qu'ils 
n'avoient pas befoin de la chofe , i°. qu'ils 
n'avoient pas l'intention d'en ufer. Voilà le vé- 
ritable fondement du droit de prévention ou du 
droit du premier occupant. 

C'eft ce droit que Cicéron définit en deux mots* 
Sunt privata tiulla ^ naturâ ; fed aut veteri occu^ 
padone j ut qui i^uondàm in vacua venerunt. Et 
pour en développer le principe , il compare le 
inonde à un théâtre qui appartient â la comt- 
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munauté « mais dans lequel cependant le pre- 
mier occupant eft le ^maître de la place dont il 
seft emparé, pendant qu'il T-occcrpe. Quemad- 
modùm theatrum cùm commune fa, ^ reêlè ea^ 
mcn dici potcfi j cjus ejfe loc^m qucm quifquc 
occupant. . , 

Ainfî , pour qu'il puiflTe féfulter un droit de 

Ï propriété de laûe d'Occupaticmii il faut, i°. que 
a chofe dont on s'empare foit de nature à n'ctre 
utile à aucun tant qu*elle refte en commun; 
2®. quelle foit occupée aduellement; 3^. qu'elle 
fut vacante lorfqu'on s'en eft emparé ; 4°. qu'elle 
foit de nature à pouvoir être pofledée. 

Nul homme , nul fouvecain , nulle nation ne 

f)euc donc s'approprier l'air ni la lumière du fo- 
eil , parce que Uiifage de Tun & de l'autre eft 
inépuifable ,• & qu'ils peuvent être utiles à tous, 
quoiqu'ils reftent en commun ; parce qu'ils font 
impalpables ^ & qu'ils ne peuvent être ni occupés 
ni poflfédés. . Cet empeiieur qui avoit établi un 
impôt fur l'ombrage du platane :,& -cet autre qui 
en. avoit mis un fur Tair y ^voient donc attenté au 
droit naturel-, ,..:..,,;. 

Nul homme , nuL fouveraiti , nulle nation ne 
peut donc s'approprier la pleihe mer , parce qu'elle 
n*eft pas de nature à être occupée ^ parce que 
Tufage en eft inépuifable , & qu'elle fuffit aux 
belbins de tous , quoiqu'elle refte en commun. 
Une nation qui voudroit s'arroger l'empire ou 
le domaine de la pleine mer > violeroit donc le 
droit naturel j elle fe déclareroit \ 'par cette pré- 
tention , l'ennemie du gente humain ; toutes 
les nations devroient s'armer contre elle, pour 
maintenir la liberté & la communauté primitive 
de la mer. 
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NqI homme , nul fouverain , nulle natibn nt 
peut donc s appropriée un pays déjà occupé » 
parce qu'il ny a de droit du premier occupant» 
que pour celui .qui venit in vacua. 

Nul homme^ nul fouverain^ nulle nationr 
ne peut donc conferver la propriété d^une chofe 
qu'il a ceffe d'occuper j parce que le droit de 
propriété finit avec TOccupation même. 

Jyroit des gens. 

L^homme vécut d'abord des fruits que fa na- 
ture inculte & fauvagA? lui offrit d'elle-même y il 
devint fucceffiyement chafTeur & pafteur. Dans 
tous ces divers états ^ le drcm xJo premier occa- 
pant s'appliqua, i®. aux .fruiwl de la terre j 2^. 
aux produits de :1a chalFe. &. de la pêche; 5*^, 
aux animaux que l'homme avoir eu Tadreffe 
d'apprivoifer & dbjfoiUEnertre. à fon empire, & 
, îiux .pâturages qui fer\M>ient .à leur nourriture j 
4°. a la caverpe: qu'il avoir; chbifie pour fa re- 
traite , ou à la cabane <ju'il avoit conftruite , ou 
au chariot qui lui fervoit de maifon. Dans ce 
premier âge du nsQnde,.Je droit du premier 
occupant ne confifta qu'en une propriété momen- 
tanée ; & fon effet fut prefque nul pour les pro- 
priétés foncières^ 

G'eft de l'agriculture que font nés le droit 
& la néceffité des propriétés foncières & perma- 
nentes : car quel eft l'homme qui fe feroit 
donné la peine de défricher , de labourer & de 
femer , s'il n^avoit pas eu la certitude de re-. 
cueillir ? Et ce travail qui a fécondé la terre ^^ 
% dû former fans doute , entre elle & le cultiva- 
teur , un rapport plus intime , un lien plus fore 
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'8c plas durable que celui qui iéfultoic du am- 
ple a«fle d'Occupation. 

Mais rOccupacion & le droit du premier 
occupant furenc encore Torigine & la' bafe de 
cette nouvelle efpèce de propriété. 

Qu'il y ait eu chez quelques nations un par-- 
tage entre les particuliers , des terres que la 
peuplade avoir envahies , c*eft ce que je n'ai 
garde de nier : mais il s'en faut bien que ce 
partage ait eu lieu chez toutes les nations » ou 
même chez le plus grand nombre. I{ en eft 
beaucoup chez lefquelies chaque individu s'oSt 
emparé d'une portion de terre fans l'interven- 
tion de l'autorité publique , & n'a eu par con- 
féquent d'autre titre de propriété que le droit 
du premier occupant. Il en eft d'autres , chez 
lefquelies les propriétés privées exiftoient avàQC 
la nation , & par conféqucnt avant qu'il y eût 
une autorit;é publique qui pût «faire le partage 9 
ce font celles qui fe font formées par l'aflocia- 
tion de plusieurs familles qui avoitnc déjà acquis 
des propriétés territoriales par le drpit du premier 
occupant 

Suppofons même qu*il y ait eu dans chaque 
narion un partage des terres, & que ce foit à ce 

{partage que toutes les propriétés privées doivent 
eur origine y on conviendra du moins qu'il n'^ 
pas pu y avoir de partage entre les membres 
de chaque riation , lans qu'il y eût auparavant 
des propriétés nationales. Or, eft-cepar un par- 
tage que les propriétés nationales fe font for- 
mées ? L'hiftoire ne nous a tranfmis aucun vef- 
tige de ce partage : on fait depuis long-temps 
ce qu'il faut penfer de l'hiftoire d'Eufèbe , fur le 
teûament myftique de Noé ^ ôc Moife ne parle 
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daiicune convetidoti. qui atit divifé la terre entre 
les nations. On voit par fon récit, que les en- 
lins de Noé fe diiperferent , qu'ils formètenc 
des peuplades, & qu'ils allèrent occuper diffé-* 
rentes parties du globe. Le droit du premier 
occupant fur donc l'unique titre des propriétés 
nationales j Se par conféquent celui de toutes les 
propriétés privées. 

S'il en étoit autrement , s'il ^ y iivoît eu en 
effet. un partage qui eût divifé la terre en trois 
parties , & qui en eût affigné une portion à 
chacun des trois enfans de Noé , il faudroit donc 
que toute nation qui s'empare d'un pays vide , 
préfentâc fa généalogie d'une main , de l'autre 
l'aûe du partage primitif^ qu'eUe prouvât que 
le pays dont elle s'empare eft entré dans le 
lot de celui des enfans de Noé dont elle 
defcend. 

L'établifTement des fociétés ôc les befoîns de 
l'agriculture durent modifier les principes du droit 
du premier occupant , & amener un nouvel crdre 
de chofes dans les rapports de l'Occupation avec la 
propriété. 

Il eft jufte que le champ que j*ai défriché , 
que f'ai cuhivé , que j'ai fémé , m'appartienne 
jufqu'à ce que j'en aie fait la récolte , qui eft 
ié fruit de mon travail. Je fuis réputé continuer 
d'occuper le champ depuis le premier labour 
jufqu'âprès la récolte , quoique dans l'intervalle 
je ne faflTe pas à chaque inftant des aâes exté- 
rieurs d'Occupation j parce qu'on ne peut pas 
fuppofer que j'aie défriché , cultivé & femé 
fans avoir l'intention de recueillir. Voilà la pre- 
mière origine de l'Occupation habituelle , con- 
fidérée comme moyen de conferver Ja propriété j 
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moyen que le droit civil a dans là fuite étendu 
& varié à l'infini , fous le nom de pofTeffion 
dvile. 

Tant que ragrîcuiture s*eft bornée aux plantes 
annuelles , qui périftënt aprè$ la maturité de leurs 
fruits. Se qu'il faut renouveler chaque année, 
les effets de l'Occupation habituelle, pour con- 
ferver la propriété, ont dû fe borner au temps 
de la durée de la plante; c'eft-à-dire , que s'il 
n'y a pas eu de nouvel adke d'Occupation après 
la récolte, le champ eft redevenu vacant & 
ouvert au premier occupant , ou réuni au domaine 
de la nation 

Mais la culture de la vigne & des autres 
plantes vivaces , qui portent des fruits fur la 
même tige pendant plufieurs années, quelquefois 
pendant des fiècles , a prolongé les effets dç l'Oc- 
cupation habituelle. Le droit de propriété ré- 
iu/tanc de cette Occupation habituelle , a dû 
n'avoir d'autres bornés que le tetme de la vie 
de la plante ou de celle du cultivateur , parce 
qu'on ne peut pas préfumer que ce cultivateur 
ait défriché, femé, planté & cultivé pour un 
aurre que lui. 

Bientôt on aura dû appliquer le même prin- 
cipe à la maifon ou cabane que le cultivateur 
avoit bâtie pour fa retraite , pour celle de fa fa- 
mille , de fes beftiaux & des outils propres au 
labourage. 

Et comme il importe au fuccès de l'agri- 
culrure que les champs & les pâturages foiehc 
à portée du cultivateur & des beftiaux ; que , 
d'un autre côté , l'expérience aura fait connoître 
que pour avoir d'abondantes récoltes, il falloir 
laiâèr de temps en temps les terres en jachère;^ 
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chaque cultivateur aura fuivî cette double mé- 
thode; il aura fait paître habituellement fes bef-' 
tiaux dans les pâturages voifins de fa cabane ^' 
il aura^défriché &: cultivé lesj champs qui ctoient 
le plus à fa port^ée : Tintention qa*on lui aura 
préfumée de les cultiver de nouveau après un 
temps de repos convenable, & de ramener fes 
beftiaux dans les pâturages où ils ont déjà accou* 
tumé de paître , auta été regardée comme une 
Occupation habituelle , fuffifante pout confervec 
la propriété. 

Le commerce' , fuite néceflaire de Tagricul- 
ture , qui même a pu exifter avant elle , aura 
introduit Tufage des échanges & des ventes. 
Uefprit de bienveillance , qui eft naturelle â 
rhomme , quoi qu*en difent quelques détrac* 
reurs de l'humanité , aura fait éclore les dona- 
tionSi Voilà les premières fources des aftes tranf- 
latifs de propriété. Mais ces tranfports de pro- 
priété furent toujours furbordonnés aux principes» 
que nous avons établis. Quelle que fut Tefpèce 
d'aliénation , foit échange , foit vente ,' foit do- 
nation /il fallut toujours que celui qui aliénoit 
eût l'Occupation au moins habituelle de la chofe 
qu'il aliénoit , au moment de l'aliénation j & lé 
tranfport de la propriété n'étoit accompli que par 
une abdication volontaire de l'Occupation de laparc 
de celui qui aliénoit, & par l'Occupation aftuelle 
de laparc de celui qui acquéroit la propriété. C*eft 
cet aàe d'Occupation d'une part , &c cette abdication 
de l'Occupation de l'autre , que les loix civiles ap- 
pellent prife de poffeffion , tradition , délivrance. 

Ainfi par le droit des gens , comme par la 
la loi de nature , nul moyen d acquérir le droit 
de propriété . faus un adle d'Occupation. 

' Deuîc 
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Detûc moyens de conferver la propriété ; conti« 
naation d'Occupation aducllè , bu Occupation ha^ 
i>inielte : & v^ilà déjà lé droit naturel modifié pat 
le droit des gens j car pat le droit naturel on ne 
pouvoir eonferver la propriété que de la même ma» 
nièreqaon Tacquéroit , par TOccupation aduelle. 

Abdicarioû dvt droit de propriété , réfultant 
de la ceflatîcn de toute efpèce d*occnparion , foit 
naâuetle , foît habituelle. 

Trois conditions néceffaîres pour transférer les 
propriétés de l'un à ! aurre^ i^ Il faut que celui 
^m aliène ait la propriété de la chofe qu'il aliène, 
c'e/l-à-dire , qu'il ait acquis cette propriété par un 
^Gte d'Occupation ^ & qu'il l'hait cotifervée par une 
Occufwition au moins habituelle > jufqu'au momt^rït 
^e l'aliénation} i^ qu'il abdique l'Occupation ; 5*** 
qu*il Y ait un aâe d'Occupation dé la parj d9 
-celui qui veut 'acquetit la propriété. ^ 

A mefute que \t dtoit de^topriété prenôit 
une forme plus ftable , 1 exerdce du droit du 
premier occupant de vendit plus tare. Prefque 
toute la terre écoit occupéei La tner & l'air ne 
{K>uvoient pas l'être. 11 ne tefta donc à occupât 
<me quelques îles de terres vacantdk^ les bêtes 
.fauvages, les oifeaux , le§ potflbr» > les pièrrtfs 
précieufes & autres chofes trouvées dans la mrt 
ou fur fes rivages > les tréfors cachéi dont le mai** 
ne n'étoit pas connu ,' Se les chofes abandonnées. 

Le droit des gens irttroduifife encore un nou^- 
, veaa moyen d'acquérir la propriété , non par le 
ciroit du premier occupant , mais par un droit 
d'Occupation ou 4'invafion. Ainfi toute nation 
qui fait la guerre pour une jufte caufe , a le droit 
de s*approprier toutes les chofes dont elle s'.em- 
pare fur l'enneini. C'éft ce qu'on appelé conquête 
Tome XUIU^ -: B 
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pour les villes & .terres prifes fur rennemi^ di 
butin pour les chbfes mobiles. 

Cnez les anciens peuples^ on acquérott aui$ 
par ce moyen la propriété des hommes , & tel eft 
encore aujourd'hui, je ne <lim pas le droit des 
^ens, mais Tufage général de l'Afie & de l'Afri- 
que. Les nations modernes 4^ l'Europe ont 
mieux connu les droits & la dignité de rtwmttie; 
elles favent enfin que l'hiomme ne, peut pas de- 
venir la propriété d'un autre homme ; elles le 
iavent .... « & cependant elles vont acheter les 
hommes fur les côtes d'Afrique 1 & nous ayons 
des codes pour régler cette efpèce de proprieîfe! 

Quand on a vu comment fe font formées les 
propriétés privées » on fait à peu près l'hiftoice 
des propriétés nationales ^ ou des domaines pu- 
blics de chique nation. 

1°. Toute- cation qui s'empare d'un pays va- 
cant , qui s'y établit ou qui y envoie des colonies « 
tn acquiert la propriété. 

^ 2°. Tout ce qui efl: dans l'enceinte du terci- 
:€oire dont la nation s'eft emparée > Se qui n'a 
^pas été partagé entité les individus de la nation^ 
ni entre 1^ commut^autés particulières <]uifiiiEt 
compofent , demeure ^mmun à toute la nadoor^ 
c'eft .ce qu on appelle iiens publics. 

}^. J'ai dit que la pleine met ne pouvoîc pas 
être occupée , éc par conféquent qu'aucune m^ 
cion ne pouvoir s'en distribuer l'rempke ^ mais 
cela n'eft vrai que de la pleine mer. Les rivages > 
lés rades , les ports » les bayes , les détroits , les 
'parties de la mer qui baignera les cotes occupées 
par uneltation , & les mers qui font ^enclavées 
dans ces terres, peuvent être occupées par la na- 
tion, & par conféquenr lui appartenir en pro- 
priété ;, ceci demande quel<jue développement* 
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Pourquoi Ja pleine mer neft- elle pas Tufcep- 
tible de propriété > C*eft , d'Un côté ^ parce qu^l 
eft impoflîble de garder la pofTeffion de la pleine 
toer j de 1 autre, parce que lufage en eft inëppi- 
iible , & qu*elle peut être utile à tous > quoi- 
que perfonne n'en ait Tufage exçlufif. 

Mais les rivages , les ports , les rades , les bayes 
& détroits , & les parties de la mer qui Ijaignent 
les côtes occupées par une nation , & les mers en- 
dâvées dans Ces terres» peuvent être pofTédées 
pAt une nation. Les barreries de canon Se , le$ 
forteceflès bâties fur les côtes ^ peuvent en d^-i 
fendre k poflèfficn jufquà une certaine dis- 
tance, & en interdire l'u^fage à tout autre peuplç* 

Et 5 d'un autre côté , l'ufage libre & commuit 
de la mer le long des côtes occupées par cha- 
que nation , pourroit compromettre fa lïireté 8c 
rexpofer à des infultes. Il eft poffible encore que 
l'ulage exclufîf de ces parties de la mer loit 
une fource de richelTes & de louilTances pour U 
nation qui fe l'approprie. Voilà les fondemcns 
du droit de propriété nationale fur quelques 
fartîes dé la mer. 
Mais à. quelle diftance s'étendra cette Occu- 

rion y ce dcoit de propriété nationale ? Jufqu'i 
portée du c^on , & pas au deli ; parce qu0 
ce n eft qu'à cette diftance que chaque nation 
peut protéger fa pQlTeftion fur bs mers qui bai^ 
gnent (es côtes. C'eft donc l'invemion de la pou« 
dre à canon qui a reculé les bornes de nos pro'* 
jwiétés maritimes ;& ilèft rrès-poffibliî qu'un jouc 
le droit des nations foit encore téformé fur ce 
point. Tandis que la médecine, défefpère de trou- 
vet dans Téleélricité quelque relTource pour pro- 
longer la vie de Thomme i qui fait fi quelquf 

Bij 
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Bacon j quel* 
as de quoi per^ 
) & poceer à de 
&: la mort ? U 
ic , comme la 
imme. 



' Droit civil. 



Le droit du premier occupant ne fubît pref^- 
que point d'altération chez les Romains ; mais 
les rapports dé l'Occupation avec la propriété 
furent dénaturés , au point de devenir mécon- 
noîflables. Sur le premier point, notre droit 
François n'a prefque rien confervé des principes 
du droit des gens , ni des loix romaines. Suc 
le fécond , il eft à peu près conforme au droit 
romain. Je vais comparer l'un & l'autre droit , 
1^. par rapport au droit du premier occupant ; 
i^ par rapport au droit de propriété réfultant 
de l'Occupation. Je ne pourrai qu'effleurer les 
objets ; c'eft tout ce que me permet la forme de 
l'ouvrage auquel je confacre cet article. Mais j'en 
dirai peut-être aflTez pour qu'on juge cette ma- 
tière digne d'être profondément méditée par le 
jurifconlulte , le philofophe , le légiflateur âc 
l'adniiniftrateur. 

s 

Parallèle' du droit romain & du droit francoîs Jur 
le droit du premier occupant. 

Le droit des gens donnoit au premier occu- 
pant , 1°. les îles & les terres vacantes, fc«t 
qu'elles n'euflenr jamais été occupées , foit qu'el- 
les eulfent été abandonnées \ i^. les bêtes fau-* 
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rages > ks oifeaux & les poifibns ; & il Tauc 
mettre dans cette claflè, iion feulement les bê-^ 
tes qifi navoient jamais perdu leur liberté pri- 
mitive y mais encore celles qui i'avoient ttcoa^ 
vrée y- )^» les pierres précieuies Se autres chofes 
trouvées dans la mer ou fur fes rivages y ^\ 
les tréfors cachés; 5^ les chofes perdues > dont 
le maître n'étoit pas connu j ^°.. les chofes ahatû- 
données, C'eft relativement à toutes ces chofes 
quie nous allons fuivte le parallèle du droit ro* 
snaîn & du droit françois. 

§. I. Iles. 

On diftinguoit dans le droit romain plufieurs 
efpèces d'îles y îles formées dans la mer , îles 
formées dans les fleuves & rivières» 

Dans la première clafTe, on diftinguoit en- 
core ks -îles naturelles , c'eft-à-dire , qui exif- 
toient & qui étoient connues de tout temps , des 
îles accidentelles, c'eft-à-dire des îles nouvel- 
lement formées dans la mer. 

Celles-ci appartenoient au premier occupant y 
6c le droit françois a adopté fur ce poina^les prin- 
cipes du droit romain. 

Nous ne trouvons rien dans les loix ro- 
maines concernant le droit de propriété àfi$ 
îles naturelles de la mer j c*eft a Thiftoire i 
nous éclairer. La république envoie une colonie 
pour peupler llle Pontia dans la mer de Tof-^ 
cane. Marins Se Syfla envoyeur auflî des colo- 
nies pour peupler la Corfe , que fes anciens ha« 
bitans avoient abandonnée. La république s'ap< 

Eroprioic donc toutes les îles défertes , en faifoit 
I diftribation aux colons quelles y envoyoît^i 

Biij 
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& fe rcfervoit Tempire fur les terres & fur les 
cultivateurs. Rome , qui fembla n'exifter que pour 
faire la guerre, & ne faire la guerre que peur 
tout envahir ; Rome, à qui tous les moyens fu- 
ient bons , pourvu quelle étendu fes poffeffions; 
Rome n avoit garde de laiflêr à la rtierci du pre- 
mier occupant les îles qu elle pouvoir s'appro- 
prier fans effort ^ puifqu elles étoient déferres. 

Sans la découverte du nouveau monde , la 
France n'auroit aucun principe fur cette matière; 
êc peut-être n'en a-t elle pas encore de bien dé- 
terminé. 

C'fiOi à des aventuriers que nous devons nos pre- 
mières poâèiHons dans les Antilles. Leur chef 
obtînt du gduvernemenr la permiffipn de s'éta- 
blir à Saint-Chriftophe , & de plus la conceflîon 
de tout ce dont il pourroit s'emparer dans cette 
partie du monde : on penfa donc que le droit 
du premier occupant ne donnoit pas la propriété y 
puifqu'il fallut une conceilion. 

Une compagnie acheta les droits du premier 
çonceffionnaire , d'autres compagnies fuccédè- 
rent à celle-là. Le roi leur abandonna , non feu- 
lement le domaine utile , mais encore l'empire » 
la juridiéiion 6c la puiffance militaire *, il ne fe 
réferva que le domaine direâ: & le drdit de 
nommet un gouverneur, dont le pouvoir étoic 
à peu près nul. C'étoit même la compagnie qui 
préfentoit le gouverneur que le roi devoir pour- 
voir 9 Se elle avoit la faculté de le de&ituer* 
Toutes ces poffeflSons furent enfin réunies au do- 
maine , & devinrent propriété nationale en 1^74* 

Mais dans toutes ces mutations de proprié- 
taires , on fuppofa toujours que le droit du pre- 
mier Qccupauc n'avait pas donné la propriété d«s 
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tt^s; que la conceffion du vol étoit l'unique titre 
de propriété. Ce principe méri^ peut-être d*ètre 
approfondi : mais ici je ne fuis qu'hiftorien. 

Le droit i^omain ne donnoit pas non plus au 
premier occupant les îFes qui fe fbrmoienc dans 
les fleuves Se les rivières j il les donnoit aux 
propriétaires de terres adjacentes aux bords du 
fleuve ou de la rivière , ce qui étoit mieux j 
car c'eft prefque toujours aux dépens des tivc- 
lains que ces fortes dlles fe fbrmetît. 
■ Notre droit féodal â dérogé à tous ces prin* 
cîpes. On dtflringue en France les rivières naviga- 
bles 5 de celles qui ne le font pas. Les îles qui fe 
forment dans les premières , font partie du do- 
maine public , de la propriété nationale. Celles, 
qui fe forment dans les rivières non navigables , 
apparriennent aux feigneurs hauts-jnfticiers. Dans 
les unes & dans les autres , nul droit pour le 
premier occupant , nulle indemnité pour les ri- 
verains dont la terre a formé Tîle, 

§, II, Terres vacantes. 

Il faut diftinguer les rerres vacantes qui font 
hors de rencëinte du pays occupé par une- na* 
tîon , de ceHes qui font enclavées dans fon ter- 
riroire , & appliquer aux premières ce que j'ai 
dit des principes &c des ufages des Romains & 
des François fur les îles naturelles de la mer«' 

Pour avoir une idée du droit ou de la poli- 
tique des Romarns fur les terres vacantes qui 
étoient dans I enceinte de l'empire , c'eft encore- 
lliiftoire qu'il faut confulter \ les loix ne don- 
neront là-deffus que fort peu de lumières. 

les Romains ^ détraifoient prefque tous les 
i B iv 
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peuples qu'ils fubj^iguoient , ou tes CFaarporcpient' 
dans d'autres lieux* Chaque coïKjuèce dévoie donc 
leur donner des terres déferces ou vacantes pis 
les repeuploient par des colonies. C'étoit donc 
letac qui difpofoit de ces terres vacances^ elles 
n*écoient point au premier occupant; c'écoic une 
propriété nationale. ■ * -. 

Il faut voir dans Tacite à quel poinc ils por« 
toient l'orgueil & Tinhumanité dans l-exercice de ce 

f prétendu droit de propriété natioi^ale« Les FrifonS: 
eurs alliés avoient cultivé quelques terres va* 
cantes fur les bords du Rhin. Us envoyèrent des 
députés à Rome pour demander la conceffion de 
ces tetres. On leur ordonna d'abandonner ce$ 
terres ; on madàcra ceux qui réGftèrent. Les 
Anfîbariens , autre peuple allié de Rome , donc 
le chef avoit fetvi cinquante ans fous l'aigle ro*- . 
maine , demandent les mêmes terres ^ on les leur 
rcfufe. »> Je vous foumets ma nation , dit leur chef 
s9 au lieutenant de l'empereur j que faites-vous de 
»» cette terre inculte? Souffrez que nous la cul- 
•> tivions. Âimez-vous mieux être entouré de vaf* 
»9 tes déferrs , que de peuples amis ? Les dieux 
>i fe font réfervé les cieux ; ils ont donné les 
»i terres aux hommes ; celles qui font vacantes 
•> font à tout le monde «<• Puis regardant le fo- 
leil : a» Comment peux- tu, lui dit-il , éclairer une 
>> terre déferre ? Ne vaudroit - il pas mieux, 
>? que la mer l'engloutît , avec ceux qui fe l'ap- . 
M proprient après l'avoir dévaftée , & qui lui re- 
u fufent des cultivateurs « ? . . . a^ U faut obéir au 
9? plus fort , lui répond le général romain y c'eft 
M le décret de ces mêmes dieux que tu implores ; 
i> ce font eux qui ont voulu que les Romains 
m fuiTepc les arbitres du oipn4e « qu il$ puiTçnc 
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)> donner ou ôter aux autres ce quil leur plaw 
^> fou , & jqu ils neufl^ot d^auires juges qu'eux- 
» mème3 «^ 

La publique avoir eu des terres vacances , parce 
qu*elle av^oit fait des conquêtes ; Tempire en eut 
auûî , parce qu ojni le déyafta de toutes parts. Les 
empereurs difpoferent encore de ces terres. Probus 
^n diftiibua aux Baftarnes , aux Çépidiens ; Va- 
iens , aux Gorh^ & à d*aucres barbares. Les ter- 
res vacantes n'écoient donc pas livrées au premiec 
occupant j elles appartenoient au domaine public* 

. I>e5 Romains regardoieut encore comme vacansf , 
I ®. ies biens des étrangers, parce qu ils n a voient pas 
la faculté de tefter, & que leurs parens ne leur, 
fuçcédoienr pas aB intejiat \ i^. les biens des 
citoyens rpmait^s qui ne laiflbient aucun héri- 
tier ; cela revient à nos droits 'd*aub^ine & de 
déshérence. Les biens vacàns n*appartenoient pas 
non plus au premier occupant ; ils appartenoient 
au fifc. On trouve daiàs les fragn^ens d'Ulpiert 
\ts monumens de certe jurifprudence. 

Nos guerres ne font peut: être ni plus juftes . 
m mpins fréquentes que celles des Romains \ Se . 
fi elles font un peu moins meurtrières , ce n eft 
pas à un (entimenç d'hu^^^ni^é que nous le de^ 
vous j mais elles font en général miçux raifonnées 
dans leur objet» ôc nos viâoires ont des effets 
moins cruels. Les nations modernes de Teurope 
ne détruifenc pas ..la nation vaincue r ne dépeu- 
plent pas la terre qu'elles ont conquife j le droit 
de la guerre ne tranfporte d'un peuple i Tautre 
que l'empire Se le domaine national ; il ne change ^ 
rien aux propriétés privées. Nous devons donc, 
avoir moins de terres vacantes que les Romains. 

. JVlais nous ^n ^yoos dont Tprigine eft^ inconnuç » 
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ou tout au moins incertaine. Ce font les terres 
qui n'ont aucun veftige d'une ancienne Occupa- 
tion , d'une ancienne culture. Ne font-elles ref- 
tées vacantes que patce que perfonne nie s'en 
eft emparé , ou parce que les anciens pofleffèurs 
en ont abandonné la culture f ou les laifTa-t-on 
indivifes dans les partages que Yon fuppofe 
s'être faits entre les habitansdes difFérens cantons» 
pour fer vit à Tufage commun des habitans da~ 
Canton? Il eft probable que ces deux caufes ont- 
contribué à former cette quantité immenfe de 
terres incultes que nous avons dans le royaume* 
Celles qui n'ont jamais été poffédées , ou âonc 
les anciens poifelfeurs ont abandonné la culture » 
font celles que nous appelons proprement terres 
kermès ou vacantes. Les autres font appelées 
communaux^ 

Celles-ci ne font pas proprement vacantes , puif- 
qu'elles appartiennent à chaque communauté. Le 
droit du premier occupaàc ne peut donc pas les 
concerner. 

Slais celles qui nont jamais eu de propriétaire , 
ou qui n*en ont plus depuis long-temps , pour- 
quoi n'appartiennent -elles pas au premier occu- 
pant ? Eft ce du moins en faveur de la nation qu'on 
a dérogé à ce principe du droit naturel i qui 
donne au premier occupant les chofes qui ne font 
à perfonne ? Non j le droit féodal a encore brouillç 
les idées fur ce point. C'eft au feîgneur haut- 
jufticier qu'il donne les biens vacans. 

Que les terres qui ont été données ï cens , & 
qui font déguerpies par le tenancier , appartiennent 
au feigneur qui en a fait la conceflîon originaire» 
cela eft jufte^ le feigneur n*avoit jamais ceflc 
4 être propriétaire de ces terres , il en avoir confervé 
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le domaine direft ; il n'en avoît cédé le domaine 
utile , qu a la charge d'une redevance convenue j 
dès que le tenancier déguerpit pour être affranchi 
de la redevance , la conceflion du domaine utile 
eft réfolue -, la condition fous laquelle elle avoic 
écé faite n exifte plus ; la terre deguerpie ne peut 
donc pas être réputée vacante, le feigneur doit 
reprendre fon bien » Ôc réunir le domaine utile 
au domaine direâ » dont il n'avoit été féparé que 
pour des caufes qui n'exiftent plus. 

Mais quel peut être le fondement du droit 
du ièigneur haut-jufticier fur les terres vacantes ? 
On peut bien préfumer à la rigueur qu'un fei^ 
gneur de fief étoit originairement propriétaire 
de tout le terrein qui eft enclavé dans fon fief* 
Peut-être feroit-ce étendre outre mefure TefFec 
de fon ancien droit du premier occupant, que 
d^induire de cette préfomption qu'il a confervé 
la propriété des terres vacantes qui font dans l'en- 
ceinte de ion fief Peut-être na-t-il pas dû la 
conferver ^ précifément par la raifon qu'il n'a 
pas cultivé ces terres. Mais le feigneur haut- 
jufticier , quelle préfomption a-t-il en fa faveur? 
La juftice n'a rien de commun avec le fief, nt 
par conféquent avec la propriété. 

Je ne connois qu'une coutume dans le royaume 
qui ait refpeâé la loi de la nature ôc les befoins 
de l'homme , & qui ait fu les faire fervir aux 
progrès de l'agriculture. C'eft la coutume de Dax. 
Là des fables arides^iont fécondés par le droit 
du premier occupant ; là tout habitant laborieux 
peut prendre de fon autorité , cukiver & s'ap- 

Siroprier une portion des terres communes, fans 
e congé du feigneur , Se fans payer de lods Se 
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ventes. Nous entrerons dans quelques détails att 
fujct de ce ftatut , fous le mot pcrprifc. 

Nous admettons , comme les Romains, deux 
autres fources de biens vacans , le droit de def- 
hcrence & le droit d'aubaine. Nous avons de 
plus qu'eux le droit de bâtardife , ou du moins 
ce droit s'ouvre plus fréquemment parmi nous 
que chez les Romains. A Rome, les biens des 
bâtards n'étoient vacans que lorfqu'ils mouroienc 
inteftat , fans enfans , fans mère , ians frères 
utérins , fans parens maternels , & le bâtard fans 
femme , ou la bâtarde fans m^ri furvivanr. Au 
lieu que , par le droit commun du. royaume , 
la fucceflîon du bâtard eft vacante , toutes les fois 
qu'il meurt inteftat , fans enfans , •& le bâtard 
fans femme , ou la bâtarde fans mari furvivant. 
La mère , ni les frères , ni les fœurs , ni fes pa- 
rens maternels ne fuccèdent pas au bâtard. 

Mais de toutes ces différentes manières donc 
les biens peuvent être vacans en France , il ne 
réfulte aucun droit pour le premier occupant» 
, i'^* Le droit commun des fiefs donne au feigneur 
bautjufticier les brens vacans par déshérence. 

2^. Les biens vacans par droit d'aubaine ap- 
partiennent au domaine. 

3^. Les biens vacans par droit de bâtardife 
appartiennent au feigneur haut-jufticier , £ le^ 
bâtard eft né s. a été domicilié & eft mort dans 
fa juftice. Sans le concours de ces trois circonf- 
rances , les biens vacans du bâtard appartiennent 
au domaine. 

Au furplus , je ne fais ici que dire quels font 
les ufages ^ éc je ne me charge pas d'en rendre 
raifon. 
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§. III, Sêus , oifeaux j poijfons. 

Je diftlngue les quadrupèdes & les oifeaux 

en trois claflTes , i^. animaux Tauvages , donc 

rhomme neft le maître , qu'autant qu'ils les tient 

en fon pouvoir ^ à la chaîne , en cage , ou dans 

une ménagerie , qui font nés pour la liberté^ 

qui en ont confervé l'indinét , & que la nature 

ni rhabitude n'ont pas encore façonnés au joug 

ni à la fociéré de l'homme : i'^. animaux do- 

meftlques , qiïi font d'une nature docile , qui 

fe foumettent à l'homme, qui même deviennent 

/es amis : 3^* animaux fédencaires , qui font d'une 

nature fauvage, qui ne font ni les efclaves ni 

les amis de l'homme , mais qui fervent à fes 

ufages, par rinftînft ou l'habitude qui les fixe 

eu lies rappelle dans la retraite que l'homme 

leur a choifie, ou qui ont perdu leur férocit^é 

n^ïturelle , & qui ont cohtrafté l'habitude de 

vivre avec l'homme & de* lui être fournis. 

Je mets dans la première clafle tous les ani- 
maux de la' terre & de l'air qui mènent une 
vie errante & libre , & ceux qui n ont celfc 
d'être libres que , paf ce qu'ils font aftuell.emeht 
enchaînés ou emprifonnés , & par conféqueiit 
ceux qui s'échappent dès qu'ils peuvent brïféc 
leurs fers ou forcer leur barrière , & qui n'an- 
noncent pas le deiïein de retourner à l'efclavagè. 
Tj mets auflî les poilTons i la nature ne les a pas 
faits pour l'efclavage volontaire. 

Dans la féconde claffe, je mets les chiens , le 
cheval , la brebis , la volaille de baflTe - coût , 
& tous les autres animaux que la nature feni- 
ble avoir deftinés pour vivre avec l'homme , pouc 
Ifi fttivre > pour obéir à fa voix. 
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Je mecs dans la troifiètne, t*^. les abeilles; 
les pigeons & autres animaux de cette efpèce 
qut ne font point familiers avec l'homme , mais 
qui reviennent toujours dans la demeure que 
l'homme leur a préparée : i^. toute bête fauvagç 
que l'homme a fu apprivoifer, & qui eft de-p 
venue fon efclave volontaire , qui femble avoir 
perdu le fouvenir de fa liberté naturelle. 

Cette diftindion n'eft pas^précifément la même 
que celle de Tribonien ; mais je la crois plus 
.exafte & plus propre à expliquer le fyftême 4^i 
droit romain concernant le droit du premier 
occupant fur les différentes efoèces de : bêtes. 

Celles de la première cla^e appartenoient au 
premier occupant; mais on ne pouvoir en aç^ 
quérir la propriété que par l'Occupation aduelleu 
J'ai blelfe une bête faruvage y je fuis^ à fa poui>- 
fuîce ; elle n*eft point à moi jufqu'à ce que je 
l'aie prife : fi un autre s* en empare pendant q^c 
je la pourfuis , elle eft â lui. 

Mais un quadrupàde » ^un poilTon ^ un oifeaa 
pris dans un piégç ou dans un filet , de manière 
à ne pouvoir ^'en dégager , appartiennent à celui 
qui a tjsndu le piège ou le filer, quoiqu'il 
n'y ait pas encore de fa part un aâe d'Occupatioti 
immédiate. 

Le droit de propriété fur les bêces de cette 
clafle , ne dure pas^ plus que l'Occupation même. 
La bête que j'ai prife eft à moi , tant qu'elle eft 
dans mes chaînes , dans ma ménagerie > dans ma 
volière ou dans mon vivier. Elle ceflè d'être à 
moi dès Tiuftant qu'elle s'eft échappée ; elle ap- 
partient de nouveau au premier occupant , pourvu 
qu elle foit aflez loin de moi pour que la pour- 
fuite en foit difficile. 
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Les bcccis de la féconde chSehc ceilèntpoinc 
<^ rn'apparcenir , quoiqu'elles aient pris la fuite ^ 
qu elles foienc hors de ma vue , & que j'ignore 
le lieu de leur cetcaite. Ceftane application du 

£rincîpe du dcoic des gens fur TOccupation 
abicuelle. On ne préfume pas que j'aie eu l'in- 
tention dabdi<]uer la propriété d'un animal 
qui s'eft enfui à mon mfu ou malgré moi. 

Il faut coniidérer les animaux -de la troifième 
clafle fous trois rapports; i°. avant qu'ils aient 
perdu leur liberté naturelle > avant que l'homme 
s'enfoit «nparé: i^. depuis qu'il s'en eft em- 
paré ^ mais avant qu'il l^s ait accoutumés à vivre 
volontairement avec lui ou autour de lui : 5^, 
depuis qu'il les a apprivoifés , Se qu'il ieut a élit 
contraâer l'habitude de revenir volontairement 
dans la rernûte qu'il leur a choifie. 

Dans les Àeox premiers cas , il faut leur 
appliquer ce que je viens de dire des bêtes 
de la première clafe.-Ce fcssxtxles animaux vrai^ 
inent fauvages. 

£^s le troi(ième cas )' dn ne peut les re^ 
garder , ni comme des beces vraiment fauvages ^ 
Jii comme d^s animaux domeftiques ; car >d'u« 
côté ils paroiflent avok' perdu leur férocité & le 
fouvenir de leur liberté primicivô , Se de l'autre , 
cette efpèce de fervttude volontaire ou de fu- 
iciabilité dont ils ont contraâjé l'habitude , étant 
contre leur nature , on préfume facilement^ 
s'ils s'échappent , que c'eft pour recouvrer leur 
liberté primitive , & qu'ils abandonnent Thoimïie 
(ans retour. C'eft 4onc une efpèce d'animaux 
mixtes , dom U propriété doit être réglée par des 
Dfincipes particuliers* 

Si dioac il partit ^u il^ ont perdu l'efprit de 
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r:;tnur , ils n*apparciennenc plus à leur- âMieii 
jnaître , ils font^ au preraier occupant : & loti 
préfame qu'ils ont perdu refprit de retout , lotf- 
qu ils ont manque deux oU trois fois de re- 
venir à rheure accoutumée dans leur ancienne 
demeure. 

I eU étoîent les principes du droit romain i 
le droit féodal fes a encore dénaturés* 

1**. Il eft défendu de chaflèr far fon propre 
fonds , à quiconque n'eft pas feigneut haut-juf* 
ticîer,' ou feigneut de fief» ou propriétaire d*ut| 
franc- aleu noble. . Mais , en revanche , le feigneut 
fcaut jufttcier peut chafler, dans toute Tétendue 
de fa juftice,far les terres. d autrui ; le feigneuc 
Je fief peut chafler , dans Tétendue de fon fief > 
iur les terres qui relèvent de lui , mais qu'il ne 
cultive pas. Nul autre qu'eux ne^ peut chaiTer^ 
Vil n'en a obtenu la permiflion du feigneur haUt- 
^ufticier..Encofenya-t*il que les nobles qui foient 
jufceptibles de .oecce.^ermiiSon. 

La pêche de la mer eft libre & commune i 
^ous^^^fesFtançois.' Il n'y a que les maîtres pê- 
^hetirs s reçus dans les âéges des mattrifes des 
eaux & forêts, cjui puiflfent pêcher dans les ri- 
vières navigables. Les feigneurs hauts- jufticiers 
font lès feuls qbipuiflènt pêcher ou feiire pêcher 
dans les ruifleaux & rivières non navigables. 
: Il faut donc faire dans nôtre droit une fub* 
-divifion des animaux de la première clafle : i^. 
oifeaux ^ quadrupèdes: i^. poifllrnsdè la mett 
5**. poirtbns des rivières navigables : "4^. poiffbns 
des ruiflèaux <N: rivières non navigables. 

Pour les pemiêrs , il ne peut y avoir de con- 
currence pour le droit du premier océupartC i 
'^qu'entre le feignem hauc-jufticie^ ^ le feigneuc 

du 
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Au fief & les noble» auxquels le fetgiieuc haut- 
juiticier a âccocdé la permiffion de chaâer. 

Pour les féconds , la concurrence eft, Kbre 
& ouverte à tous ceux qui veulent pécher éxp» 
la mer. 

Pour les croifîèmes , il n'y f dé concur*- 
xeuce quencre les pêth^rs reçus jdans les iiéges 
desnmmf».. . * 

Et pour les derniers , il ne peut y ^ avoir 
qu'entre les perfonnes qui ont obtenu du fei- 
gneur haut-ja(ticier la pern^on de pêcher. 

1^. Les animaux domeftiques qui ont pris 
la fuite , qui fe font égarés , appartiennent au 
ÀigneiK faauc^jûâicier dans le territoire duquel 
ou les a- trouvés, fi le propttëtaire ne fe préfente 
pas pour les réclamer dans le délai de quarante 
fours après la premièce poblicattoit que le fei- 
gneur en aura fait Êiire à Ttilîie de la melle 
patoifliale. 

On appeH^ é|mes ces animaux ainfi égarés. 

)^. Par une fuite des principes du droit féodal y 
les aiûmaux de la troihème claiTe appartiennent 
auffi au feigneur haut-jufttcter dans le territoire 
duquel on les arrête. 

S'ils nont pas encore été apprivoifés y ils lui 
appartiennent par le droit de cha(Iè , parce que ce 
(ont^des animaux faùvages. 

S'ils fe font échappés après avoir été appri- 
voifés^.ils lui appartiennent encore par le droit 
d'épaves , parce que ce font des bêtes égarées. 

Nous avons plufieurs coutunies qui attribuent 
aa fe^neur > ious le titre d'épaves , les oifeaux 
de fauconnerie, les paons & les abeilles qui ont 
quitté leur maître ^ & qui ont perdu Tefprit de 
xetdur. 

Tome XLIII. C 
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£t je £>upçoDtie fort que k' dcotc etcIuAf que 
plufieurft^ coacumes & les titras de plufieurf 
leigneories lattribuem au fieigneuc , d'avoir des 
pigeomiier& du colombiers, 8C la prohibicion 
que d'autres coutumes font à tous emphfcéotts 
d'avoir, éhs pigeonniers, d'une, certaine forme , 
ont dû.déïii^r auflî du droit - ^e nos maximes 
féodales ont attribué aux feigneurs fur 1^ bêtès 
ikti^l^ & rlur les épaves. ^ . r 

§• XSf.Chofis trouvées dans la mer ou fur fu 
< ,. rivages. . - ; 

; , ■ ^ .; , ^ \ . , . . . >.: 

Oa diftingue trois ibttes idé çhoiés (|iiî pMU- 
vem fe trouver, jdms la^ mer . ou ikr: £8s ri^ 
Vàges,/' • ' ■•....■:,,:.; „i; i 

i^ Les ehofi^t du crû det la aller', icoms)^ 
Tambr^ , le.CQtail &l autres femblables qui nbo^ 
appartenu à perfonne. js.] 

1^. Les e&bs feeés â la 'mer p(^:allége# & 
fauver le naviredaàs-le cas de danger ^ par tetn- 
pcte,ou par chafie d'et)oemi& ou de pirates, arî 

3^« Les effets, procédant : des naufrages^^dc 
échouemens. i .it> . S 

Les chofes de la première .clafl& ^artenoienc 
AU premier oocupaiu , par le, droit ^jnoniûin. , 

Celles de la feconUe clafTe étoimir réputées 
appartenir toujours à leur ancien propriétaire , 
parce qu'il les avoit jerées^ pour iaaver.le navire 
& pour fe Jauvec Jui-ntêaie « &jiu>a dans l'ior- 
cention d'abdiquer la propriété des* chofes jetées. 
Celui qui sen empaioir dans l'ii^i^ention d'^n 
profiter, étoit répiué coupable de voL 

Il en écoit de mèmç des effets naufragés j on 
les rendoit à leurs premiers maîtres. 
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Noos trouvons bieo datis rhiftotre de L*etnpire 
(^ue l'avidicé dés officiers du fifc a quelquefois 
attenté au droit de propriété fur les efFets nau- 
fragés; Je neferok pas même étonné que, fous uii 
nionftie tel que Domitien , il fe fût trouvé deux 
jurifconfaltes ftiTpE vils pour juftiâei? ces dépréda- 
tions 6c créer ce^ principe de jurirprùdence- qut 
Juvérial mer dans leur bouche : Quidquid conf^ 
picuum pulchrumque tx £quor4 toto ejl ^ res jïjci 
cjij uhicumquc notât. , * 

Mais je ne oroirai jamais , quoi qu'en difeoc 
Sdden & Jacques Godefroi , que le modèle des 
fouvemns , que le bon , le pieux Antonin , ait 
^nfacré par une loi cette déteftable maxime* La - 
loi qu'ils citent de cet empereur dit le contraire 
de ce qu'ils y tifei^. 

J aime -micfux croire Ulpien , qui dit , lictrc 
wkui^e nauftagiwtn fuum impuni coUigere cùnf^ 
tat^èc qui m'attelle que cette loi eft de Tempe^ 
wur Ani^onin. . 

J aime mieux croire , avec Denis Godefroi 8c 
fàiikurs autces bons critiques , que nous devons 
tu même empereur la loi première , cod. de ncrn^ 
fragU^. S^i quando naufragia navis cxpulfa fU4fit 
ad. latws ^ dir cette loi , vcl fi quando aliquam 
ierram atcigerit , ad dominos penineau Fifctas 
mus feft non interponau Quod enim jus hétàt 
ffcus in aliéna caJamitûte^ ut de re tam luSuefà 
compendium feàetur ? C'eft laque je reconnois les 
principes ôc les lentimens d*Amonin. 

Notre droit maritime difFèite de celui des- Ré* 
niains fur tous cts objets, • 

Pouc ceor de la première clafle , il difttngue ; 
oa ils ont été trouvés dans la mer , ou ils ont 
été irouvés fur les grèves . de la mer« 

C i] 
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•Aa premier cas , le droit du premier occupant 
s^exerce fans reftriéHoii. 

Au fécond cas , le premier occupant na que 
le tiers de la chofe trouvée : les deux autres tiers 
fe partagent entre le fifc & M. Tamiral. 

Le droit du premier occupant eft même abfo« 
lument nbl fur ce qu on appelle poijfons royaux^ 
Se il eft réduit à une bien petite portion fur les 
poiffons à lard y quand on les trouve échoués 
fur le bord de la mer ou fur fes grèves. 

On appelle poiflTons royaux, le dauphin, Tef- 
turgeon , le faumron & là truite ^ ceux-là apparu 
tiennent au roi. 

< On appelle poiiibns à lard , la baleine , le mai> 
fouin , le veau de mer , le thon , le fouffleur \ 
& tous les autres poiflTons de grande efpèce , dont 
on peut tirer de ia graille ou de miuile. « 

Ceux-ci fonc confidérés & partagés comme 
épaves maritimes. Le premier, occupant n'en r>a 
quun tiers ; les deux autres tiers fe partagent 
également entre le roi & M. rarairtl; L 

. L'ordonnance de 1^81 ne dit rieur de btaii|ibf' 
£tsf fur les effets jetés à la mer y elle fuppofc 
feulement qu'ils pourront être recouvcés^par hfs 
piapciétaires , & elle enjoint à cetix qui les âu^' 
lont tirés du fond de la mer , de les mettre en 
fureté & de les déclarer aux officiers de lamîv 
rauté ^ à peine d*être punis comme voleurs. Elle 
ne les abandonne donc pas au premier occupant. 
Mais elle n explique pas comment , dans quels cas 
8c â quelles conditions ceux a qui ils appar- 
tiennent peuvent en recouvrer la propriété. 

Avant cette ordonnance , les jugemens d'OIeron 
donnoient les chofes jetées au premier occupant , 
pourvu qu on les eût jetées fans avoir ei^érance 
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ni volonté de jamais les retrouver ; & ils n'ki- 
diquoicnt qu im feiil fait , comme préfomption 
de refpcrance de les retrouver ; c'éroit lorfque les 
raarchandifes jetées étoient tellement encaiffées 
oa enveloppées , que h mer ne pût pas les en- 
dommages 

S'il eft vrai , comme le dit Valîn , & comme 
la combinaifon des divers articles de lordonnance 
de i6ii femble l'annoncer, que les principes de 
notre droit maritime font les mêmes pour les 
effets jetés & pour les effets naufrages , il faut 
convenir que nous fommes encore bien loin, pour 
Its uns & les autres , de i'efprit de juftice Se 
d'humanité qui refpire dans les loix romaines, 
i^ L'ordonnance de ï62t ordonne que les 
effets procédans des naufrages & échouemens , 
trouvés en mer ou fur les grèves , fejont incef- 
famment proclamés. , 

2®. Mais elle ne donnç aux propriétaires qu'un 
an Se un jour pour les réçlaniçr , à compter du 
Jour de là publication qui en aura été faite. Après 
ce terme ratai , ils ne font pîus écoutés dans leur 
féclamation. 

5**. Les vaifleaux & effets échoués ou trouvés 
fur le rivage , qui n'auront pas été réclamés dans 
1 an & jour , doivent être partagés également entre 
le roi & M. l'amiral. Tout eft perdu pour Tan- 
cien propriétaire , & le premier occupant n'y 
gagne rien. 

4°. S'ils ont été trouves en pleine mer ou tirés 
de fan fond^ le premier occupant en gagne un 
tiers , quitte de tous frais , & ce tiers eft irrçvo- 
blement perdu pour le propriétaire , quand même 
il auroic fait fa déclaration avant Tan & jour. 

C iîj 
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Les frais de jaftice , qui font toujoors conCiâo^ 
râbles , font pris fur les deux autres tiers. Or» 
rend le furplus au propriétaire , s'il fait fa décla- 
ration dan^ le temps prefcrit. S'il ne fe préfentcf 
pas à temps , on en fait un partage égal cnti:e Itf 
roi & M. l'ami rai. 

5®. Le propriétaire n'a même, que deux mois 
pour réclamer les ancres qui lui appartiennent , 
qui n avoient point de bouées , & qui ont été 
tktes du fond de la mer. Après les deux mois , 
Us ancres appartiennent fatis retour à ceux qui 
les ont pêchées. 

6^, Bien plus , cette ordonnance confirme le 
droit de varecb , que la coutume de Normandie 
attribue au feigneur des fiefs voifins de la mer ; 
& ce droit de varech donne au feigneur du fief 
la propriété de toutes les chofes que leau jette a 
terre par tourmente & fortune de mer , Sç qui 
arrivent fi près de terre, qu*un homme à cheval 
y puiiïe toucher avec fa lance. A la vérité, ce* 
droit de propriété eft en fufpens pendant un an 
& un jour y mais , le terme paflTé^ tout eft irrévo- 
cablement perdu pour le propriétaire ; tout eft 
acquis au feigneur du fief, fans partage ni avec 
Je premier occupant , ni avec le roi , ni avec M.. 
ramiràl. 

• Cette loi , qui a paflTé pour le chef- d œuvre 
de Louis XIV dans l ordre de la légiflation , & 
cfui mérke à beaucoup d'égatds les éloges qu'on 
en a faits , donne ,-ce me fenible , un terme bieii- 
courif au propriétaire pour faire fa déclaration, 
8c met à un bien haut prix la rançon de fes effefs , 
lorfqu'ils ont été trouvés en mer. 

Parmi nos jurifconfuires , il en eft peu qui 
aient, enrrepria de jufti&er ce ikoic de varech &: 
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ie drift d'épaves maritimes , que le* i^ivèndas 
& les feîgneurs de fiefs fe font attribuée fur les 
effets naufragés. Il en eft,^dans le nombre »qui ent 
ont cherché l'origine \ je crois l'avoir trouvée : 
c eft M. Hoiiard qui m'a mis fur la voie. 

Britton , adceur anglois du treizième fiècle, nous 
apprend qu'autrefois celui qiîi avoit trouvé /'^ 
^''^y j ceft-à-dire la chofe abandonnée ott perdue^ 
étoit obligé de la proclamer , afin que le proprié- 
taire pût fe préfenter. S'il négligcoic cette procla« 
mation & que le rpropriétaire ne fe préfeiirât pas , 
on puni/Toic celui qui avoit trouvé la chofe , de fa 
£ra(Kle ou de fa négligence , par la confifcatioii 
de Sefiray ^ non au :profit des feigneurs , mais 
au profit du domaine public y car alors Jes fei- 
gneurs , même en Normandie, ne jouiflotent pas 
du droit de varech ^ea vertu de leurs fiefe , mais 
(eulemenlÊ en vertu de; la conceflîon du fouveratn. 
: Telle étoit la jarifprudence des ûèdss que 
|K)us appelons ignorans Sf barbares. Le droit da 
propriétaire étoit refpeâi , il faifoitdifpar«»tre le 
droit du premier occnpaot. Celui-ci repcenoit, 
^mte & force , lorfqu'it ne fe préfentoit pas de 
propriétaire. Le premier occupant n étoit privé, 
dans ce dernier cas v de la chofe trouvée^ que 
lorfqa'il Tavoit celée. Alors , dès qu'il ny avoic* 
ni droit du propriétaire , ni droit du premier occu- 
pant , il ne pouvoir y en avoir d'autre que celui 
de la propriété nationale. Comment des idées fi 
fimples » fî juftôs > fi fagement combinées , ont- 
elles pu enfanter notre JLTfifpruAeiace ? Il n à falla- 
pour cela qu'anéantit le dtoic du pr-cmiei occu** 
pane , & transformer ^n droit féodal ce qui n'étoit 
qu'une conceflîon du fouvèrain. Le droit du pre- 
mier occjupaiit aur^ dtfpfiru ;^ parce qu'on fe. fèrf 

C iv 
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tccoutUmié à liegardei: comme règle générale ccmWi 
(ouc premier occupant , ce qui n ecoic que U 
peine de rinfidélicé du premier occupant qui avoir 
celé la chofe trouvée. Les conceffions du fouveraiti 
aux feigneurs de fiefs fe feront multipliées. Les 
ieigneurs qui n'avoient pas de conceffion auront 
ufurpé fur leurs cèies le droit qu fls voyoient 
exercer par leurs voiiins. C'étoit un abus y mais 
l'abus étoit univerfel , & la charcre aax Normands 
en £t une loi irréfragable. ^ 

§, V. Trefors caches. 

J'entends par tréfor caché un ancien dépôt d*ar-^ 
gent, dont le fouvenir n'exifte plus, & dont le 
maître eft inconnu. 

Nous n'avons point de monumens certains dû 
l'ancienne jurifprudence des Romains far cette 
matière ; nous favons feulement ce que les em- 
pereurs ont fait. Les uns ont attribué au fifc les 
tréfors trouvés ; d'autres ont tout donné aUf 
premier occupant y d'autres en ont ordonné lepar-»- 
• tage entre le fifc & le premier occupant; d'autres 
enfin ont ordonné que ce partage fe feroit entre 
le premier occupant & le propriétaire du fond 
dans lequel le tréfor auroit été trouvé. Voici 
^^uel fut , â cet égard y le dernier état de la ju- 
rifprudence romaine. 

1®. Cielui qui trouvoit un tréfor dans fon 
propre fond en acquéroit la propriété en entier. 

!*•. Il n'écoit permis à perfonne de cher- 
cher des tréfors dans le fond d'autrui , fans le 
confentement ou à l'infçu du maître ; ce qui 
avoit été ainfi cherché & trouvé , appartenoit en 
entier au propriétaire du fond. 

3^ Un tréfor trouvé pat hafard datvle fond 
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d'-aiHtui ) fe pai^tageoit encre celui qui l'avoic 
trouvé & le propriéùik# ilu fond. 

4^. Celui qui tvqj|vé crpuré p«r.bafard dans 
un tieu religieux ou ùcté , apparce^oic en entiet 
a celui qui l avoir rreuvé. 

5^. Celui qui wokt éré. trouve datis un ^d 
du domaine de Tempereur , ou dat^ un fond 
apparcenanr au 6fc > on dans un Heu public , fe 
partageoit entre IpAù: Se celui qui Tavoit prouvé. 

6"^. Celui qui avoir été trouvé dans, qn fend 
aippartenanc à aine ville ou à une coeimunauté , 
fe partageoit entre celui qui l'avoir trouvé , & 
Ja ville ou la coaitimnaucé propriétaire du fond*^ 

7^. Celui qu'on ^mt trouvé par art magique 
apparrenoit en entier au fifc. 

jL^ France n'a pas un droit unifoune fur ce 
poînr; les provinces qui font régies par le droit 
écrit onr adopté les principes que je viens d'ex^ 
traire des loix romaines ^ elles ne. s'en font écar- 
tées que fur deux articles. 

1®. On y panage le tréfor trouvé dans une 
églife , entre régUleA: celui qui l'a trouvé; on 
y parrage auffi le tréfor .trouvé- dans un lieu re* 
ligieux , entre celui qui l'a trouvé ^ & Téglife 
de laquelle dépend le lieu religieux* Il y a .même 
des auteurs qui prétendent que , dans ces deux , 
cas , le tréfor appartient en entier à l'églife. 

±^. 11 eft probable que , dans les pays de droit 
écrit, comme: d^ns les pays costumiers , les ac-* 
cufations Ôc les foupçons de magie font bannis 
des tribunaux fans retour. 

Dans les pays coutumiers , le feigneur haut* 
)uAicier eft prefque toujours admis au partage dd 
tréfor trouvé dans ià jufticc. 

x^ Celui qui trouve un t^éibr dans, fon pro- 
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fte fondi^'cn a que la moitié; le feigneur hatft'-' 
jufticier prend l'acure în#kié. 

< 1^ Le tté£»c trouvé {OT||u^ard dans le fond 
d autrui, fe partage en tcois parties égales. Un 
tiers pour celui qui Ta trouvé ^ un tiers ppur le^ 
propriétaire i du fond, un tien pour le feigneac 
haur-jufticier.. * 

3.°. Un trcfot troiité dans uii lieu public fe. 
partage également entre cetuî: qui la trouvé Se 
le feigneur haut jufticier. \ : ^ 

4^. On en ejccèçte les tréîbrs trouvés dah$ Jet 
cbemms royaux. Nos juri£coiifu}tes difent que 
ceux-là doÎTentiètte partagés pac moitié entre le 
ïoi & celui qui a trouvcie trtfor; que le feigneur 
haut>jufticier ^ donc k chemia cravetfe la jullice » 
n'y doit rien prendre. 

5*^. On n'eh pas encore d'acsrord fur la» pro- 
priété du cré(ot trouvé dan$ otie églife ou dans 
un lieu religieux dépendant d'une églife. Les 
uns le donnent en epùet â i^églife ; d autres 
difent qu'il fftoc le pardager emre 1 églife & celui 
qui l'a trouvé; d'ancres àdmeccem le feigneuc 
haut'jufticier ou partage. * ' 

6^. Les tréfcffs trouvés dans les^ fonds dii do- 
maine » fe partagent par moitié entre le domaine 
& ceux qui les ont trouvés* 

7^. Les tréforis d'or appartiennent au roi fcnl; 
Le* propriétaire dn fond, où Toft a* trouvé le 
tréfor, ni celui qui l'a trouvé, m le feigneur 
baut-jufticiery n'y ont aucittfô part. Ceft , difenc 
quelques jurifconfultes , à caufe de rexccllence 
de l'or , & parce que c'eft un 'métal royal. H y a 
bien en effet autant de raffeif pour traiter l'ot 
de métal royal, que pour appeler poidbns royaux 
le dauphin-, l'efturgeon , le faùofion & la truite* 
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§. V I. Chofes perdues. 



M 



Le droit romain traitoit les choies perdues 
edmme. les animaux domeftiques qui s'étoient 
égarés, comme les marchandiles jetées à la mer 
pour alléger le navire , comme les effets nau- 
fragés : elles apparcenoieni toujours au maître 
qui les avoir perdues. 

Notre droit françois les traite comme les épaves* 
Sî le propriétaire ne les réclame pas dans le délai 
de quarante jours après la première publication 
qui en aura été faite , elle^ appartiennent au 
feigneur haut-jufticier. 

§. Vil. Chofes abandonnées. 

Les Romains connoiffoient deux fortes de chofes 
abandonnées; i^. les préfens que les empereurs' 
ou les magiftrats jetoient au peuple ; on les appe- 
loit mijjîlia ; i^. Les chofes qu'un propriétaire- 
quelconque abandonnoit dans Tintention den 
sà>diquer la propriété ! les unes & les autres ap- 
partenoienc au premier occupant. 

Mais il faut obferver que le jet ne fiiffifôîc 
pas pour prouver l'abandon ; il falloir de plus 
des preuves , ou «du moins des préfomptions de 
la volonté d'abdiquer la propriété. 

Ainfi Ion a vu que le jet des marchandifes 
pour alléger le navire , n'étoit pas une preuve 
d abandon ; ainfi le jet des meubles ou autres 
effets dans un incendie , n eft pas non plus une ' 
preuve d'abandon. 

Quelques auteurs onr dît qwe les loîx ro- 
maines Air les chofes abandonnées > étoienr abro- 
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gécs parmi nous , parce que nous ne Gonnoiflbnf 
point de chofes abandonnées , que nous fom- 
mes en général fort avides du bien d autrui, 
mais peu difpofés à «bandonnet le nôtre. Pour- 
quoi calomnier notre âècle ou notre nation ^ 
Les Rom^yns nétoieut pas plus généreux que 
lions ; mais ils avoiepc , & nous avons comme 
eux , des hommes qui dédaignent de garder des 
chofes qui leur font inutiles y dont Tabondance 
npème les embarra(& ^ quoiqu'elles puisent être 
utiles à d autresr Ils avoient y & nous avons 
comme eux , des diflîpateurs qui abandonnent 
même des chofes utiles ça nécetTaites. Les loix 

ÏoGtives peuvent changer ; mais TbooMne eft en 
rance à peu - près ce qu il fut â Rome ; il eft 
aujourd'hui ce qu'il fut fous les empereurs : mais 
rexceffive opulence produira par- tout à peu-près 
les" mêmes. effets, da fafte> delà profu&on,'& 
nulle bienfaifance; 

Nous avons donc , comme les Romsâns , deux 
fortes de choCes abandonnées, i^. Dans quelque 
fêtes publiques , nos rois font , comme les em- 
pereurs , jeter des préfens au peuple. Ces préfen& 
font jetés au hafard y ramafles de ntême , & 
appartiennent au .premier occupant. 

2^. 11 y a auûi parmi nous des propriétaires qui- 
jettent , qui abandonnent certain^ effets mobiliers ; 
mais ces effets abandonnés n'appartiennent point aa 
premier occupant ; c'eft au feignent hautjutticier 
que notre droit féodal en attribue la propriété» 

}^. Nous connoifTons, de plus que les Romains , 
l'abandon préfumé des terres par la ceifation de 
culture. 

Une déclaration du mois de juin 1705^ per- 
tnit à toutes perfonnes de faire cultivicr Se enfe-* 
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mcDcer â lear piofk les terres que les proprié- 
taires avoienc négligé dt cultiver & d'eiife- 
œencer. Il y a eu auffi en Lorraine quelques 
ordonnances du duc Léopoid , concernanc les cer^ 
res dont les propriétaires avoienc abandonné la 
culture. Elles invitoient ks étrangers â s'en em- 
parer & à les mettre en valeur. {F0ye:[ tes ot*- 
donnantes du lo oQobrc 1^98 , du i^fiptenrire 
1709 j &du.ii janvier \ji y) MsÀS leis meil- 
leures loix que je connoilTe dans ce genre ^ fonc 
celles qui ont été faites pouf- la protrince ' du 
Languedoc * ,• J 

les biens , dans cette prôvincfe , foiit céhfés 
abandonnés par la ceffatiôn dç culture & du paye^ 
ment de la taille pendant trois ans.^ 

Ils n'appartiennent pas de 
mier occupant ; les loix'oi^t 
fans lefquelles la propriété ne 
férée. Mais ces formes font fi 
binées. . ^ . > < - » 

Les officiers municip'aux de la communauté &ns 
laquelle il y a des terres lailTées fans icultuxe » 
font chargés de fommer le propriétaire de les 
remettre en culture. \ ' : 

Huitaine après la fommation , fi le, prppriétaitt 
n'y fatisfait pa^ » on procède à la publication des 
biens abandonaés. Cettepublicarion fe fait pendam 
trois dimanches coiifécutifs^ â Titfiie de la mefl^ 
paroidiale , tant du lieu où les .biens font fitués > 
que des lieux circonvoidns. On affiche le procès? 
verbal de publicatipn aux portes des églifes & 
des maifoq^ (ppqimunes. 

JU cpmiiùMMmté ttashme Jes experts , pooi vi- 



V 
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iiceç If^ bien$ abandonnés., & vcriâec s*tls parôfi^ 
£ma avoir. été trois >aiw fans culture. . 
■. . Ou les adjuge enfiiite à celui qui offre de les 
cultiver 5c d'eu pa^er la raille , 6c qui tait iâ 
condition d« la communauté meilleare.^ 

Ces adjudications ne peuvent être annullées 
que d^ns 1^ Cas .où' Ton auroit omis quelqu'une 
à^s ÉpyHiialitcs prçfçriies par. la hoi. 
. l+es ^propnécairea ne font reçus à fe pourvoir 
flt.H^lUé contre ces fortes . de. baux , que fen- 
dant;. (IQôis. ans, à compter 'du joarde fadjudi-^ 

: pas être prorogé, 
lorité. . î 

I la nullité des baux ^ 
iers hypQtbççaires fie 
entrer dai^ l^s biens 



mence à courir , i 



I que. le bail a été 
ars , du jour de leur 
majorité. , . 

Ce terme efl: fatal, & âpres les dix ans , les 
bierts demeurent itrévdcablemerit acquis aux àdr 
judicataîres'ç ftahcs & déchargés de "toutes le? 
hypothèques & actions auxquelles" ils étoient.fu- 
Jets encré lés mains dés anciens piroprilHaireL 

Les anciens 'firopriétairés^ leiifs ' Créanciers Sc 
ayans droits i' né peuvent , dans les dix Vns , dé^ 
poiféder Tadjudicataire , qu'en rembôflrfiuc préa- 
lablement, en un feu! & aftiiél payern'<îrtè.» roui 
les arrérages des t^iHesqué râdjudicataire^]>ayée$ 
à la communairté , enfemblé les arréragés des 
droits feigneuriaux qu'il aurii payés an feignelir, 
routes. Iqs imporitioos^'qu'ilflura:.piy^es depuis le 
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Béceflaires , frais Si loyaux cou», Jt lonces l«i 
Ipmcnes qu'il aura payées ou cédées à h. com<^ 

^un^ucé lor» de radjudic^nom^ > 

. L'adjudicaiaî»:n'eft/pobc renct ^ dons ce €ê$ i 
dt reftituer le^ âruics qu il a peeçu»- pendant fa 
^tti0ànce. U ne peur lui en ê^re ^ impcicacioti 
m compenfanîoQ i> {(»6ls quelque prétexte que C9 
ioic. 11 neft ^opipcable des frtziisqci^ d^ms ud 
ieul cas , lorfque \1 adjuc^acion eft anqullée pat 
Je défaut de foimalirés. . . : ; "- • .>.'." 

Telles fpsK en fubftance les jdtfpoficioiii de» 
décJararions ou a8 mars 1^9^ ^ du 17 juin 1701J 
& dii 10 aouc 17x8 , concer naot ie^ hxtxis dont 
fabindon^ pjcéiuméfar le feul Eut de ta cetTatidu 
de culture pendant trois ans* > < 

CesJoix ont par^temeuc £»fi krti:aD|3k>Rs' de 
Tâgciculcure âivee U propiiécé ,& Tinteràt poii^ 
tique de la nacioo. La terre a^a réeé donnée '^ 
l'homme qi^e^r poui la coitivec^ ^'eft de^Ta^cÎM 
culture que font néet les pi»pitécéi^ feiictèrei^lftc 
permanentes : c*eft elle qui a fiût introdiiire l'Ôo* 
Cttpâtion.hal>iciieUe^ «omme lODytq ile confcr- 
ver la propriété 4 & ks.trayouX'iii l'agticuiovre 
font les feuU aâ^s doù.ronpiiiIè;;induire ceteW 
Occupation babiçimUç. Celui Iqai cefiTe de cuiri- 
ver ia terre , trahit donc 4e premier vœu de la- 
loi fondameçcàle du droà de propreté ; il n'oé^ 
cape plus ) ne poiTéde plus ni ^aânteliemen^ in 
hàbitqelIemeDr ^ il ne peut donc pas conferveie 
Ùl propriété. , . I - 

Dut) iiutre CQCC^ la culture des terres eft la 
première bafe* de la profperiié d^nne nation. uH- 
eft dphc de Tintérêt de tpuce /uacipn • d^^ncouta^ 
g^ cette culture^ die a donc le droit de panô: 
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quiconque Ut •é^tgc ou labandomie , etrle ]ftii 
itanc d'uœ {Mropnécé ftcriie» 4n remettant cette 
propriécédans des mains capables <ie la féconder. Si 
elle en a le droit , a eft-ce pas fon devoir d'ufer d« 
îotts les moyens qui peuvent accrdtre fa prof- 
pértté ? Sî tel eft le devoir de vowte dation oj^ 
iidérée en oMifle , n'en a-t-elie aucun à remplit 
wvers les individus qui la comfKifefit ? Tom 
homo^ laborieux qui n'a rien , neft-il pas en 
<koit de demander à Ùl nation du travail 6c dil 
pain? La nation n'eft-elle pas obligée de lui en 
ëounec ? £h !*.y -a^t-il un nioyen plus naturel ^ 

Cur remfilir ce premier engagement de toutes 
fociétés , qut' d'Àceff les terres à celui qui en 
abandonne la culture » po«r ks donner à celui 
qui n'en a pas & qui veut cultiver ^ 
^ Peut-ètre:£^câ&41 i déûrer que nous euflîons 
mie loi généfaUf, ffite fur le modèle de celles 
<)ui s'exécutottc dans* le Languedoc. Mais cetera- 
Ût0èment tu demandetoic un autre, qui n'exiftè 
tfttUe part. Se qui ne feroic pas un ouvrage auffi 
difficile quiMi le.penfe. 

Ce Ji'eft pas toujours la parefle qui fait aban^ 
booner la culture des terres : des maHieurs im- 
prévus peuvent accabler un propriétaire , les 
moyens . peuvent lui manquer ; eà- ce fa fauté 
afers fi fon cliamp tombe en friche? eft il jufte 
glûxs de le priver de fa propriété ? faut - il le 

funir d'un malheuc , par un malheur plus grarrd^^ 
uniflTez la mauvaife volonté, j'y eonfens y tnais 
lie puniflez pas l'impuidânce , venez au contraire 
à fon fecours. Ayez dans vos provinces , à por- 
tée de vos laboureurs » des caiCes de bienfait' 
iânce, damlefqneUesils pusfienc trouver au befoin 
h» avances néceliâûpes p^ur la culture & la re» 

produélion. 
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produdibn. Alors feulement la cefTaciofi de h 
culture fera inexcufable ; il fera jufte de la re- 
garder comme une preuve tercaxne de ^abandon 
de la propriété. - ' 

Parallèle du droit romain & du droit français 
fur le droit de propriété réfultant de l'Occù* 
pation. 

Je ne parle plus que des chofes qui ont déjà 
un maître , fur iefquelles par confcquent il ne 
•peut plus y avoir de droit du premier occupant, . 
mais dont la propriété s'acquiert , fe conferve , 
fc perd , ou fe tranfporte de l'un à l'autre pac 
rOccupation. Ces divetfes cômbinaifons de l'Oc- 
cupation avec la propriété fe réduifent à deux 
principales , tranfport de propriété d'un homme 
vivant à un homme vivant , tranfport de pro- 
priété d'un défunt a ceux qui lui furvivent. 

C'eft fous CCS deux rapports que je vais confi* 
dérer les modifications que le droit des gens a 
reçues du droit romain & du droit françois. 

Occupation^ tranfport de propriété entre vifs^ 

II y a tranfport de propriété toutes les fois 
qu'un homme perd , & qu un autre acquiert la 
propriété d'une chofe. 

Pour opérer ce tranfport de propriété ,. il fauç , 
d'une part , volonté exprefle ou tacite d abdi- 
quer i de l'autre , volo/ité expreffe ou tacite d'ac- 
quérir la propriété, 

La volonté eft exprefle dans les. coatrats de 
vente , d'échange , dans les donations entre 
Tome XLIII. D 
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vifs , & autres aâes de cette nature. Maïs il ne 
fuffic pas qu'elle ioit énoncée verbalement ou 
pa^c écrit. Tel eft le rapport intime de la, pro- 
priété a rOccupation, que la volonté exprefTe 
d'abdiquer la propriété ne peut fe manifeftec 
ôc s'effeâuer que par l'abdication de l'Occupii- 
tion , par la livrailon , la tradition de la chofe » 
par le devêtifTement du propriétaire. De même 
la volonté exprefle d'acquérir la propriété ne 
peut fe manifefter ôc s'effeâuer que par la prife 
de poCfelfion de la chofe. 

^in(i dans les contrats tranflatifs de propriété^ 
rOccupation & la ceflation* d'Occupation font 
les deux ââes par lefquels fe confomme le tranf- 
port de propriété , & fans lefquels il ne peut 
exifter. ' 

Quand il n'y a point de convention pour le 
tranfport de propriété , la ceflation d'Occupation 
de la part du propriétaire, & l'Occupation de 
la part de celui qui le remplace j font encore 
préfumer la volonté d'abdiquer & d'acquérir la 
propriété , & fuffifent pour la tranfporter de celui 
qui a ceffé de pofTéder , à celui qi)i podède après 
lui. 

Mais puifqu'il ne peut y avoir de tranfport 
de propriété , fans la volonté , au moins pré- 
fumée y d'abdiquer d'une part, & d'acquérir de 
l'autre; Tinterverfion d'Occupation _, dans ce der- 
nier cas y doit être telle , qu'il ne puiiïe refter 
aucun doute fur cette volonté réciproque. 

Ces principes font très-fimples ; mais il ne faut 
jamais les perdre de vue , fi Ton veut avoir la 
clef des formules & de tout le fyftêmede lalégif- 
lation romaine fur la mancipation, la tradition, 
l'ufucapion & la prefcriptioa. 
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Mancipation j trad'uion. 

Les Romains défignoienr par le mot mancipium , 
la propriété parfaite, la propriété par excellence , 
cette propriété qui répondoit à peu près à ce 

?iue nous connoitibns aujourd'hui fous le nom de 
ranc-aleu. 

Avant Juftinîen , on diftinguoit les chofes qui 
écoient poflcdées en pleine propriété , de celles 
fut lefquelles on n'a voit qu'une propriété impar- 
faite. On appeloit les premières rcs mancipi j Se 
les fécondes , res nec mancipi. 

On mettoit dans la première claflTe les im- 
meubles fitués dans l'Italie , qui appartenoienc 
aux citoyens Romains, & tout ce qui en dé- 
pendoir. On y mettoit auflî les efclaves & les ani- 
maux domeftiques. 

On mettoit dans la féconde claflè les immeu- 
bles fitués dans les provinces tributaires , dont 
la propriété étoit toujours cenfée appartenir à la 
république , dont les particuliers n'avoient que 
TofuTruit & la pofTeffion. On y mettoit auffi 
les animaux fauvages dont l'homme s'étoit em- 
paré , & même ceux qu'il avoir apprivoifés. 

Ce mot mrncipium dérivoit de manu capio ; 
ainfi l'on entendoit par res mancipi , les chofes 
qu4t manu capi poffunt j & par res nec mancipi ^ 
celles (jud manu capi non pojffunt. ^ 

11 n'y avoir de vrai tranfport de propriété que 
pour les chofes de la première clalFe , puifquc 
les chofes de la féconde clalTe n étoient pas fuf- 
cepribles d'une propriété privée. 

Mais c'étoit toujours l'abdication d'Occupa- 
tion d'une part , & l'aâe d'Ocjupationde lautre , 

D ij 
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qui transféroit d'un homme à un autre le droit 
donc les chofes do chacune des deux clailes écoienc 
fufceptibles. 

Cet ade , par lequel Tun abdiquoîc & 1 autre 
occupoit les chofes de là première claffe , avoir 
Un nom & des formules qui lui éioient parti- 
culiers. On Tappeloit mancipation ^ c*eft- à-dite , 
manu Occupatio. 

Celui qui fe dcpouilloic de la propriété , an- 
nexoic ou attachoit le droit .de propriété à la 
perfonne de lacquéreur , en préfence de cinq 
témoins , & d*un pefeur , qu'on appeloit Iihripens>^ 
UacquéréuH prononçoit la formule fuivante :< 
Hanc ego rem ex juré quiruïum meam ejfe aio > 
caque mihi empîa ejlo ^ hoc être âtneâque lihrâ ^ 
après quoi il frappoit la balance avec une pièce 
de monnoie qu'il préfentoit au vendeur par 
forme d'achat. Le vendeur acceptoit la pièce de 
monnoie , • & cette acceptation mettoic le fceaa 
à l'ade tranllatif de propriété. 

On n'exigeoit pas toutes ces folennités pour 
le tranfport de propriété des chofes de la fé- 
conde claffe. Celui qui fe dépouilloit de la pro- 
priété!, livroit la chofe à celui à qui il voulôic 
en transférer la propriété. Cette manière d'abdi- 
quer l'Occupation d*une part , & d'occuper de 
'l'autre , s'appeloic tradition (*). 
* Juftinien abrogea les différences qui diftinguoîent 
les chofes mancipi des chofes nec mancipi. On 



(*) Ce n cft pas le lieu de parler des difFérenccs cfpcccs 
de traditions , de la tradition longâ manu , de la tradition 
brevi manu , de la tradition fymboliquc. Voyez dans le 
répertoire le mot Tradition j je ne pofe ici que les bafcs. 
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n'eut plus bçfoin d'employer lès formalités de 
la mancipation pour tranfporter la propriété. La 
tradition de la chofe devine le figne unique de 
la volonté d'occuper d'une part , & de la volonté 
d'abdiquer l'Occupation de l'autre. 

Mais les monumens de l'ancienne jurifpru- 
dence romaine n'en font pas moins précieux. On 
y voit le droit de propriété entièrement fubor- 
donné â l'adie d'Occupation, Point de propriété 
parfaite fur les chofes qui ne font pas fufcep- 
tibles d'une Occupation parfaite ; point de tranf- 
port de propriété , fi l'ancien propriétaire ne celle 
pas d'occuper ^ fi l'acquéreur n'occupe pas. 

iVous aurions pu adopter la diftinâion des 
anciens Romains entre les chofes mancipi &c les 
çhofes nec mancipi ; car nos 'rotures & même 
nos fiefs ne font fufcepçibles que d'une propriété 
imparfaite. Cependant les folennités de la man-' 
cipation rie font point en* ufage en France. C'eft 
par la tradition que fe tranfportent toutes , les 
propriétés , foit parfaites , foit ii^parfaites. Mais 
pour les rotiircs & ' pourries fiefs ,/il faut de plus 
îç confencemcnt du feigneur^ ^ 

Et c'eft de la combinaifon de nos maxfmes 
féodales avec le droit de Juftinien , que nous font 
venues ces invèftitutes , dont les noms & les 
formes varient à l'infini, l'enfàifinement , le veft, 
le deveft , le nantiïlement , la faifine & def- 
faifine , Sec. Toutes ces çfpèces d*inveft:iture & 
les folennités qui s'y obfervent, fuppofent l'im- 
polfibiliré de tranfporter la propriété même im- 
parfaite , fans Kabditation d'Occupation d'une part^- 
& rOccupation de Taiure. 

C'eft parce qu'on ne peut acquérir la propriété 
que par rOcçapatiop , par la tradition téelle ou 

D iij \ 1 
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fimulée , que les loix romaines déclarotent nulle 
toute donacion encre vifs faite a une pecfonne qui 
nétoic p^s encore née. 

Le droit François a modillé ce principe de la 
jurifprudence romaine^ il Ta modifié y mais il 
ne la pas dénaturé. Les donations faites par 
contrat de mariage aux enfans qui naîtront 
de ce mariage , font valables & même irrévo- 
cables parmi nous ; mdis il t(t impodible qu'elles 
aient un effet aduel. Un donataire qui n'exifte 
pas encore ne peut pas occuper j & les fixions 
légales ne peuvent pas aller jufqu'à faire fuppofer 
qu'il occupe : il ne peut donc pas acquérir la 
propriété avant fa nailfance. Le donateur ne peut 
donc pas perdre la propriété au moment de la 
donation y car il n'a pomt celfé d'occuper, & il 
n*a voulu abdiquer TOccupation & la pro- 
priété , que lorfque le donataire dédgné exifterôit 
6c pourroic occuper. 

Vfucapion j prefcription. 

Je né veux pas faire un traité fur Tufacapioii 
& la prefcription ; mais je dois faire remarquer. 
ce qu'elles ont de commun avec mes principes 
fur le droit d'Occupation. Pour en faifir l'hif- 
toire , il faut fe rappeler la diftinâion dés chofes 
mancipi & des chofes nec mancipi. 

Par l'ancien droit de Rome , le propriétaire 
d'une chofe mancipi pouvoit perdre fa propriété 
par Vufucapion , quoiqu'il/n'y eut de fa parc aucun 
ade d'abdication de propriété. 

Un homme s'emparoit de la chofe d'autrui ; 
celui-là ne pouvoit pas en acquérir la propriété 
par l'ufucapion : mais s*il la vendoir , ou s'il la 
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donnoic â un tiers , ce tiers, s'il écoit de boniiQ 
foi lorfqu'il avoit fait l'acquiûtion , devenoic 
propriétaire incommutable de la chofe, par l'Oc- 
cupation continuée pendant Tefpace de temps que 
la loi avoit déterminé j un an pour les chofes 
mobilières » ic deux ans pour les immeubles j 
c'étoit ce qu'on appeloit ufucapion. 

Les effets de Vufucapion s'étend» 
fur les femmes. La cohabitation d'i 
avec un homme pendant un an fans it 
formoit entre eux un mariage par 
mariage moins folennel & qui d 
kmmt des droits moins étendus que 
par confarréation ; mais il étoit tou 
time i l'un & l'autre étoient égal 
nuptu. 

Pour les ' chofes nec mancipi , le droit du 
prêteur introduifit la prefcription , qu'on appela 
longi temporis y qui "avoit le même effet pour 
tranfporter la propriété imparfaite , que 1* ufucapion 
pour tranfporter la propriété patfaite. Pour l'une 
& pour l'autre il falloir titre & bonne foi. L'iuie 
& l'autre s^opéroit par l'Occupation ou poflèffion j 
elles ne difrcroient l\ine de Tautre que par la 
longueur de Ja poireflîon. llfalloit dix ans entre 
prélens , & vingt ans entre abfens pour la pref- 
cription longi^ temparis. 

Juftinien aboHt encore toutes ces différences 
entre l'ufucapion & la prefcription , entre les 
choies mancipi Se \ts chofes* nec mancipi. Il 
fubftitua à cette diftindion celle des meubles 
& des immeubles. Tout fut fournis à L'ufucapion , 
fans diftinftion de lieux , les meubles par une 
Occupation de trois ans, & les immeubles par 
V Div 
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une Occupation de dix ans entre préfens , & de 
vingt ans entre abfens. 

Avant Juftinîén , Théodofe le Grand ouThéo- 
dofe le Jeune (car les jurifconfultes ne font pas 
cf accord fur ce point ) avoit' introduit ÏÏri moyen 
de tranfporter la propriété fans titre & fans 
bonne foi , par la prefcriptioh de trente ans , 
c'eft-à-dite *pàr \é féul tait de rOccupation 
continuée pendant trente ans : & Juftinien 
làiflâ fubfifter , il confirma même cette nouvelle 
jurifprudonce. 

J'obferve à cet égard une fingalarité aflTesç 
firappanié ; c^eft que plufieurs coutumes y cellq 
de Paris entte auttes^ ont emprunté du droit 
romain ces deux moyens de tranfporter la pro- 
priété ^.d'un côcé y l'ufucapion avec titre & bonne 
loi par une poffeflion de dix ans entre préfens , 
.& de vingt ans entre abfens ; & de lautre , la 
prefçription de trente ans fans titré. & fans 
bpnij^ foi \ tandis que tons les pays de droit 
c.çrit /regardent la polTèfHon de dix & de vingt 
Vns y\ même avec titre & bonne fbi , comme 
infufEfante pour tranfporter la propriété , 8c 
qu'ils n*ont adopté que la prefçription de trente 
ans (*).' \ ". . 

Dunod attefte en effet que telle eft. la jurif-i 
.|>ri;iidence.du parlement de Befançon , .que ce qui 
cft prefçriptible par dix & vingt ans , luivant 
le droit romain , ne peut être prefcrit que pat 



( * ) On çbfervcra <ji2e je ne parle de. la prcfcriprion de 
dix & de vingt ans , qoc relativement à la propriété 5 car 
cette prefcriprion cft reçue dans tous les pays de drok 
écrit pour purger les hypothèques. 
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crème ans en Franche-Comté. II. dit qu'il en eft^ 
de..Qiê]$ie dans le duché de Bourgogne. 

A la .vérité , il obferve en même temps que 
cette prefcription de dix ans entre préfens , Se 
de vingt ans entre abfens , a été reçue dans lea 
autres pays de droit écrit ^ mais il a été mal 
informé* La Peyrere noiis attefte le contraire 
pour Bordeaux y Boutaric & Serres pour. Tau^ 
îoufe; Duperier- pour Aix , & Chorier pour 
Gieuoble. 

U y a encore quelques coutumes , mais en 
petit nombre y qui ont emprunté des Romains 
l'ufucapion à\i% meubles par une polFeUion de. 
nox^ ans; tandis iq^ie toui les pays du. dçoic 
çcrit rejettent ceîteefpèçe de prefcriptioii , & 
n'en admettent d'autre quecelleMe trente ans pour 
acquérir ou pour perdre la propriété.» foit des 
meubles., foit des immeubles.: : ^ • 
^ Mais toutes, ces différences :>ne portent que \fur 
le mode de la prefcriptioa, fur le plus ou le moins . 
de durée que la poffeflion doit avoir pour opé ter. 
le tf anfport de prppriét^. Lep ..coutumes & les 
loix romaines fe réuwflent toutes iurJe principe . 
fondamental , fur le rapport intime qu'il y a 
entre rOccupâûon & la . propriété , fur l'effica- 
cité de l'Occupation, pour.tranfporter la pro- 
priété. 

Prefque tous lescomutentatéurs des loix ro- 
înainés ont cru que ce moyeii de tranfportec 
la propriété étôit une invention du droit civil ;» 
qu'il, n'y auroit. ni prefcription ni ufucajpion , fî le 
droit civil n'exiftoit pas. Plufiqucs font allé^ 
jufqu'à dire que cette invention étoit contre 
1 équité naturelle,,.. , . - 

il nie femble que tous ces jiuifconfultes .ont: 
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bien mal envifagé la queftion* Je n^ connais 
par la loi de nature qu'un feul moyen d'ac- 
quérir la propriété , l'Occupation ; qu'un feul 
moyen de conferver la propriété , la continua-» 
tion d'Occupation : la proptiéié commence avec 
l'Occupation , & finit avec elle. Le droit des 
^ens a modifié ce principe de la lot naçurelle ; 
il a admis l'Occupation habituelle comme moyen 
de conferver la propriété. 11 a voulu qu'on ne 
pût perdre la propriété que lorfque la cefTa-^ 
tion d'Occupation feroit telle, qu'il ne fût 
plus poflible de préfumer la volonté de continuer 
d'occuper. 

Que reftoit - il donc à faire ? Déterminer 
la durée & les caraâères que^devoit avoir la 
celTation d'Occupation, pour qu'elle parfaire pré- 
fumer la volonté d'abdiquer la propriété \ déter- 
miner la durée & les caraârères que devoir avoir 
l'Occupation du nouveau polTefleur, pour qu'elle 
put faire préfumier la volonté d'acquérir la pro- 
priété. Voilà ce qu'ont fait le* loix civiles de 
chaque nation. Tout le refte eft l'ouvrage de la 
nature & du droit des gens. 

Tranfport de la propriété d'un défunt à ceux 
qui lui furvivent. 

S'il eft vrai qu'on ne puiffe acquérir la pro- 
priété d'une chofe que par TOccuparion adùelle , 
ni conferver cette propiiété que par l'Occupa- 
tion au moins habituelle ; it eft évident que le 
droit de propriété eft viager de fa nature , parce 
que la mort du propriétaire fait ceflet route 
efpèce d'Occupation , foit aducUe , foit habi- 
tuclle#^ 
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Ici fe prcfencent deux queftions très-impor- 
ranres. 

A qui apparriendra la propriété du défunt? 
En d'autres termes , quel eft Tordre naturel des 
fucceffions ab intejlat} 

1-e propriétaire peut-il, par un afte de fa vo- 
lonté , intervertir Tordre naturel des fucceffions? 
peut -il difpofer de fa propriété par un tefta- 
ment ou autre difpofition à caufe de mort ? 

Je fais bien que je vais m'écarter des routes 
battues ; mais je crois tenir la chaîne qui lie les 
principes du droit naturel aux loix pofitives qui 
y ont dérogé. 

Ordre natutèl des fuccejjions. 

Dans rétat de nature , l'homme qui a vécu 
ifolé , qui a poffédé feul , fans compagnon & 
fans aflocié , laifle en mourant fa propriété va- 
cante ; il n'a 4 autre fucceiïeur quç le premier 
occupanr. 

S'il a une femme , des enfans , ou d'autres 
aflbciés qui poffédoient avec lui i la chofe qu'il 
pofledoit appartient en entier, par continuation 
d'Occupation , à la femme , aux enfans, ou aux 
autres aflbciés qui lui furvivent. 

Dans l'état de fociécé , la propriété de l'homme 
qui a pofledé feul , rentre dans la' propriété na- 
tionale. 

Tels font les réfuUats néceffàîres des rapports 
de l'Occupation avec la propriété. Tel a dû ctre 
Tordre des fucceffions par le droit naturel & par 
je droit des gens. Le droit de fuccéde^ n*a dû 
exifter , i®. qu'entre les ép<uix y i^. eiure les 
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pères & les enfens ; 5^. encre les alTocics qui 

poflcdoient une chofe en commun. 

^ Ec lorCqu un ptopriécaire mouroit fans laifTet 

aucun fucceffeur de cette efpèce , il n'en avoiç 

d'autre que le fifc national dans Tëiat de fo- 

ciété, ou le premier^ occupant. dans l'état de 

nature. 

Nous rctrouvonsi les veftîges de ces principesi 
dins lancienne jurisprudence des Romains j <Sc 
c eft par ces principes que nous expliquerons des 
loix qui p^toiflfent i)e préfenter au premier coup 
dœil qu'un amas, de., bizarrecies & d'incoa- 
féquences. 

On connoît la diftinâion que la loi des douze 
tables avoit faite entre les héritiers /ewjr^ les 
enfans émancipés, 8c lés héritiers^ ^^«^w. 

Par ces mots héritiers fiens j on entendoic les 
enfans & autres defcendans qui étoient fous h 
puiflànce du père de famille , au temps de fa 
iiiotc , & la femme qui étoit auffi fous la puif- 
fahcé du \nitï,l:es enfans émancipés étoient ex- 
clus de la fucceljîon de leur père. ♦ 

On entendoit par ^^/zûr , içs parens col laté- 
raux qui défcfcnaoienc d\in même tronc maf- 
culîn , & par de« branches mafculines. 

La loi appeloit d'abord les héritiers T^^/zj à la 
fucceflSon du défunt. Au défaut d'héritiers ^e/7j > 
elle. appeloit , non tous les agnats ^' msAs le plus 
proche des agnats : & fi celui-là répudioit l'hé* 
redite , fon droit ne paflbit pas à un autre agnat j 
rhérédité répudiée étoit dévolue au fifc. 

Cette inftitution en faveur c?es agnats étoit 
déjà une dérogation aux principes du droit na- 
turel & du droit des gens. EHe écendoit he 
droit de fuccéder au delà des limites* que la n*^ 
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ture lui avoic afGgnées. Je m chercherai point 
à pénétrer le mocif de cette inllitution politi- 
que ; cela m'entraîneroit trop loin de mon fur 
jet; jobferverai feulement que les Romains ne 
con(faltèrent à cet égard ni les droits de la naif^ 
fance ni le défîr d'empêcher que les biens d'une 
famille ne palfallent dans une autre y comme 
Ta cru M. de Montefquieu (*), Si ijel eût été le 
vœu des anciens légiflateurs de Rome , ils n'au- 
roient pas exclu les enfans émancipés de la fuc- 
cedion de leur père ; car ceux-là éroient bien 
appelés â la fucceilion par le droit de la naif- 
fance , ôc l'on n avoir pas à craindre qu'ils 
rrnn/porraflent les biens de la famille dans une 
Emilie étrangère. On n auroit pas admis la femme 
â la fucceilion de fon mari ; car la femme 
n avoit par fa naifTance , aucun droit à la fucceffion 
de fon mari ; & il étoit bien évident , lorfqu'il n y 
avoit pas d'enfans du mariage , qu elle tranfpor- 
teroit les biens dans une famille étrangère. 

■r • • • • • 

Je reviens à la di^ftindion des héritiers ^<^/îs 
& des enfaiîs émancipés. C'eft cetce diftinûipn 
qui eft abfolument inexplicable , fi Ton n'admet pas 
le droit réfultant de l'Occupation, comme bafe 
unique de Tordre nacpel des . fuccefllons. 

La loi des dquze tables défère la fucceffion 
du père aux enfans oui font en fa puifla^nce. 

Denis d'Halicarnaffe parle d'une loi de Rc- 
mulus, qui faifoit fuccéder la fenime aux biens 
de fon mari. Elle les recueilloit feule , fi lé 
mari n'avoit pas laifle d'enfans exiftans fous fa 
puiffance. S'il y avoit des enfans non émancipés^ 
elle partageoit ayec eux la fucceffion. En un mot , 

(*) Efpric des loix^liv. 17. 
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la femme ctoit héritier Jîen de fon mari, comme 
les enfans non émancipés écoienc hériciers iiens 
de leur père. 

Et dans cette ancienne jurifpmdence les en- 
fans émancipés étoienc abfolumenr étrangers à 
la fucceflîon de leur père j la loi ne les con- 
noiflbit pas. 

D où vient cette différence ? pourquoi la loi 
déféroit-elle la fucceflîon du père â l'enfanc qui 
étoit fous fa puiffance? C'eft que le fils qui vivoit 
avec fon père , qui étoit fous fa puiflance , étoic 
réputé occuper & pofleder tout ce que fon père 
occupoit 6c poflédoit j c*eft que , par une fuite de 
cette Occupation commune , la propriété du père 
étoit réputée là propriété du fils ; c eft qu'en fuc- 
cédant à' fon père , le fils n'acquéroit pas une 
propriété nouvelle , mais feulement l'adminiflra- 
tion libre de fon ancienne propriété : il ne fai- 
foit que continuer d'occuper. 

In fuis kAredibus , dit la loi 1 1 , ff; de lib. 
& poft, evidtniiùs apparet continuationem do- 
minii eh rem perducere ^ ut nutla videatur hd^ 
reditas fuijfe y quaji olim do mini ejfent \ qui , etiam 
vivo pâtre y quodam modo domini exiftimantur : 
undè etiam fiHusfamilias appellatur ficut pater-- . 
familias jfolâ nota hâc adjeclâ , per quam diJUn^' 
guitur generator ab eo qui genitusjît, Itaque y poJB 
mortem patris j non hsereditatem percipere viden- 
tur , fed magis liberam bonorum adminiftrationeni 
confequuntur. 

Pourquoi la femme fuccédoit-elle auflS à fon 
mari? pourquoi étoit- eWe hentier Jlen de fon 
mari ? Denis d'Halicamafle nous en dit la rai- 
fon. C'eft que la femme, qui vivoic avec fon 
mari , qui étoit fous fa puiflance , éroit en com- 



Digitized by LjOOQ IC 



OCCUPATION. tf, 

munaotè de biens avec lui ^ elle étoic réputée 
occuper 8c pofTéder cour ce que fon mari occu* 
poit & pouédoic : c écoic par une continuation 
aOccupacion qu elle fuccédoic y comme le fils 
non émancipé. Lex lutc erat • • . • muUcrcm^ nuf^ 
tam\ quA ..*.in manum mariti conveniff'et y cum 
to omnium & bonorum & facrotum panicipem 

ejfe Erat familU domina aquè atque ipfc 

vir y & in ejus defuncii bona ^ ut filia in patris 
hâtes fuccedebat. Et fi fine libcris & intcftatus 
cbiijfet y erat omnium bonorum reliclorum domi" 
na \ fin autem diberos habuijfet , ex aquo cum 
lihcris bonorum particeps erat (*). 

Pourquoi enfin le fils émancipé écoit-il étran-^ 
ger à la fucceffion de fon père /" C'ell que le 
nls émancipé , féparé , par 1 enaancipacion , de k 
Êunille de fon père , ne peut pas être réputé 
occuper 3c pofledet ce que fon père occupe de 
pofsède. Il n'a donc nul droit de propriété fur 
ce que fon père polfédoit. 

Faculté de tefier. 

Lorfque M. le chancelier d'Aguefleau pré* 
paroit l'ordonnance fur les teflamens , avant de 
confulter les magiftrats fur les nouvelles formes 
qu'il falloit abolir ou codferver , il auroic du , 
ce me femble , propofer aux philofophes ic aux 
pobliciftesdeux queflions préliminaires qui étoienc 
d'un bien plus grand intérêt. 

La faculté de tefter eft-elle conforme ou con- 
traire aux principes du droit naturel ? 

(*} Aiui<|uu. conun. lib. i. 
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Les nstcions qui l'otic adoptée oiu-elles bien 
entendu leurs incécèts politiques ? Ëft-elie far-coiic 
utile ou nuiiible à la France? . j 

Je ne traiterai que la première de ces deux 
queftions j les problèmes politiques font preÉque 
rou jours déplacés dans un ouvrage de jurifp<iir 
dence. > 

Je fais ce qu'ont écrit plafieurs publiçifte? fur 
cette queftion. Gro^tius a décidé très -affirmative- 
ment que la faculté de tefter éroic de droit nar 
turel , parce quil fondoit le droit de ptoprié^ 
fur une convention, primitive qui a a jamais pu 
exiller avant les inftitutions fo.ia es. PufFeudot^f 
a eu le bon efprit de doucer , quoiqu'il fit dé- 
river auili le droit de propriété d'une convention 
primitive. 

Mais fiynkershoek a ramené le droit de pror 
priété à fes vrais principes. 11 a dénqtontré que ce 
droit commençoit par l'Occupation, ôc finifloic 
avec elle ; que par Conféquenc nul homme rie 
pouvoir avoir , par le droit de nature , la faculté 
de difpofer de fa propriété après fa n^orr. 

Si nous fuivons Thiftoire de la légifla.tion chez 
les anciens peuples » nous trouverons par-toijt les 
traces de ce principe. Les Grecs Ôc les Romains lui 
ont rendu homn\age, même en / dérogeant par 
leurs loix pofitives. 

Montefquieu obferve qua Athènes avant Sq- 
Ion , qua Rome avant lés décemvirs ^ il n'étoic 
pas permis de faire de teftament. 

Peut-être eft-ce une double erreur. Les Joix 
mêmes deSolon , nous apprennent qu'avant lui 
les citoyens d'Athènes avoieht la faculté de refter , 
& que la loi leur défendoit feulement de choifir 
un héritier hors de leur famille : exèrà gentèm 

familiamquc 
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familiamque hAtciem ne fcribito- Erpour Rome , 
Denis d'HalicarnafTe , en parlant de ia loi de 
Romulus qui appeloic la femme à la fucceflion 
du mari , die qu elle ne lappeloit qu a la fuc- 
ceffion du mari mort intejlat ^ fi intefiatus obiijfet. 
Les Romains pouvoienc donc tefter , même fous 
le règne de Romulus. 

Mais, quelle que foie Tcpoque à laquelle Tu- 
fage des teftamens s'eft introduit, foit à Rome, 
foie à Athènes , il nous fuffic de favoir qu'il doit 
fon origine aux loix poficives. Or nous trouvons 
la preuve de ce fait , i°. dans Platon \ i**. dans 
ks loix romaines & dans celles de Soion4 

Platon défapprouve les loix poficives qui intro- 
dui/îrent à Athènes la faculté de tefter. Prifei 
kgum latores molles fuijfe mihi videntur j & 
adminïmum quid humanarum rerum refpexijje. Il 
mec dans la bouche des mourans tout ce qu'on 
peut dire de plus fort en faveur de la faculté 
qu ils réclament de difpofer de leurs biens après 
leur mort *, & voici ce qu il leur fait répondre 
par le légiflateur. Ego qui leges condo ^ ncc vos 
vtflros ejfe arbitrer ^ nec rem familiartm hanc om-* 
ntm ejfe veflram ^ fed totius vejlri generls prA^ 
terni ûtcjue futuri ; multhque magis univer/k ci^ 
yitatis & genus omne & divitias ejfe. 

Les loix romaines ne donnoient la faculté de 
tefter qu'à ceux qui avoient le droit de cité \ dc 
par celles de Solon , il falloir être non feulement 
jcicoyen , mais même indigène , pour pouvoic 
tefter; cette faculté venoit donc du droit civil; 
cat les loix civiles d'Athènes & de Rome n'au-* 
roient pas pu priver un homme d'une faculté qu'il 
aaroit tenue de la loi nacurelle ou du droit des 
gens. 

Tome XLIII. E 
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Sobn n'ac^Drda la permiffion de cefter qu'avec 
beaucoup de réferve , dans un pecic nombre de 
cas , & à un peiic nombre de perfonnes. 11 ny 
avoir que deux manières de faire ces fortes de 
difpofirions , l'une dans raffèmblée du peuple , 
Taucre en préfence du magiftrar , qui prdfcntiâ 
fuâ illas vel confirmarct & ftabilirct ^ vcl folvcrct 
St infringtret. 

A Rome , la loi des douze cables érendir ou* 
tre mefure certe faculté de tefter \ mais ici 
encore la forme des reftamens eft remarquable» 
C'eCt dans ralfembiée du peuple que chaque 
citoyen difpoloic de fon bien j c etoit même le 
peuple , & non le propriétaire qui en difpofoic. 
yditis y jubeatiSy quirites^ ud Lucius Titius Lucio 
Valcrio lam jure legcquc hxres fibï fict quàm Jt 
ejus JîliusfamiUas proximus vc agnatus effet. Hac 
Un ut dïxi , ità vos , quintes j rogo. Ainfi , dit Mon- 
tefquieu > chaque teftamenc fut en quelque façon 
un iGte de la puKTance légiflative. 

Cette forme parut incommode y on lui fubf^ 
titua les teftamens per £s & Ubrum. Le tefta- 
teur vendoit fes biens à celui dont il vouloic 
faire fon héritier » ou par le miniftère duquel il 
vouloit tianfmetcce fe> biens à fon héritier. Ce-* 
lui ci les achetoic , ou paroiflbit les acheter à prix 
d'argent , en préfence de cinq témoins citoyens 
Romains , & du pefeur d'argent , qu'on appeloit 
Uhripcns ; le tranfport de propriété fe faifoiç 
.par la formule de la mancipation; c'eft-à-dire, 
une abdication d*Occupation , réelle ou (imulée 
de la part du teftateur , ôc par l'Occupation réelle 
ou (imulée de la part de l'héritier ou de celui 
qui devoir lui tranfmeitre les biens : car on n*a 
pas oublié que la mancipadàn des Romains n'c- 
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tôle autre chofe que TOccupacion , la prife de 
poffeflîon. Mancipatio à manu capio. 

'Quels ctoienc donc Tobjet & refprit de toutes 
ces tormalitcs qui fe fuccédèrent , & qui ne 
peuvent paroicre qu'un jeu ^du C2fi\çt des lé* 
giflaceurs , à quiconque n'aura pas réfléchi fur la 
nature & les bornes du droit de propriété? 
Pourquoi le teftament d*un citoyen étoit-il un 
a£le de la puilTance légiflative à Athènes & à 
Rome f Pourquoi la volonté de chaque citoyea 
ne fuffifoit-elle pas ? Pourquoi falloit-il Tinter- 
ventiou de la volonté générale ? Pourquoi étoit- 
îl au pouvoir du peuple , ou du magillrac qui 
le repréfencoit , de confirmer ou d'annuUec la 
difpofition du teftateur ? 

Ceft qu il faut être propriétaire pour tranf* 
porter à un autre le droit de propriété. C'efl; 
qu'on ne peur être réputé propriétaire , qu'autant 
que l'on occupe au moins habituellement. Ceft 
que la mort du propriétaire faic ceffer toute 
efpèce d'Occupation , foie aâruelle » foit habi» 
coelle , & qu elle éteint par conféquent fon droit 
de propriété. Ceft qu'alors la propriété privée; 
le réunit au domaine public , à la propriété na- 
ctonale. Ceft qu'alors , par conféquent , il n'y z 
que la nation qui puilTe difpofer de la propriété 
privée , devenue vacante par la mort du proprié* 
taire \ ou que du moins le propriétaire ne peut 
étendre fa difpofîtion au de là du terme de 
£on Occupation , que du confentemenc de la 
nation. 

Pourquoi encore à Rome , lorfqu'on permit 
aux citoyens de tefter fans le conCentement du 
peuple aflèmblé > iaiagina*t-oh ces formules d'à- 

£ii 
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that , de vente , de mancipation ^ de tradition Se 
d'Occupation ? 

Ceft qu'on étoît bien convaincu que nul 
propriétaire ne pouvoir difpofec de fa propriété 
que pendant qu'il occupoit ; qu'il ne pouvoir plus 
en difpofer après fa morr , parce qu'alors il 
h'occupoit plus \ qu'il ne pouvoir rranfporter cette 
propriété que de fon vivant , pendant qu'il occu- 
poit encore -y par une abdication réelle ou fimulée 
de l'Occupation aduelle en faveur de cehii dont- 
il vouloir faire fon héritier , ou de celui pac 
rinterpofition duquel il vouloir tranfmcttre fes 
biens à fon liéritier. 

Montefquieu connoiiïbit toutes ces formules ^ 
il en a fair Vhiftoire ; mais il n'en a pas cherché 
Torigine. 11 eft même probable qu'il fe feroit 
igaré dans certe recherche , parce qu'il s'éroic 
placé dans un faux poinr de vue. 

Il faifoit dériver routes les anciennes loix de 
Rome fut lés fuccefllions , du partage des terres 
fait par Romulus. La loi de la diviûon des 
terres , dit-il , demanda que les biens d'une 
famille ne pafTaflent pas dans une autre ; & 
c'eft à ce but politique qu'il ramène la loi qui 
n'admet que deux ordres d'héritier. C'eft par-là 
u il expHque pourquoi , dans les premiers temps 
e Rome il ne devoit pas être permis de faire 
un teftament ; & pourquoi , lorfqu'on accorda 
dans la fuue la faculté de teder, il fallut pour 
chaque tedamenr Tintervention de la puiflànce 
Icgiflati^e. 

Rien n'eft plus contraire au progrès de nos 
connoiflances , que les erreurs d'un grand 
homme » & je crois devoir combattre celle 



i 
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<Ie Moiîtefqttieu , précifément parce que Pefptic 
dçs loix eft un ouvrage de génie. 

1^. J*ai déjà obfervé que la loi de Roxnulus^ 

2ui metroit la femme au rang des héritiers Jiens j^ 
lifoic nécelFairement pafler les biens d'une fa- 
famille dans une autre. Elle éroît donc con- 
traire au but politique que Montefquieu luf 
fuppofe. 

2^. A Athènes comme à Rome , on ne pou- 
voit tefter qu'en préfence & du confentemenc 
du peuple affèmblé , ou en préfence àa ma- 
giftrat , qui étoit le maître de confirmer ou d*an- 
iiui/er le teftament.. Or ^ on ne peue pas ra- 
mener ce fyftême de U légiflation des Athér- 
niens à la loi de la ' divifion des terres y 
car Solon ne fie point le partage des terres i 
Athènes. 

3®. 11 eft impoffible de trouver un rapport 
quelconque entre les formalités du teftament 
per AS & Uhram , & la loi du partage des 
terres. 

Il faut donc recourir à quelque autre prin- 
cipe, qui puifle ctre la fource commune de \% 
qualité d'héritiers Jicns y donnée à la femme & 
aux enfans non émancipés , oui puilfe avoir 
diâé des }oix femblables à Athènes & à Romer 
fur la faculté de tefter ; qui explique les forma-* 
lires du teftament cdlatis comitiis , & celles d(| 
teftament per ds & lihram. Or , toutes ces loix, 
toutes ces diftindions , toutes ces fotmules fonc 
expliquées & fuftifiées par ce principe du droie 
naturel , qui veut que la propriété commence par 
rOccupation & finifTe avec elle. 

Voilà le point d'où toutes les légiflatiçm 

Eiij 
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au monde ont dû partir fur l'ordre des fuc*-' 
ccffîons. Combien elles s'en font éloignées ! 

La jurîfprudence moderne des Romains perdît 
abfolument de «vue les rapports de l'Occupation , 
avec la propriété > avec le droit de fuccéder & la 
faculté de tefter. 

Elle appela i la fucceflîon ab intejlat y i^ les 
cnfans & defcendans , fans dillioguer les enfans 
émancipés , de ceux qui ne Téioient pas. 2°. Les 
afcendans ; j*'* les parens collatéraux fans dif- 
tindkion des agnats & des cognars. 4*^. L'époux 
à la fucceflîon de la femme , la femme â la fuc^ 
ceflîon de l'époux. 

Elle donna la liberté indéfinie de tefter, ic 
dégagea les teftamens de toutes les anciennes for* 
mules de la mancipation. 

Ces rapports de l'Occupation avec la pro- 
priété , n'ont pas été mieux obfervés dans la jurîf- 
prudence françoife. 

Tous les pays qui fe régiflent par le droit écrit 
ont adopté le nouveau droit des Romains fur la 
faculté de tefter & fur l'ordre des fucceflîons 
aB inteftdt. 

Nos coutumes , en Amplifiant les formes des 
teftamens, ont cependant mis des entraves à la 
liberté de tefler. Mais cette gêne qu'elles ont 
impofée aux teftateurs , n'a eu pour objet que 
de conferver les biens dans les familles. Non 
feulement les rédaâeurs dès coutumes n'ont pas 
foupçonné que la faculté de difpofer 4e hs biens 
après fa mort , fût contraire à la nature da 
droit de propriété ; mais ils ont fuppofé au con- 
traire que cette faculté étoit un des attributs eflen- 
tiels du droit de propriété. 

L'ordre que ces coutumes ont établi pour te 
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droîcde fucccdcr , n a aucun rappcrrt , ni avec la 
lurifprucience romaine, ni avec les principes da 
droit naturel fur rOccupation, confidcrée comme 
bafe unique du droit de propriété. 
*^ Cependant je trouve dans notre droit François 
une règle importante en matière de fucceffion , 
qui tient immédiatement à ces principes. 

Le more /ai fie le vif j fort plus prockain hé' 
rider habile à lui fuccèder. Voilà la règle 
des pays coutumiers pour les fucceffions ab 
intejlau 

Le won faifit leyif\ voilà la règle des pays 
de droit écrit , foir pour les fucceffions tef- 
tamentaires , foit pour les fucceflions ab intejlau 

Voyons en peu de mots quelle eft Torigine , & 
quels font les effets de cette règle. 

» Anciennement , dit Eufebe de Lauricre i 
» lorfque les faijines & les dcjfai fines ^ le yeft& 
» le deveft étoient pratiqués à la rigueur dans 
t» plufieurs de nos coutumes , toute perfonne qui 
» mouroit éroit cenfce fe dejjaijîr de fes biens 
t> entre les mains de fon feigneur. En forte que 
»• les héritiers étoient obligés de reprendre ces 
9» biens du feigneur , en lui faifant roi & hoip- 
» mage, & Jui payant le relief, fi c'étoient des 
n fiefs ; ou en lui payant les droits de faifine , fi 
n c'étoient des terres en roture. 

*» Mais comme ce droit étoit odieux , on m« 
» troduifit que toute perfonne décédée feroît ré- 
•• p^tée avoir remis en mourant la pojfejjîon âe 
»fes biens entre les mains de fon plus proche 
» parent habile à lui fuccédef ^ Se non entre le( 
M mains d'aucune autre perfonne. ..••••&: 

E iv^ 
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1* de là cft venue notre règle le mon faifit le 

Cecce règle eft donc fondée fur une fidion 5 
mais ia fiâion fuppofe que la propriété efl: in- 
réparable de TOccupacion , de la faifine ; que le 
propriétaire perd touc droit de propriété à Tinf- 
ranr de fa mort , parce qu il celFe d'occuper » 
parce qu'il perd la faifine \ que fon héritier 
n'acquiert cette propriété , que parce qu'il eft 
cenfé commencer d'occuper ù prendre la faifine 
au moment où le défunt l'a perdue. 

Cujas & M. Pithou fe font donc trompés, 
lorfqu'ils ont dit que cette règle tiroir fon ori- 
gine d'une mauvaife interprétation des loix ; 
& je ne crois pas que Lauriere ait vu nettement 
Ja vérité , loruju'il a dît que it c'eft Futilité & 
»> non l'ignorance qui a introduit cette règfe 
^f ]^armi-nous ce. Cette règle eft utile fans doute *; 
mais elle eft , de plus fondée fur la pureté des 
principes du droit naturel. Dès qu'on a voula 
étendre le droit de fuccéder au delà du cercle 
. -de ceux qui occupoient avec le défunt , il x 
bien fallu feindre que le défiint avoir remis la 
faifine au moment que la mort l'avoit forcé de 
ceifer d'occuper , & que fon héritier avoir cottt- 
mencé d'occuper au même inftant. 

Voilk des vérirés que je crois neuves à beau- 
coup d'égards , & qu'on auroit rort d'envifagec 
comme purement fpéculatives. Elles peuvent nous 
aider à pénétrer Tefprit de plufieurs loix c[\\\ ont 
été mal entendues jufquV préfent j & peut- 
être indiquer les moyens d'en faire de meil« 
leures. 

( article de M. de Polverel , avocat au par^ 
lemcnt. ) 
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OCLAGE, OCLE, OSCLE. Eft une ef- 
pèce de gain nuptial connu dans les coutumes 
d* A unis & d'Angoumois. On t&puve auffi ce mot 
dans l'ancienne coutume de Bordeaux, ôc dans 
les anciens contrats de mariage du Limoùdn Ôc 
des provinces qui Tenvirônnenr. 

Dans la coutume d'Angoumois , les mots 
douaire & ode paroiflent fynonymes. Douaire 
ou ode , difent les article? 47 & 8 1 de cecce 
coutume. 

Les articles 45 & 4^ de la coutume d'Aunîs 
feroblent diftinguer l'un de laurre. Et d'après 
/es eflèrs que la coutume d'Angoumois attribua 
à /'ode , il paroît que c'eft très - improprement 

Îu on a identifié ce moi avec celui de douaire. 
>an$ l'ancienne coutume de Bordeaux , ce mot 
ne fignifioit qu'une donation a icaufe de noces, 
faite par le mari à fa f^mme , dont la nature & 
les effets ctoient dctermiiiës^ par la convention. 
Il n'a rien de conîmun avec les gains nuptiaux, 
établis par la nouvelle coutume. 

Il faut remonter à lorigîne de l'Odage , poût 
en connoître la naturç , i& pour réfoudre les 
queftions que préfentent les coutumes & les con- 
trats où Ion trouve le droit dode ^ d'ofde ^ 
ou d*Odage. 

Valin & M. Atcère obfervent très-bien que 
ce qu'on trouve dans la coutume d'Aunis fur 
rodage a été emprunté du droit romain. Ce 
droit eft donc différent du douaire , au moins 
quant à fon origine ; car c'eft dans les forêts de 
la Germanie, & non chez les Romains , qu*on 
trouvera l'origine du douaire. 

Vigier paroîc auffi remonter â la fource , lorf- 
qu il dit ode j quafiojculi prenum. Il ajoute que 
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ce balfet étoît une des folennites que les Romains 
praciquoienc dans leurs fiançailles. Il donne pour 
preuve la loi Ji à fponfo cod. de donau anti 
yel propter nuptkis. Il croit donc , comme Valin , 
que le droit d'Oclage a fon origine dans la 
jurifprudence romaine. Il fe trompe donc & il 
fe contredit, lorfqua l'exemple des rédafteurs 
de la coutume d'Angoumois , il identifie rode 
avec le douaire. 

Mais quoique le droit d^Oclagc vienne du 
droit romain , & qu'il ait pris fa dénomination 
du baifer que les Romains donnoient ou rece- 
voîent dans leurs fiançailles , il faut bien fe 
garder de le confondre avec les dons ou libé- 
ralités dont parle la loi cirée par Vtgier. 

Cette loi dit que fi le fiancé a fiiit des dons 
à la fiancée , interveniente Ofculo , & que l'un 
des deux vienne à mourir avant le mariage, la 
moitié des chofes données appartiendra au fur- 
vivant , & l'autre moitié aux héritiers du dé- 
funt; c'eftàdire, que la donation tiendra pour 
la moitié , & fera réfolue pour l'autre moitié. 
Ce n'eft donc ni d'un gain nuptial ni d'un 
gain de furvie qu il eft queftion dans cette loi. 
Ce n'eft pas, un gain nuptial , puifqu'il a lieu y 
quoique le mariage n'ait pas été célébré. Ce 
n'eft pas un gain de furvie , puifque la donation 
tient pour moitié , quoique le tiancé donateur 
aie fucvécu à la fiancée donataire. 

Mais on va voir que le droit d'Oclagc eft un 
gain nuptial & un gain de furvie. Il diffère donc 

Î»ar fa narute des dons ou libéralités dont la 
oi Ji à fponfo fait mention , & que les jurif- 
confultes ont défignée par les dénominations de 
munus fponfalitium j:/ponfaluia larguas. 
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Dans ces mêmes fiançailles , où fe donnoic 
ce baifer fi précieux, fe régloienc aufO toutes les 
conventions . fur la dot , fur la donation à caufe 
de noces , fur les gains nuptiaux , Se gcnéralemenc 
toutes les conditions fous lefquelles les deux époux 
entendoient s'unir. 

Pour bien déterminer la nature du droit 
i'QcIagô , & fes points de reflfemblance & de 
différence avec les gains nuptiaux àt^ Romains , 
il faut faire Thiftoire abrégée de ceux ci. 

Toute dot , difent les loix romaines , mérite 
une donation ^ caufe de noces, dos data dona^ 
tionem propter nuptias mcretur. Cet ufage des 
donations à caufe de noces ne s'introduifit que 
fous le bas empire ; on n'en trouve afuctm vefttge 
dans les pandeâies» 

L*objet des donations à caufe de noces étoic 
d'établir une forte d'égalité entre le mari & la 
femme. D'abord cette égalité ne fut pts parfaite. 
Les loix du code nous apprennent que 1^ dot 
portée par la femme pouvoir être ou moindre 
ou plus forte que la donation â caufe de noces , 
que fon mari lui faifoit. Juftinien établie une 
égalité abfolue par la novelle 99. Il ordonna que, 
dans tous les mariages , la donation à caufe de 
»oces feroit d'une fomme égale à la doc , ^ que 
le gain de furvie de la femme feroit exaâe- 
ment égal au gain de furvie da mari. 

On n'entendra jamais bien les^loix Romaines 
fur ce point , fi l'on confond les donations à 
caufe de noces avec \^ gain de furvie , comme 
quelques jurifconfultes lont fait. Cujas définie 
& diftingu^ très-bien l'un & Tautre. La dona- 
rion a caute de noces eft l'oppofé de la dot. 
Ce qui (eft donné au mari au nom de la 
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temmt , voilà la dot. Ce qui eft dontré à la 
femme au nom du mari , d caufe de lador» 
voilà la donation à caufe de noces. La dot eft 
la donation à caufe de noces de la femme. La 
donation à caufe de noces eft la doc du mari» 
C'eft par cette raifon que la donation à caufe 
de noces eft appelée antiph^rna , c'eft-à-dire , 
dot réciproque» La doc & la donation à caufe. 
de noces font réglées par le même drou , les 

{>a(5);es font les mêmes pour Tune & pout l'autre , 
eur qiulké eft la même. 

Onftipulottque le mari , furvivanc à fa femme, 
gagneroit une portion de la dot ; que la femme, 
furvivant à fon mari , gagneroit une portion 
égale de la donation à caufe de noces; en forte 
que le gain de fucvie du mari étoit une portion 
<iull prenoit fur la dot , comme le gain de fur- 
vie de la femme étoit une portion quelle pre- 
noit fur la donation à caufe de noces ; mais ce 
gain réciproque n'étoir ni la dot ni la dona- 
cion à caufè de noces. 

Les fuccedèurs de Juftinien 6rent de grands 
changemens à fa jurifprudence. La donation à 
caufe de noces ne fut plus égale à la doc , on 
permitde la faire de moindre fomme. La femme » 
furvivanc à fon mari , reprenoic fa dôc & la 
donation à caufe de noces en entier ; & de plus , 
elle avoir fur 4es autres biens du mari une 
fomme égale au quart de la doc & de la dona- 
cion à caufe de noces réunies. Si le mari fur-» 
vivoit , il étoi: obligé de donner aux héritiers 
de la femme , la dot & la donation à caufe de 
noces : il retenoic feulement pour lui le quare 
de l'une & de Tautre. 

Bafile le Macédonien fie de vains ^orcs 
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rar remédier à cet abus y Tabus prévalut fur 
loi ; & Léon le philofophe , qui en ièncic 
riniquiré , fut cependant obligé de compofer 
avec lui. 11 autorila rinégalicé dans les conven- 
tions matrimoniales , permit de ftipuler les do' 
nations à caufe de noces moindres que la dor , 
Se ordonna que , dans le cas où il n'y auroic 
point d-enfans du mariage , la femme furvivant 
a fon mari reprendroit la dot & la donation i 
^ufe de noces ^ & rien de plus. 

Dans cette nouvelle jnrifprudence , la dona* 
non â caufe de noces devint bien exadkement le 
gain nuptial de la femme ^ & il n y eut aucun 
gain nuptial pour le mari qui furvivoit à fa 
femme. 

Cette fois encore , Tufage fut plus fort que la 
loi ; on rejeta la reftriftion que Léon mettoit à 
la prérogative des femmes, & l'on alla jufqu'à 
reconnoitre un gain de furvie coutumier en leur 
feveur , lorfqu*iI n'y en avoir aucun de ftipulé 
dans le contrat de mariage. Le gain de furvie fut 
pendant quelque temps de la moitié de la dot; 
on le réduifit enfuite au riers ; '& dans cette 
nouvelle jurifprddence encore , nul gain de fur- 
vie pour le mari. 

Le gain de furvie , introduit par l'ufage en 
Êiveur de la femme , fut connu fous le nom 
^hypobolon. 

Par les loix du code , & fuivant la novelle 
XI , celui des deux époux qui furvivoit à lau- 
tre avoit la propriété & la Jibre difpofirion du 
gain nuptial, s'il ne fe remarioit pas , quoiqu'il 
y eût des enfans du mariage. Il n'en avoit que 
Tufufruit , s'il padoit à de fécondes noces , & 
i^u'il y eût des enfans du premier mariage. 
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Juftinien changea lui - même cette jarîfpra-* 
dence par la novelle pS. Il ordonna que le fur-^ 
vivant des deux époux , foit qu'il fe remariât , 
(bit qu'il ne fe remariât pas, n'auroit que Tu*^ 
fufruit des gains nuptiaux » s'il y avoit des en-^ 
fans du mariage , & feroit obligé de leur en 
réfervet la propriété. 

Il fe réforma encore fur ce point par la no- 
velle I zy. Il ordonna que l'époux furvivant , 
qui auroit des engins de fon mariage, & qui 
ne palferoit pas à de fécondes noces, auroit en 
propriété une part d'enfant fur le gain de fur vie ; 
Ôc réferveroit la propriété du furplus à fes 
enfans. 

Sous les fuccefïeurs de Juftinien , la femme 
qui ne fe remarioic pas & qui avoit. des en- 
fans de fon mariage , avoit pour gain de furvie , 
la propriété d'une part d'enfant , non feule- 
ment fur la donation à caufe de noces , mais 
encore fur l'univerfalité des biens de fon marî.^ 
Elle avoit encore l'ufufruit du furplus de fes biens.' 

Je fais bien que ce que 'Je dis des progrès 
de la jurifprudence romaine fur les gains nup- 
tiaux , ne s'accorde ni avec l'hiftoire qu'en a 
faite un jurifconfulte très-éclairé , ni avec les ob« 
fervations d'un autre jurifconfulte qui a critiqué 
le premier. Mais je fuis fur d'avoir la vérité 
pour moi) c'eft dans les loix mêmes que jai* 
puifé mes faits. 

Comparons maintenant le droit d'Oclage de 
nos coutumes , avec ces anciens gains nuptiaux 
d^s Romains , dont il a tiré fon origine. 

La coutume d'Angoumois a établi deux droits 
(Codage y l'un pour les femmes roturières , l'au- 
tre pour les nobles. 
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L'amcle 47 donne i la femme roturière 
qui furvic à fon mari , & qui renonce à la com- 
munauté , le tiers des deniers dotaux en mon*^ 
tant , outre fa dot qui doit lui are reftirûée en 
entier. 

L article 81 donne à la femme noble qui 
furvit à fon mari , rufufiruit pendant fa vie d^ 
tiers des héritages nobles & féodaux de fon 
mari , foit propres > foit qu'il les ait acquis 
avant fon mariage ^ & cet ufufruit lui appar* 
tient » foit qu'elle accepte la communauté , foit 
qu'elle y renonce, foit qu'il y ait des enfans du 
mariage , foit qu il n'y en ait pas , foit qu'elle 
convoie où non , quand même elle convoleroit 
avec un roturier. 

Cet ufufruit de la femme noble eft un vé- 
ritable douaire , il en a tous les earaâères , 6c 
fe règle par les mêmes principes. Mais il en 
eft aucremenr du droit de la femme roturière. 

1^. Pour que celui-ci ait lieu , il faut que la 
femme renonce a la communauté. 

1^. Il faut qu elle ait porté une dot en ar* 
gent, Ôc le gain neconfîfte qu'en une portion 
en fus des deniers dotaux. Bien plus , les de- 
niers dotaux ne produifent point de gain nup- 
tial, s'ils ont été immobilifés. 

3^. Ce gain nuptial appartient en propriété i 
la femme roturière. 

Or , aucun de ces attributs de VOclage ne 
convient au douaire > & tous conviennent crès^ 
bien aux gains de furvie qui fe prariquoienr fous 
le bas empire. UOclagc de la coucume d'An- 
goumois pour les femmes roturières , patoît 
exaAement calqué fur Yhyuobolon des Grecs* 
Xfais la coutume d'Ângoumois établit bien 
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plus d'égalité entre le mari & la femme > qae 
ne le faiibieat les mœurs du dernier iîècl« 

ynne auffi un droit 
â fa femme y elle 
la jurifprudence de 

le mari que pour 

;r au mari roturier, 

; deniers dotaux de 

donne a la femme 

5 tiers de fes de- 

t'à-dire » la moitié 

le 6000 livres , la 

que 3000 livres f 

tandis que le mari furvivaiic gagnera 4000 

livres. 

L'ufage, qui a interprété la coutume» a en- 
core mieux traité le mari noble que le roturier: 
tandis que la femme noble na ,par la coutume, 
pour tour gain nuptial , que rufufruit du tiers 
des héritages nobles de fon mari y Tufage si 
donné au mari noble , pour fon oclc ou gain 
nuptial , la propriété de toutes les chofes mobi-* 
lières que fa femme lui a portées en dot. 

Plufieurs arrêts rapportés par Vigier , ont 
même jugé que la propriété de ce gain nuptial 
étoit acquife au mari noble , quoiqu'il y eût des 
enfans. Le même principe doit donc avoir liea 
pour le gain nuptial du mari ôc de la femme 
roturiers ; car il y a bien plus de raifons en leur 
faveur que pour le mari noble. 

Il faut donc appliquer à l'Oclage de la cou- 
tume d*Ângoumois , la jurifprudence du code 
&delanovelle xi dejuftinien, qui donnoic i 
répoux furvivant la propriété & la libre di^o- 

iition 
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^otl Au gain - nu(:>tiàl f s*il ne fiitvivint p0S ^^ 
i)QOH}i£il y eut des enfans (lu mariageé 

Oeft pat la fuite de ces principes ^ & tioil 
|Mm: argomcnc du douaire à POclage y que )t pehfe^ 
comtn« Valin ^ que i'Oclagc eft acquis a Izfémtnè 
£im retour) foie quii y tk des enfaus du tna^b 
liage , foit qu'il n'y en ait pas , & quil eft feu-» 
lemenc réfervable aux enfans en cas de convoi ^ 
en vertu de Tcdit des fécondes noces. 

Dans Y&wâs^ l'Oclage n eft point dû eu vÉrt* 
^e la cmicutne , comme dans TAngouniois ; mâii 
feulepienten rercu de la convention , parce que 
là coutume d*Âunis n'établie pokic un Odagé 
légal y eile^ ne aie qu ordonner l'exécution des 
cenvenciofls <iui feront faites à cet égard. 

A cela près y Tufage de TÂunis parok cou*» 
forme â la coutume d'A«gomnois^ foie fur Ità 
naturede /'Oc/t7^5 fott for les principes gêné*' 
feux par le^uels il dote ccre réglé. Nous obfer-» 
▼ëroRs feulement qu'on ne trouve dans la coa« 
tume de TAunis aucun veftige de l'Ocîage réci- 
proque en fiiveiit du mari ^ qî de la difttnâiod 
<le l'OcUgt des nobles & de rOclttgt des 
toratieil. 

Au fnrph» , quoique POclàge foir légal dani 
TAngoumois , on peut y déroger , ou le mo-i 
^ifier fm là centvention. 

Dmus lesdeux coutumijs , la femme perd foil 
droit êOcktgt ; I®. fi elle s'eft rendue coupabltf 
d*adulrère ; x®. fi eHe s'eft proftituée dans l'an 
du deott; ?•• fi elle refufe ou néglige de ted-* 
ger la «on de fon marii 4^ fi elle acquitté 
ion mari fkiîs caufe légitime j 5^ fi elle a tué 
Ion msri^ . 

Dam k ediitutliê d'Ân^ui^ois ^ le mn do^ 
rams XLllh JF 
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la femme;' i"*, s'iïâ négligé ^Ic venger là ihéAc 
^*^^& femme;- ;^.. ^ - ••■^ '• • -^' ■ '^ 

Quant à la toutatfie dé Bordeaut; hoo^ a?dta 
^aé|à^ ôbfcrvé que le droit d'Ofc/e , dôiit IW 
^enne coutume fiiittaention, était uniqàeihèfic 
^églé pat U' coftvehtiori , & ' iju'H * avoit^ éié 
^•reii^{i*âicé' pat d'autrte'gàins^ftuplrîaùi qti'e la^ nou- 
velle coucuïîie avèlt étâblii. * 
^ • A regard àè la feriïnïe y la i^ottVelle coutume 
^dîftingue celle 'qui fe marié ' pour h pmnîëre 
fois, de celte qui pafiè' à de fécondes ou à 'de 
^iroifièmes nbcejs* ' • ' j - . ' t 
'^ ÉHe donhe pour jèrfn ndptiat 4 lâ^ première 
le doublé de fa dot! , ^ > la fetonde le tiers dé % 
'd:ot , fi elle' futvit à foh mari. Et cér gain de 
iiirvie lui apbartiéiit en propriété, foîtqu^ftf-'^ic 
dés enfefts dfu àiariage i foit qtfil n'y en ^ît |âls. 
'■ A régâtd du mari V tXk difttngùe W csil éà 
il n y a|>as dVnfan^ du' ftiârià'gè; & teUii ôuTit 
y ades enfant." •■■."' ■•^■^■'-■' ■ ^ '^ f. • vv •:..-■< 
Au prerfiier cas , elfe dohné^î^ôbr -giïf^'htfj^ 

'^tial au ddâri fur^ivant , )â^tt>prfété dé la dot , âés 
meuble; meublans & uftennies de la^&Énrné , 

^*êf dè-feut le'mottfier ^tii '^i^ été àcduii pénckm 

^^^mstrlige. ^^'''^ ^ * '^ ; '- ■ .' >': 

Au fécond cas , elle lui ddhne la ' |N«0]ptiét& 
% tf dok SeXti uftrofiles de fa màifoh. « n*a 

^^^îié' fùfiifruS dit fùrplos du moHlîér; la *p5to- 

'^ priété*"eri iàppartient àûx erifans. 

' ^'""' Mais il eft rare que ce gain dé funrie corrto* 

' hsier ait lieu â Bordeaux. La coutome nè^t^ 
'établi que pour les cis oà il ne jyoltpas' dit 
autrement par le contrat ou paêle. Or," 3 n^^^Cé 

^"ftit prefqxie pas ùivc^ùariage dmle Sôrdêlois^ 
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OCTROIS. On faic jqiie Ic^ çeveniu des vUJe* 
UR.dç deijK, fqrjes : ellç^ ont, ea preiïiier lieu 
,lç pipdiwdp^Wieiis fqnds dont, elles font pro- 
,priét^irç$ Qtf ufafniitièrcs., U c'^eft ce qui çc^nf- 
^titue levMts ^ienç. pat^iïnQ^ux^; / 

, Loîcfquç çç-pto4vMCrpe s eft pas troii^é iuffi- 
yJTaot j^^r ,f«l>yenir ^(i'^cquitiiemem des charges 
,do/;çi<5;s villeç/^tpîent tenues,. e)le$ ont dôiuartdé 

,au fouyeWP » faijs raqroritç & la peijmiijfo.n 4u* 

quel il jîe .peut ifctte^ ^t .a»ciwe ley^e de de- 
,jiicr^ 4^kRS )ç xoyauïpe , dé ks autorifer â levée 
,<iiït eHpf-inetne$.ceri;gins dtoiirs àcmx elles je fup- 
^plioient d'GtcdiWïner J'ina|M>ûtioa ; & ceft ceqai 
4 iiè 4ippellé Odçoiç. ... 
, Dans des temps plus reculés. & larfque nos 
^pm faifoitot (^cnander diça aides i difSéreotes 

viljei.^ ilsa^^cdoient fo^veot qu-une porciçn àa 
;„produft ;^eft^iC9Îç ^ eniire les naaîna 4es ip^ciers 

toa^eipaiix , pour èto^ eimjlpj^^? i n^^tés 
.tttg^i^ça de la commnvmm*!^ ^A f%ufé. ain^ 

fous le çoi Jean en 15.59 , 4'4%^4^ 4e I* ^i)'^ 
^d'Ânaiens » & c'eft Torigin^ d'une, partie des an- 
.âeiu darois CQpcédé;s;.aaix^communaQtés, 
. On (eof^ai^înîfnttnque ^qçs O^oi^ ont cté 
.itaWis iuUaqt^la facaké.-, le coran^erce^Jes 
.pcodpâi9nSf,âfl>bei j^rrwoire 4e- cjbaqoe, ,?jJte ; il 
']r«n a^velqiie a^vaçt d'efpèces.dii^r^Kes qu'il 
rj a^^de^vjlles qiH jouifleot de pareilles , cooccr- 
Sofi$. \\sk.àiiSkxmu »W feulement par .tapp^t 

aux march^^Klf.(p|.ty. (bw>airûjectis , m^ i^ii& 

Fij 
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qvumt à la nature des droits & à la forme db 
la perception. Dans certains lieux , ils fe lèvent 
â rentrée; dans plusieurs, à la vetite en gros ^ 
& dans d'autres enfin à la vente en détail. Us 
différent encore , quant aux dénominations fous 
leiquelles ils font perçus. 

La plupart des Odrois font d'une (i grande 
ancienneté, qii'il eneft peu dont rétablifTement foie 
bien cofinu , & en génétal leur perception n*eft 
réglée que par les bawt précédens & par l'ufage* 

La longue guerre qui fut terminée en 164Z 
par la paix de Weftphalie , exigeoit (anâ cûft^ 
de nouveaux efforts : la négociation » quotqu'a- 
vancée , ne pouvoit finir avantageufement qu'en 
çonfervant cette fupériocité fi ^vorable aux né- 
gociateurs. Ce fut dans ces conjonâures qu'une 
déclaration du 1 1 décembre i ^47 ordonna que 
tous les deniers communs d*0£lrois & autres 
qili fe levoient au profit des villes & des com^ 
munautés y feroient portés â l'épargne ^ & per- 
mit la levée par doublement des mêmes droits- 
& Oârois dans les villes 6c communautés. 

L'exécution de cette tléciaration fut quelque 
temps fufpendue par les troubles de Paris , 6c 
ordonnée de iiouveau après la ceifation de 
ces troubles , rttais ^vec des modifications e en« 
fin i'édit de décembre i66j ^ ôc l'ordonnance du 
21 juiller r68i, réglèrent qu'au lieu du pfodtuc 
total qui devoir être porté à l'épargne , il feroic 
ieulement levé au profit du rcM , à perpétuité , ta 
première moitié de tous les Oûrois^-dons ,'COii-> 
cédions » deniers communs, tant anciens que non- 
veaiM A autres qui £e levoieiu dans les villes, bourgs 
& communautés dû royaume, fans y compreodot 
^ néanmoins les deniers patrimoniaux» : 
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Qae toiices les dettes & charges , tant g^né* 
ra/es cjue particulières, des villes & comtmitlao« 
lés y ferojent pfifes fur l'autre moitié ; doiu 'I4 
perception feioic continuée par les officiers linu- 
nicipaut » > aiiHî à perpétuité , quand m^tAt le 
ceaffis porté par TOâiroi feroit limité ou «pilé , 
tbrctonnance leur tenant lieu à cet égard de 
lettres de confirmation & continuaiictti, 

Ainfi les Odrois çn général, qui n*ortt été 
autrefois 6c antérieurement à l'ordonnance de 1 68 1» 
accordés que pour des temps limités, font 4e-^ 
venus peipétuels fuivant les difpofitions de cette 
ordonnance que l'on vient de rappeler j favoir, 
l|i première mqirié au profit du roi , /ranche 6c 
ians^ aucune charge ; & la feccHide au profit des 
cilles Se communautés , fous la condition. d'ac« 
quitter toutes les charges poi^r lefqueties les 
conceflions leur ont été faites* ^ 

Les Odrois que les villes ont obtenus pofté* 
rieurenseiit à l'ordoi^nance de i/ir8i , ne font p^ 
dans le/cas du partage , & fe lèvent en entiec 
à leur profi.r. 

De quelque . manière que fe lèvent les Oc- 
trois,, foit il entrée , à la vente en gros ou à la 
vente en détail , ou autrement^ ils doivem: être 
perçii^ & exercés pour .la partie, appartenant ait 
roi, a rinftar des droits d'aides de même nature. 

£c faivant les lettres - patientes du roi du t 
août 1777 , enregiftrées à la cour des aides de 
Paris le 30 du même mois, toutes lescontefta- 
Ûons qui peuvent furvenir- relativement à la per* 
ception des Odrpis appai^ehant à fa majefté » 
doivent être portées en première inftance devant 
les officiers jdes cledfcions, St à leur défaut de*, 

F iij 
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vaiilljii juges <bi tiaices > &/paràppel ^uricô'ttï$ 

d^âi^idm^ fj /• :.' ■• '' ^ "•'^ ■ " "" 

-41#ftd*aiîfeiirs^rdoi>né par le tarif annexé si ces* 
leïtr^srpatéfites V que « les droits y étioncés^ fe^^ 
»»/toni>;|te>ycs^'fani daiis leè villes ifcîWurgs y 'dé- 
»^6fi»uiiés, <piô dans tèus *îes ^ïaaxbatttgs-, fra-'^ 
» *to€iaitx^& -écarts etî' dépencfaiis , qui. icmt fijett' 
^^ aux charges & impollcionS'tîefdîresvi\lfifS , cott** 
»*t'arniét^nt à Tarièt du coufet^'rftt iV décefti- 
f>, bfe i-r4^ •» par* routes (brtacs de perfornie? der: 
» qwelqde étac & fcondiridn qu elles foieùtjihèrtjiB^ 
»^*c Ifô ccclëfiaftîque^ , cottim£tea'at& fécvdiè^ 
» res& régùlièces,' pour les .boiflbns & deiitéei;: 
••^acfûdè^lettrs béhéfices nobles y c^mmfenfaax ;* 
«»:dl&cier& des cburs fouveràines , A aarrdr ; pïl^' 
».vilégiés 8r non prii^ilégiés , e«eit^ -& ftori' 
a* éxetnpcs >' & par roiis bcux ^ qui ptéceAdeht* 
w devoir èire coiiipri» forts lefdires * dénc^îri^-" 
«•rions , nonobtoint rôtis privilèges , immunités , 
ïTCxemptions , paiTe-pbrts de quelque efpèce <JU*îls 
triaient , ëdirs , déclarations , «rêci* & lerhe^ à' 
» ce conrraires , auxquels fa majeftc à détogé & 
»• dérogé à iret égard fetïlemetir. Enjoint fâmajefté 
rfà tous voituriers & particuliers qui vbUdrdniT 
9i faire enrter des dentées, boiffons oii autres 
9r mardiandifes fi^jettes atix droits', daîis le^ tilles ^ 
xs fatwboar^s, Boutas Ô^ lieux dénomiriés au pré- 
m (cix tarif, harfteàUft & écarts en dépëndans» 
ji'd'en faire déckratiitÀi i TârriVéc , fc-d'en payèf 
- »> Tes droits cottiptam aut bureaux 'des pertes & 
•> barrières dans m lieux où îl J; eni d^éràblîs , 
f» & dans ceux où il n'y a ni pertes ni barrières « 
9) aux bureaur pour te établis dàfis lefHirs lieux * 
mie tout à freine^ dt confîfcation des denrées » 
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^ht même; foi^fi^' ^ ,wmièï^i<\xk^ fe, fait cfjm 
%p«!*#«tfs..atirjtei(rô V^uti^fa tpajetfé^q^ile le| 

»»fi^feKô$ ittées à dairr, ftri^nt; fujeis :aiix W%ii€t 
» de»ns^> que .4fes n^Uis , fe3^^\>lé ^lés^rimpififi te| 
^lÉqiiecHs leempoftes é^ tmc .dé t-aifin f>*ef- 
•» furé ;,x& ««ifmîcérdau^ l0s ::iiJ|int4ux *y:ecaq^ 

i>,cQiiforn^ni^tit à flattée da côiiftil du 9 fevri^ 
i»^ 175.*. E>éckfé: ft majçfté avôif «nt^tidu ç<>m 

>> trèfles, fainfinan kizerne y boargogrie ^ tegaiti 
*r3te-iiutr«s hesfes qin f^i fàncsm «c font em - 
«ptevéesi te/jfeiiti^ineb*&s efcévaa^^& beftiai^xr, 
•ùÉ*i«flnr *: ailifi .qiiHl «ft pojté par^ rî'eriètvdà 

F iy 
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OJFHCE» C'ôft W litct qui donm lepcmîri* 
i4*execcer quelque fondioii publique* . 

On applique fouvent la même figDÎ*»M<>« 
41x9, mois C/iarg^ & Q^ctf ^ pari» ^u'^n effec 
tout. Olfioe eft un^ charge v mai^ couœ Kîhalrgc 
«*eft pas Ofice ; pjir ejcem^ïley les chacges* dai» 
lejB pvlensjeos Se autres tribunaux:» fooc 4e vér 
rirables OflSccsi mais les places .de. j:oofck,' de 
certfiias échevins Se ajutres * pe foui; pas des 
Offices en titre , quoiq«<s ce foient des char- 
ces, p^rce que ceux qui les reçnpliflfent ue les 
^exercent que pour v^n, ceipps, fa«is, autre tiecequ* 
ce^i de leur ^k&hui au 'i^** q»^ lesOfl5ce« 
papremeur diis ^r Uî^ qualiré pernaanentes 
^'eft ppujcqupi on hs appelle wflî^^i^'^nfJ- 
, Chez les Roroaifts > 1^ Offices u'éjdieot ni yé^ 
iuau^ ni héréditaires ;^e n'^oienc que desicomr 
binions qui fureur d^^bord feulen^eur annales « 
puis à vie. Les ofiicie^ qui avaieiH .la putâànce 
jmbliqi?e , Se que lon-^^ppelait magiftr^ y av^ienc 
pn leuç diftriâ Iç pouvoir d^ aj^ea» ladmir 
DiHrnûcm d^ la }\x^k9 & cell^ des^nancea. - 

Il en éroir à peu prés de mêoxe en France 
fous les deux premières races de i>os rois,. 
, Pam U faire » pu a diftingué divisrfçs fortes 
d'Offices ; favpir, , de ^ juftice , de police- , de 
jfinsiucç , 4t guerre , de la maifon du toi , 8c 
pluiiçurs autres qui ouç cf^pejodau^ co^is capppsc 
g quelqu'une de çe$ cinq çfpèceSt , , 

Anciennement ;ou$ les Offices fft France 
n'étoient renu^ que par çomipiffioa & fous Ut 
J>on pl^ifîr du rpi : depuis ,, ceux de judica^ 
fi^rç ont été fairs pçrpécuèls » çfifuîcç çeiuç de 
Nuance , & quelques autres. 
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lt)!ft*aucui(i, "Ofliçç , s'il irfétoif Vacant ptr mort 
ou p^ï réfign^ti^p faite dtt- bon gré & co^^enj- 
jremçnc du. réfignanr ^ ou ps^t forfaiture préaltf- 
blemenr jugé^ t orddnnatKe de RcoiffiJon, atc 
17, porte la mcme difpofitjon. 

ta mèm^chof^ £u% oiidonn^*^ par ^^^^^ W 
m mw df p^ * 5 54 » I^^Jf it^ îOfices de f» 
Hiaîfon. 

. Les OScf « , ainfi reîî4»« f W^ém^ls & à vie » 
fifétoboç i^ d'abord >*^x ni hércditaircs. Il 
n y avoir que hs Off^^^ dpmaniauîx qui fe don- 
jioiepr à fer^^;.^ qui ^ayëjent êt*e vendus^ 
'^eis quçie* f2cri^r«s ou greffes, lesfceaux, léB 
Jiaf^ipnagps^:!^ f ^cetcf des prévotés & bailliagess 
les émoium^is des amende/^ & conâfcations fe 
^onnoient ' *«ffi^ à fêrme^ J^e roi aommoir aux 
Offices 110 dorn^ni^ux eo czs, de vacance. 
. En^i vJ.^-Çh^'^? Vm ^tdonna que les Offi* 
ces de Cnance ne feroienc plus conféré^ en ricto^ 

^n; touisydéfendic d^ vendre les Officesd^ 
jidicarure^j cependant ieis Aicceileurs en ôrdon* 
Acrenr la yçnte , entre autres Louis Huttn & 
Philippe le Long ; mais ce n'était pas une véri* 
table venre , on donnoit feuktpent cç$ Offices 
à fernie pQiji: un temps. \ . „ . : 

Charles V , fi'étant encore que régent da 
pyaume: > ordonpa^ en ij^6 , q^e? les pîévorési^ 
labeliîopagQs , vicomtes f d^t^f^s Se autres 0£r 
ces appartenant au fait de jul|ic^ t ne feraient 
plus vendus ni 4onné$ à ferme , mais qn'ils fe- 
fpient donnés ^n gard^ à des pçrfonnes qUi> ne 
ieroient pa| jiu pays. 

La même Ipi fa; re^ouvet^^ pat le foi Jean 
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^i<* de >|adiÉâtme ,' les ^tittiî?* dfficiets îttil 
ou croîs fu^cs dcl> fik^Ôi^âMfe^v^TO^ 

miniftréc de mêmt : .;i^<rr: 

«laite eiittt ^*ès • "piiWiaHcr^ fétfs^ -W' rè^ ' ^ë 

€.Harles- ¥ill*'''-'-- ^"^ ''^"'» -'^ 'v: l - ^.â N'îrÀ >-^-^ ^- ;. '* 

. !:«' poi Loub Xiïi ^po^M^c*.^ttftfèt*4ès grtrttéel 

«ktces de Cbïirléîr ^lU fon |f>èi^ , tomméti^a 1* 

ficRDijer à tireî àe' #^^nt pôut U notntnâttett 

a^x 0fficètf'd«- feîancffsi^'^*'- ^•^ ^-vv..-?o^i'ri. - c:i 

-'fm^ohl établit i ^ lyii J%'btrtèJto*dcfj| 

parties- cafiiellei' ^ oà- tous -^^tés '©Sfces fbtcw 

raïéi par forme de prêt i-** Vendus oaver- 

jcementv -' ' -. - • ■ ■ ■•■^/'•' -*''-^-iv- i-^.- 

Les réjGgnatîons en favéUf fofèftt-' aùfbtîfijei 

pk -OhàHes iX ; mi" p^ahé'te Wxe tjtiten^ fetoiç 

faite iiix- parttey càAieUés ^ ^*%W^^ ^m^^W^'ii^ 

^rirrts aux officiers iqui 'pAyèrent ta taxe dë^ 'k 

finance de leui^ Offices , ^de teà^^^figner , &^ à 

kni« héritiers d^eh difpftfrtH^l^fiit^i^ té0é 

que fi les officiers réfignârtSf'futvl voient â Wur* 

fibxw gehdees réfignataires , ils y ' réntf erbibnt 

a?ec même &culcé de rëfigntt i^=8è q^é Vill 

liôfToienc un fils mittear, rOfficè Mktôittùrf^ 

fertié. Ce même prince, eh iftS/i'ordbttî^'qi^ 

\ni greffes & aiStï^s OfficèJ 'domîaniaux fefroie^ç 

iMmdiJ^ à'^cuW'^de ifac^iàt, ^tu !ièti'^-au^ar«4 

vant ils étoienc feulement dbnrtés ^ftimi.^ '^ 

t *>iîenri III fit d'abwd tjudkjuef AfaiîgetTirehs \ 

rordonnance deBlois, art. iqq, aboli^4«- vtd^ 
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lîtf ^f tiïïargc»' de îudkîîttite ^ -tteiW 'ctïe 'foc 
biçnrôt rétâbfe , .^ fojfrt qu'enif^j: le^ pairle-f 
ment éer Parts iboHt Je femeht' que I oh faifbit^ 
ptèièr aur Jofficèrs^ de judîilâturè', dé n'avdît 
point achçté leurs Offices ;^*rëglé!tteAl^ fait à loo- 
caifîon^ <fe *rfr Gttillîrûme Jory , Hfeuteriinc gêné- 
lal'dc k connérabffie i'teqtfel ayant traité de céf' 
Office, dut -la délicaceflTé de ne vo'ûlôir poiîit jurec^ 
qu'il ne l'avoir pas acheré j cela donna lieul* 
Henrt IV & faire ârilter dans fàflebîblée des 
notables ternie k Rouen , qUê Ion retrarîcheroif 
ce ferttieur qui fe*fàir«>it contre li vérité & cotitfi^ 
fa^notorSté pùMîà[ae. ^ •» ' 

Henri' W -fit auffi , le ' H décèfabre 1 60 4 , un 
édit pottant étabhfleméfrr 'de ràhhuél bu pàtx-; 
lette : ce drbir fut àirifî- appcté'''dtt nokh dé 
Charles Panier qui' en ftt Mnvehteufl Cet .édic 
pûtte én"fUb(hn'ce ;* q^uflei officiers ftfjeiS à la 
règte de 'quarante JoUti?^ P^^^, ^' réfigriatipn de 
leurs Oificei; feréht difpehïîfe'ye îa/'rî^ueuif 
de c'éiire Idi , 'efl pàfarit 'châfcun" q^uatire démèr^ 
poor livre '^e la vâlédr ^ àé l'Office , & cela 
dépirîs le premier |ahVief'Jiïrqn*àtt i 5 février» 
moyennant quoi' tes ptfiïèS-fêrotit confervés i 
leurs ré^^^tailes & i" 'leifrs Véùvei5"& héritiers \ 
qui en tsodrrbnt St^oUvl^'en ^payâht* le hui- 
nèttie '«rfiefpôur làï^lîghation ;'qiïe cïux qùî 
négligeront 'en qoel^Uès années* W^ payer ce 
itôir , ferCftt "priver 'piut" céiknhcës déjà dif- 
penfe dei'^uàràiftéjouti'i ^ue éèux'^Ui n^aùroni 
pas payé la pàulertej,"^*^ayéi:onr le' quiari-déniet 
de la valeûf de rOmdë ëri'cas'de réfîghatip^^ 
&"que ttixi qui- n'âUrôiit pas";payé ce droit^ 
veham à déeéder aVàrit taèiJo'tfiplîflement "dèfe 
quaranre joub , leuti Offiiîfes ter te 'îiw'|SétraB!e«' 
au profit du roi« 
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SWr OFFICE. 

On âvok ftud^ alTujetct la plupart êts. Officies 
au pcêc 31 qui icpit une taxe que chaque officiera 
écoic tenu de payer dans les trois prmitèrec 
années du renouvel tcmenc qui {^infoit de Fan^^ 
miel cous 1^ oeuf ans. . : ■ \ 

Les çhofes onç fubfîfté fur cf pfed jufqu*âa. 
mois de février 1771 , que le feu roi a dànné. 
le fameuK édic ooaqeruaac révaluacion dés 
Offices. ^ t 

Lç légiflat^ur y expofe que les Offices ^n'c 
c^c çuxr mêmes que lç droiè de remplir i fa 
décharge » des foiiâjions eflentiellemem li^ à 
la juridiâion ôc à fon adminithracion , la nooiî-: 
tli^iion à cf s Offices ^oit i;ixjd<rs principaux at- 
cributs de fa ibuveraineté : que .6 ^ en venu idé 
Ui, plénitude & de .raniverfalicé de fon pouvoir ^ 
il uifoic exercer p^r fçs . ofiÇçiera une portion 
de fon autorité, il$ nç poi| voient .tr$nfmertre} 
à leurs fucceifeurs le dépôt qui ïeo^' étoit coik 
fié : que les Jbefeins de, 1 état îjyanL exigé que* 
Xjfxi attachât une finance aux d^IRrens Offices , 
François premier Se Charles flXtvoulant que 
|e;5. titulaires puflèot en confecvêr je; prix & le 
piettredans te coipmerce , Jeur accordèrent à 
tous, fans exception , la_ facirité de,réfigner,& 
le conçentèfent d'^ffujettir chaque /ciîgnatairé à 

Î^ayer un droit Vde mutation, à condidon que 
e,^ réfignant, furvivroit quarante Jpuçs à fa ré- 
i^ignation : que daps la fuite , Henri W ayant 
çoufidéré que lç prix des Offices formoit un 
pbjet important : pour les familles, & ayant 
égard aux rifques auxquels cqs mêpies Offices 
ï^ frouvoient expofés par la règle des quarante 
Jours , donna TédH de 1^04 ,.5p.t|t on a parlé » 
jpout difpçqfer 4e la rig4^ d^ çetçe loi , moyen-? 
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mat b payttnMc du Arok feé fir le même 
cdit : mais que , 411 ia faculté de tcfigner , m la 
forte d*hérc^ réfultante du payement de c0 
droit , n'avoient j>u doni«r aneinte au droit in* 
ieparable de la fouverainetc du roi , de difpofec 
des Offices qui venotem à vaquer : que cette 
acuité & cette hérédité nétoiem qu'un privi- 
lège , qui V £ui^ anéantir la règle générale, pou- 
voie fimplem«ït déterminer le choix que fa ma- 
îeftc foifoit du fttccefleur i l'Office, & non U 
conccaîndre , & ne donnoit d'autre droit qi^ de 
levendiqoer la finance, laquelle ne de^oit en 
micaa câs être confondue avec le c^'P^ même 
de J'Office : que cetoit d'après a;s principes^ 
qu'en 1605 > pour fixer , xsuit le prix de tous 
les Offices du 'royaun^e > que ia perception des 
droits auxquels ils étoienc aSujettis , il en fiic 
arrêté des étass d'évaluation : que les divecs 
changemens furvenus depuis » ayant augmenté la 
valeur des uns^ ôc diminué celle des autres , 
notanamenr des Offices de judicature , il n'jr 
avoir plus aucune proportion entre leur valeur 
aâueile & les anciennes évaluations y ni confé- * 
quemment entre les droits dont ils étoient tenus 
envers fa majefté , Se qui ne pouvoient nçan- 
Bioins être perçus d'une ntanière équitable , que 
relarivement â cette même valeur : qu'il y avoic 
d'ailleurs nombre d'Offices d'une création pos- 
térieure , qui n'étoienc point compris dan£ ces 
ia&s d'é/alu^ion^ ce qui rendott à leur égard 
la perception des droits du roi difficile & fouvent 
incenaine ; que fa majeflé avoit penfé depuis 
longr temps y que , pour remédier à ces inconvé- 
niens , il éioit-néceflaire d'arrêter de nouveaux 
fôles d'évaluation de tous les Offices de:;ju£- 
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jfi^ .ithxJiou:^^4^rJm9^ ^ui lai Moi&nt.i^ 

iiq^ÂU éjwwif«t> tiHW.i^'i^ mêam, origine > 
jvarioit^ aéaMnipittft.emw >e!ftx pjtt l^diâ^^^ion 

j^& Q^H^ ScÂùAt^om>àes mois detdéceiume 
:?^74J:> j^wiec ôç ^cwc/ 1745 , ayaBJtentce ri»i- 

:k f^èt 8c Taonac^ aveCra(fribucion,4e/i*b4iéciUé 
iOU.de la furvivançe ,: la plupart iie s'étoienihpwic 
^crQuyés en état de iGukfaice à ce cacUat , af^,jii»(^ 
queia njajefté avpii; été objligce de ks |Ç^î dé- 
charger pai; fa déclacation du 8 feptemWiy^f > 
:& dordaonei: qae lei^ O&cps demeuteroieiK j|ft* 
, fuels comme auparavant; qii eacoi^éqMnoe^piprjm 
Jt^sOIHces de même nature 6c demêmejucidîâip», 
il s*en ttcmvoic qui étoient difpenfés de 1 ani>uel^ âc 
il!autrcs qui y étoieot fujets, ce qui jetaii ii#e 
.-grande confuéoa dans les revenus caj^els d^ ,£1 
cÇTtajefté^à. quoi il imppjrcoic d'obvier pout l!a- 
-yenîr; que . c'étpit dan$ cjii«e> vûe*qu ellç av^c 
-icéfolu. de, révoquer tourefs les hérédités & fw- 
-vivances i^ à: quelque titre qajelles^iifleut ëé 
; établies ^. iauf à indemnifec ceux qui ein J^if- 
foient, di» finances qu'ils pouvaient avair payées 
à cet effet , & de raoFiener tous les Office*, à 
- leur. uniCoimité priiwive , en Jes. li)l^^je^il|&lc 
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Vdéelâratioh étt'>9^tfôt i^ii itn &^éf ^dèf- 
qaels, eu égard au peu de, gag<$*^uîYét<^t 
iKtfb^Vfa'^n^jfe^é aVbit^Meàvfcrtitti tSbmimier la 
i^^eexetiaptioftt, ^■'•'•'"^ '-^^'- -'• '»^>'- '^ ^' ^ 
-• Tds fom lei frinêf^ ont^fcrVî 

Je- foâdeméi^t aux ^{p^tkyit^ ftrîVîHtci- : " • "^ 
^aj^-^Afâiete^^eVitief. E^ ttolitvur^ou^prôj^rK- 
M^tûté^ de tous Offices' rtîyàux,'i!lr quelque nî- 
•> fute &qiialité que ft>iettfîefdît$.Offices, mènii 
ii de tétttr qtii fttdteht' exfercéi* ïuf tf^ fiirfplèi 
f^qftoftaces de «nancë, éSr ftm^^ 
«nous pourvu fur *fe' Bbminaripn ^ d'cii^giltet 
4 ou autres qtiî prétendroiént ^èttè eu ^ droit pi 
•i^poflèffioh d'y nommer ,'fëréht têHrff ^ans lî: 
^i^^àKMSpour ¥eiit délai, à compter '^dii Jour di 
i^fei-plAKcarion du ptéfent ildit , dé remecm 
i# es maths du èdritVôf eut' giénétat dé nos ^ financer 
'^mtÊt dcclafâtÎ6i^ dtt pèlk àuqttrf':; lU eftùïiféron: 
^^çiiè leurs Offices doivent être fixéj]' iaqùélb 
*é- déclaradbn fibïfeerà , â Taveiiir flé à roujoui^V» 
'•» Vennète de sftJfWne fitaitîoh de h fiAancfe '& 
tiF^k defiMts Offices /fâiif toutefois ce' qui Cèn 
^^H:i<kptèi prefttii ^ar les articles iif n & i\ 

• <Iil - pfétent édîc t entendons néanmoins ," ï 

* regard âes Offices eoniptables , qu'ilnë jpuiflï 
^i^^lBÉtfédet cdtfi ^^rté par le Contrat rfacquiutîoM 
ird'itèâx 0U atîti?ài tkres équivalens. ' ^'^ ^ 
«-■•^i?^E*s déclarations des Offices crées t)out 
» former iiné tnêtfte cour; fiége ôc juiridrâioii, 
'ipffeitttt • *iuc« daris une aïTemblée de ladite 
%tetir , fiég'e St fûridriftion^ pat Une défibérâtîbn 
W^ te^^li* ît*Ki^ftit#fîgné dfeux dotiblés. 
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f> pour être Ton c^kcux ebVoyé tofiS^tot «t c 
M> croleor général de oos financesL ^ ainfi qi 
i> eft porté pat lârûcle ptécéiieot f 6c l'autre c 
«• Q^eurer au grfflPe de ladite cour ott âudîc fid 
•• & juridiâioft« 

n 3* Les déclarations des Offices créés- po 
» compofet un mècne corps ou- contcnunaut 
^. feront paceillemeat (mes dans lïne aflfembi 
«» defdits corps ou communaïués , qai fera coi 
p roquée par les fyndks £c par vme délibérark 
« dont un dod;)le fera dépofé , & ce fans fraû 
» au greffe de la eotix ou du fiége & juridii 
9 tion d\x teffotty.ôc un autre, fera eawpyé t 
9 contrôleur généra de nos iùiascea^ conforme 
f ment à Tarticle premier^ 

)) 4. Les déclarations contenues dans les de 
• libérations prt£ss conforméçnent aux deux prc 
9 ccdens articles , feront , à l'égard des Office 
f de même nature & qualité dans lefidites cours 
9 fiéges , corps du comoHinautés^, faites & arrê 
» tées à la pluralité des voix eotse les poufvuj 
» defdits Offices de même création ou finance : 
vie à regard des Offices particuliers & dif^ 
'^ ûnSts par leurs titres, rangs, fondions 8t 
f prérogatives > fuivant leftimacion des titulaires ; 
rn entendons, au furplus empêcher que, dati!! 
ai le cas où fur la quotité des fixations il y 
» auroit variété d'opinions , il ne foii envoyé iai» 
« contrôlent général de nos finances les difFérens 
» avis motivés y avec le nombre, de ceux qui 
^ les auroienr embra(fês > & tels mémoires & ifif* 
9» truâions qui feroîent avi£ée bon êire/ 

i> 5, Lefdites délibérations, indépetidatnmône 
n de ladite fixation « feront mention do nombre 
»,des Offices dont rfRiiie^ eoitts , fiége^^coi^sr 

t»4HI 
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• ou communautés font ou doivent être Com-* 
p pofcs \ des noms des titulaires defdits Offices , 
»même de ceux qui feroient abCens ôc n'aiïroient 
«alTidé auxdites délibérations ; enfemble dey 
«Offices vacans par mort ou autrement. 

» 6. Les déclarations des Offices qui ùe font 
» partie d'aucune cour ni d'aucun fiége , corpt 
» ou communauté , feront faites par aâe paflé 
». par-devant notaires, dont il rcftera minute, 

• & dont Texpcdition fera pareillement envoyée 
» au conrrôieur général de nos finances , dan» 
» le 6ék't ci-defliis prefcrir ; Se pour le contrôle 
»> dçfdiis adcs ^ à quelque fbmme que monte 
»la fixation portée par icdui, il ne^pourra êtie 

• perçu que dix fous. 

» 7. Les pourvus . on propriétaires d'Offices 
» cafuels y qui rrlaurom pas envoyé leur déclaration 
«dans la iorme & dans les délais portés par Içs 
» articles précédons, ne pourront être admis 
» au payement de l'annuel , j(îrqu'â ce qu'ils . 
» l'aient envoyée. : voulons même qu'en cas de 
ft décès defdits officiers en perte d'Office , fans 

• avoir :faci((ait auxdhs article , il ne &it ac^ 
» cordé à leurs veuves oti' héritiers aucune pré^ 
»fcrence ni faveur fur la raxe defdits Offices*, 

• Se que le pris auquel ils auront écé taxés en 
» nos revenus cafuels.^ lenr^fQrN^e de fixation 
» définitive, &^uîis foient ponés fiir ce pied 
o dans les tôka & état 'génétai. cndontfés - par 
» I article 1 o de notre préfent idia ' • * \ - ^ 

» 8. Ecoâ tr pourvu; <i'un deldirs Offices* ca- 

• fuels vtendcoit à ilécéder.^ns le Êifdit d^lai 

• de fix mois, après avoir. payé le prèr& l^n^ 

• nuel ,•& ftns avpir entojré £1 déclaration , fet 

• hériciefs ou ayans çaufe feront te^us de h 

TomcXUIL G 
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» donner & de l'envoyer dans un an ^ â comp» 
f» ter du jour de fon décès j finon , & ledit délai 
99 pafle, lefdits Offices feront réputés varans 66 
•» taxés comme tels en nos revenus cafuels , fans 
9i que ladite peine puifle être réputée commina-* 
I» toire ; & ladite taxe fetvira dé fixation défini- 
m tive pour le prix defdits Offices dans les rôl^ 
m & letat général. 

ff 9. A regard des Offices qui feront ci-aprèj 
9} maintenus dans le droit de furvivance , vou« 
tt Ions que, f^ute par les pourvus ou proprié*^ 
•> taires d'en avoir envoyé la déclaration dan$ 
«ledit délai de (ix mots, ils ne puifTent, |uf^ 
t> qu'à ce qu'il y ait été fatisfait , être admis à 
» payer en nos revenus cafuels les droits dt 
I» réfignati^n ou nominatton de leurs Offices. 

$9 10. Sur le vu defdites déclarations , Se ^ 
9> mefure qu'elles auront été envoyées au contra^ 
9» leur général de nos finaives , il fera arrêté en 
$$ notre coufei! , des rôles des Offices déclarés ^ 
Èê a TefFet d'y être employés fur le pied porc^ 
p> par icelles , & d en erre perçu fur ledit pied 
» les dtoits à nous dus : voulons que fur le va 
n de cous lefdifs.rôles , il £;>ir par nous arrête 
P en notre coufeil un état géhéràl defdits Offices^^ 
il À du prix auquel ils auront été portés dans les 
fufdirs rôles » pour être ledit ^tat envoyé ii 
^ notre chambre des comptés de Paris ; à l'efïèt 
M de quoi>nous lui adrefferons nos lettres en U 
•» forme ordinaire. 

>» ^i. Défirant néanmoins que ladite fixaciofi 
tr foie faitd avec autant de fuftice 6c d'équité 
•» qu'il fera pôflible , voulons qu'après la cot>^ 
t> feâion cle chacun defdits rôles^ où dudtt itac 
p. géfiéral » celui ijui auxoit acquis un Office aa 
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» i^Soui do prix fixé pat lefdics tôles qm état 
» général » pui||Iè lemetrre au créfori^r de nos 
» revenus cafuels fon Contrac d'acquifîtioti y â 
uTefFec d'are lefdits rôles ou état général rc- 

• formés en notre confeil » et) ce qiu concerna 
» ledk Office , lequel y fera employé fur Je prix 
«porté par fe contrat dacquilition^ ce qui tCmt^ 
» lieu qu à la première mutation feuieitient qui 
» fera arrivée après la confeâion defdit$ rôles 
» ou dudit étai; , & feulement à 1 égard des 
» Offices dont le prix n'auroit pas été âxé 
» par une délibération ^ ain(i qu il eft ci-deïïus 
•» porté. 

» I !• Pourra pareillement » à ladite première 

• mutation» tout nouveau propriétaire, â autre 
» titre que celui de vente d'un Office dont le 
M 0rix n auroit pas été fixé par délibération , 

• fournir au tréfotiet de nos revenus cafuels 

• une nouvelle déclaration de fon Office» à 
» Tefifet d'en faire réformer l'article dans lef-- 

• dits rôles ou éq^t général , 6c de Vy faice 
p employer fur le pied de ladite déclaration. 

i> ij. Et ou aucun des Offices, autres que 
» ceux hxcs par dél^r^tiqn , dont la déclara- 
» tion auroic été faice , feroic tombé vacant en 
» DOS revenus cafuels pour U première fois de* 

• puis la confe<S^oii dflffdits rôles cm dudit étt( 

• général ; voulons que, 4^9 le ois 014 il fe troa- 

• veroic taxé au deflTous du prix porté j^x lef- 

• dits rô^s ou eut général , 1 article pour lequel 

• il y am:a été employé fqit , pour cecre fois 

• (euieoiïenc > réfQra>é fi^c Iç pied de la taxo 

• qui en aura été fiite <;pmme vacant en nos 

• tevenus 5 cifuels , nous céfetvant toutefois dii^ 
M faire fur la ^xmfi^ defdics Offices telle ro* 

O il ^ 
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»i rhifè qné nous jiigetbns Cdnvenable en faveur 
A» de lia v'eUv^et^i: dts'eiifans de lofficier ^décédé 
«s td perre* d'OflSce ,' ftns qu'il en puiffe ré- 
M^fulrer aitcun changement à la fixation : vou- 
a Ions qu'^iïdir cai , la qtrictànce de vacant porte 
f> ia fotiime à laquelle montera ladite remife ; 
m fansr ^aé la fixation totale de TOlfice puilTe 
a» être -mmipuée , ni qire le tréforier dé not 
j> ^revenus cafuels puiiïè être tenu de compter 
■• d'autre- fômme que de celle qu'il aura téelîe- 
m ment redue. 

9> 14. N^èntendons icbmpr^fndre dans les trois 
» articles précçdens , les Offices des cours nî 
li ceux des ficges^xorps ou communautés donc 
i 'la fixlation' auroic été fmté pat délibération J 
« laquelle deni^eurera rrrévbcable. 

>f 15. Dans tous les dus oii le pri)f dfefdits^ 
•3 Offices âuroit été 'réfotmé dans ledit état-gc- 
n néral , ii' fera dreflTé \m état defdites réfor- 
» mations , pour être envoyé à notre chambre des 
,5 comptes ,' ainfi ^u'il tWpôUé par rarticlé io ci- 
9) deflus. ^' "S 

«i(j. Auctin Office ne pourra être vendu, 
„ foli! en "juftîce / fôit aatVemenc , aâ delà de ' U 
» iixatioiî portée par les rôles ou état général , 
» c^u ^iï Ifes reformations, qui en auront été faites 
jVdàn^le.S cas portés païf^' 'les articles ti-deflii$ 
>rdir prcfent' édity fotis tétle* pdne qiy'il àpjpar- 
^> tiendra, fuivant feigènce des" caj^t-'ât à-l'é- 
99 gard nés Offices qui pôupfoiehf êttle • âcqut« 
i>eh çds. revénas cafuek pour là -pitrtièfè ïbîS 
ji» dépuisr^leur création j voulons • pai?éil*êmèilt 
•• qu îlè ne puilRjnt ètté^ vendus par 4a âiièë atî 
H dèifus de la finantS? abût- laquelle^ ils- feroiènt 
M dcquxi 9 qui eo ^rracfra-ki'*^xacion défiàiiive^ 
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• dans^ lefdits rôles & éw gc«éçfiL j.,, ,, [ , ., 
» 17. Ec'OÙ nous Jugiçdons à«pro{K>Sr^ pour le. 

• biea.de, notre état , Je réunir oii; .çiêtVô; dç 
If fuppfiruer aucuns defdits Offices y voirions |qu*il» 
ijfpimu re^nbourfés fur le pied dp. ta^^.'ffi^^tioa 
Importée par lefdits rôJes & crac gî^'i^al,..;.. , 

n i8i yàc2cion.am\ç^nt.^ defdit^fp^^fR^, rpW 
» mo^i l^ûgnaâoi) ou ^utrernem „.,j^bjuj*. xtqiiis 
» réfervons la faculté d'en dirpofer.én-fayguç 
w.de telles perfoiioes" que. nous jugeroqsççnve- 
«tiî^hles; v.oi\lgns en ,co;iféquen^e , .q*^ Q^t 
» qui' (e préfeiuer^. pour xenjplir git ffie^ts. 
«Offices, foie reaa.^cjp .fjStn^tcre au tfcfpriec 
«de qos revends p.^fq^I^ . l'aéle' de réfigriaùon , 
vdémiilîon ou /nominatioB.audiç QflSç^, IçiJôm 
^e.n blanc», enferpblefle. titçe, en ve^cu dt^ael 

• ledit pâ:gî Mxqk . éfé pz^Sé jj & ^ feravjle^jç. .aâOc 

• de ré/igtïation «^écn^ioa/^Ur ^o«)iq^(ion.„rep^r 
»>pli du'^çojgp^.de. ci^i, gu^l ,npus oura-^^plo, 
» agréer^! là h chai;ge ^p?r ji^4f rji^n^ljpurfer.aa 
» pfoprîéraire ^udic. 0|Sce le montam; 4e \h 

• fix^cionl ou, le^pr^x poué par ledit ^irr^^ Igqi^el 
«prix néanmoins ne pourra 'êtte^rip^^u «J^lTus 
■ deceliii fixé par les rôles & étv .général, oit 
^ par ilçs^ r.éformarioos qui tt\ auroieocé^à faites ,. 
¥ en rappprtant par lefdit^ prppriéraip.es^ jiti.çer- 

• tificat des gardes des rôles , porxant . qu'il n'y 

• auroir aucune oppoiition entce leurs mains lors 
»du (beau 'des proyifipns- dudic Officç; & et| 
» cas qi\' il: fpit furvei^u d^s oppositions a<^ (beau 

• defdues. prouiHons» à la charge de ccyi^gi^c 
» le prix^udîc Office aux revenus cafuels, pour 
» être ctélivré aux prôpriéwires 4'icelui , après 
•ig^oir rapporté main-lev^defdites oppofitions^ 

G iij 
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n» laquelle confignacion fera hhe fan$ frais 8c 
m avant que lefdites provinons foîenc fcellées j 
» 3c Cfà nous ne jugerions pas k propos de dif- 
iypofex dudii Office dans huitaine , à conapcer 
*> du jour de la remife de Taéle de rcfignation »' 
m démiflion ou nonnination , il en fera fait men* 
•» tion par le tréforier de nos revenus cafuels ^ 
» en marge dudit atfte ; & pourront les porteurs 
ô d'icekii pourfuivre 4es provifions çn la manière 
>* accoutumée. 

» 19. Et pour que les droits qui notis fonc 
<• dtis, pour raiCbn des Offices cafuels , puitTem 
I» être à l'avenir réglés & perçus d*une manière 
» plus (impie y plus uniforme êç plus favorable 
»• à nos fujets , voulons qu'à compter du premier 
H novembre 177*, les pourvus defdits Offices 
a» foiéfnt ^mis â les conferver , en payant an^ 
» nuellemem en nos revenus cafutls le cen^ 
4» tièhie denier du prix auquel ils auront été 
»>fiicéi par lés fufdits rôles ou état général, & 
mk^ù^ ledit droir noiis tîeime Heu, à l'avenir 8c 
1* à perpétuité , de ceux de prêt & annuel :- 
j^ voulons tn outre que \é droïc dt réfignation 
é ou nomination defdits Offices foit 8c demeura 
t»- irrévocablement fixé au/ vingt-quatrième de 
»» leur ftxation , & deux fous pour livre ; le tout 
» fans ptéjndice du double & triple droit dans 
^ les cas portés par lios édits & déclarations. 

» 10, Voulons que toutes les hérédités & fur- 
^ vivanees , 4ont jouiflTonc aucuns deâ pourvin 
i> des Offices de juftice , police , finaïKe ou au- 
»> très Offices royaux , à quelque titre qu'elles 
*» aient été établies , folent & demeurent tévo* 
^ quces , à commencer du premier janvier pro*- 
» chain ^ con^me jious les rcvo<^uons par notrf 
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» préfent éàk ; au moyen de <]uoi , coos lefdirs 
s» Offices (brônc & demeureront fujets aux droits 
i» portés *par i'articie précédent : exceptons néan* 

• moim tes préfidens & confeiliers de nos cours 
p fupérieufês , préddens , maîtres , correâeurs 
)i 8c auditeurs de nos chambres des comptes ; 
99 Us avocats & procureurs généraux , & greffiers 
» en chef defdiies cours & chambres ; les fieurs 
i* intendans des finances & du commerce , mai* 
I» très des tequêtes , gardes de nocre tréfor 
vi royal , & tréforier de nos revenu^ cafuels, con- 
9 formémdntà notre déclaration du 9 août 1711} 
m lefquels continueront â jouir de la futvivance » 
1» & dont te droit de mutation demeurera réglé 
ii au feizième du prix fixé pat les rôles ou Técat 
« général , avec les deux fous pour livre , fans 
s» préjudice du double & triple droit dans les 
»^cas portés par nos édits & déclarations, 

' M II. 11 (èra par nous pourvu, s*il y échet » 
i> au rembourfement ^ tant des finances qui pour- 
» roient nous avoir été avancées par' tes ofli- 
» ciers , pour fouir des hérédités ou furvivances 
» révoquées par le précédent article » que de 
» rinrérêe deidites avances , â compter du )out 
» des quittances qui leur^en ont été expédiées, 

• dédaclion faite néanmoins de ce qu^ils auroieni 

• écé renus de nous payer chaque année pour leut 

• prêt & annuel , à compter du jour de Tattri- 
» bution defdites hérédités ou farvivances , juf- 
n qu'audit four premier janvier 1771 > & farïS 
n néanmoins , à Tégacd de ç&ux qui , par Tévé-t 
» t»«ment ^ fe trouveroiem avoir payé tnottis qut 
M ce qui leur en auroit coûté pour lefdits droits 

• de prêt Ôc annuel , qu'il puiiTe y avoir lien 
« envers eiu à aucune répétition du furplus. 

G iy 
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» 2.1. Et attendu que, le choix de la nottimar> 
•> tion aux Offices de norre royaume eft un droic 
P inféparablç de notre couronne , qqi n'a jamais 
.*» pu ni nç ^Qut jamais en être diftfi^it au profit 
9i de perfonne , à quelque titre qu^ ce (çiz ', 
9» voulons que , conforniémçn^ aux anciennes oiy^ 
i> donnances , le droit de nomination auxdîc$ 
jji Offices ne puifle être compris dans aucun 
«don, conceilîon, écl^ange ou engagement, ni 
j» être prétendu en vertu d*aucun^ polTeflion , 
» quand elle feroit immcmoiiale. Se fous queU 
f» que précexte que , ce puiffè êtr^ .: dccUrons 
i> nuls ^. de nul effet, toutes lettres,, açrêts^ 
f» aûes ou claufe? pareilles qui ai^roient été fur-r 
9» pris jufqu'd ce jour, ou qui ppqrroiem, T^çra 
19 1 l'avenir ; voulons que tous ceu5ç qui en aur 
f9 roient joui , celfent d'en jouir du jour de la 
w publication de notrç prcG/nt édit : défendons 
•> d expédier d^s provifions fur U: nomination 
i> d'aucuns d^ nos fujets , & à cous ijéges de les 
if epregidrer &c de recevoir aucun officier foc 
M icelles : défendons à nos cours d*^nregiftrec 
» aucunes lettres ou ades dan$ lefquels le^ii 
V droit aurait été inféré , & de faire exécute* 
•» les lettres ou ades ci-devant accordés avec 
#> laditç çlaufe ; comoiç auffi à ceux qui left 
9i auroicnç obtenus , d'en fairç aucun ufage , â 
•9 peine de nullité : enjoignqns à nosj)rocureur&- 
* généraux dç tenir, la main à Texécution du 
»> prélent article, dont nous chargeons l^uc hon« 
>j neqr & leur conscience {*)^ ■ ^, 

m ■ H i " ir "" K"". < "." Il I J . J ' 1 .11 ■ 

(*) // û été fait une exception aux dîCpoftdons ^ de ctf 
^jnîçle , eh faveur du prévôt des marchands ^^ d£4 éckeviits 
de la yîlle de Paris , par i' arrêt fuivant:: - 

t^c *ro; , i^ar (on édic du mois de fcvrfcr dernier a con-» 
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19 2;. Il fera par nous pouryii, alnfi qu'il ap- 
» pariiendra, à rindemqit4. dçs éçhangiftes ,Sc 



cernant l cvaluation & fixation des Offices de juftiçe , police 
& finance , ayant entre autres chofcs ordonné <jue le droit 
de nomination auxdits Offices ne pourroit être compris 
dans aucun don , coiicefTion , échange ou engagement , ni 
"être prétendu en vertu d'aucune pofleflTion , quand elle fe- 
roit immémoriale , & ious quelque prétexte que ce puiile 
être : fa majcfté fe ferait fait depuis repré(enter en fou 
cônfcil rétat dé ceux dépcndâns de rhôtel- de- ville de Pa-' 
ris , enfemblc le irémoire des prévôt des marchands éî 
«chcvins, tciidanc à .erre maintenus dans fe droit d'y nom- 
mer & pourvv.ir comme par le pafTé , & les titres énoncés 
audit mémoire 5 fa majefté auroit reconnu , d'après fcxa- 
men qui en auroii été Lit , qUe lefdits Offices formorcnc 
deux cl^lTes dfftfnétes ; la première, compoféc de ceux qui 
conftîtuciit le corps & juriJiéVion , eu qui font employés 
au fervicc de l'hôtcMe- ville & payés fur fes doq^jaincs i 
îa féconde , compoféc des Offices qui n'en dépendent qu'à* 
caufc de la juridiélion de poiicç qui lui appartient fur lés' 
ports & quîîi^ , & pour la navigation de la rivjèrç dfe Stint 
& autres rivières y afflucntcs. Sa maJêlFé, coojours atten-' 
tive à donner dan*? . toutes les ' oécafions aux prévôt âcs 
marchands & échevins , & autres t>fficTCTs dtt corps de juri- 
diction de ^ôtef-de-villc de Paris,, ' ^s pteuvcs de ;(bn 
alïcdion , & à maintenir dans toute leur înté^^rité làf conf- 
titucion éc lé régime defdits corps & jurididion , auroit 
juge, potrr remplir cet objet, dcvmr exccprer fpécialement 
tpus les Offices qui les compofent, de rcxécncion'derâr- 
tidc ix de foh édit du mois dç février dernier , Se pré- 
venir que , fous prétexte dMceluî , les prévôt des marchands 
ic échevinç ne puifTent être tr6ublés'dan<;'le droit & pof- 
fcllîon qu'ils qnt d'y nommer oç d'en difpofcr. A fégard' 
des autres Offires qiri dépendent d'eux , feulement à cauft 
de leur jiirid'dion , fa majcfté auroit confîdéré que la 
jnridi<îiîon nVmporre que la r.éceflité de ferment & de la 
réception de In part de*: Oifictcrs qui y font fubotdonnés,' 
& non le droit de nomination & de provision , qui appar- 
tient efKM-ric'lcmcnt Se qui né peut a'ppa- tenir qu'à fa ma- 
jcllé. Qu'à la vérité, les rois prédéccffcurs de fa majç'fté. 
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M des engagides » auxquels ledit droit de 
>» mination auroic été accordé y à l'effet de 



Je fa majcfté elle-même , en fc réfcrvant {împlem< 
première finance 8c la première proviiïon dcfclits Of 

Î>ar les édics qui les ont créés , auroient abaodonn 
a fuite aux prévoc des marchands & échevins la £ 
d'y nommer , d en difpo(er & d'en percevoir une redc 
annuelle « comme ils étoienc en polTedion de le faire 
ladite création ; mais que cette faculté ne peut eu 
^gardée comme dérivant d'aucun droit réel que les p 
des marchands Se écheviiis euHent pu conlcrver fui 
Offices devenus royaux par leur création , mais ce 
l'effet d'une concef]^on purement gratuite. Sa majellc 
cooféquence , auroit cm - devoir renrrer dans le drc 
nommer ft de pourvoir à tous .lefdtts Offices , dt ne 
voir s*écarter à leur égard des viics d'ordre Se d'unifoi 
qu'elle s*eft proposes par fon édic du mois de févrîet 
nkir , d*autant qu'il n'en peut réfulcer aucune atteinte 
jurididiop des prévôt àcs marchands & échevins « au m 
<Jc ce que les pourvus dcfdits Offices continueront < 
affiijcttjs à fc faire recevoir Se prêter ferment par-d< 
çux ; Se oue , d*an autre côt4 > P^^^ ^^^ ^^ ^^^^ ° épr 
aucun préjudice daqs £cs revçaus , fa oxiajefté fc feroi 
terminée a lui affiirer chaque année une indemnité 
portiotyice au produit des redevances antnielles queik 
cCvoit fur lefdits Offices ; fur quoi fa majrlle vo 
expliquer fes intentions : ouï le rapport du (leur 
Terray » concilier ordinaire au confcijl royal , contr< 
général des finances 5 le roi étant en fon confeil , er 
terprétant l'article ix de fon éd;t du mois de février 
nier > & y dérogeant en tant que de befoîn » a ordont 
ordonne ce qui fuit : 

AJiTiCLE I. Tous tes Offices qui compofcnt le cor 
jurididion de rhôtcl-dc- ville de Paris ; favoir, ccuî 
confeillers de vitie , de quartiniers , ctnquantcniers » d 
niers ^ Se ceux de milice bourgooife » ceux de lieutc 
de ladite juridiôion , de lieutenant (ubdélé^ué à Au; 
Se Vcrmanton , de procureur Se avocat du roi , de fubl 
du procureur du roi , de greffier en chef, de premier 1 
£er , d'huiffier > de procureur , de commiiTsûrc de p 
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m ils remettront dans (ix mois pour toqc délai » 
M es mains du conuôleur général de nos finances » 



for les porcs 8c <^wàs» fcrooc & demeareroçc exceptés de 
J'édic du mois de février dernier » coDÇçrriaat i'évtliuiàoa 
des Offices ; & le droit d'y noipmer & d*y pourvoir coo« 
finoera d apparcenir à raveoir & toujours » comme par le 
paiTé 9 aux prévoc des marchands & échrvins de rbôcel^ 
dc^ ville de Paris, f% majcfté les y nudncen«mt & confirmant 
^ cane que de befoin leroic 

X. Seront & demeureront pareiltemeot et^cés des diC* 
poficions duait édit, le colonel des gardes de la ville , les 
lîcutenanc- colonel 9 eapicaines » major , aide -major, lica«<^ 
tcBZDZ, iôas^licutcoant , portç-» drapeaux , Cornettes, gui- 
dons 6c gardes ^ le contrôleur des domaines » dons , oArois 
& fortifications j le maître général des batimens & infpec* 
tcurs des bâtimcnsi le maître des oeuvres de cbarpenterie^ 
k capitaine de rartilleric ôc garde des armes des magafins 
de la ville , & le capitaine-conducteur des feuiç d'artifice , 
à regard defqueis il mc fera rien innova ; voulant & en* 
tendant fa majefti qu'il contiaue d*y être pourra comme 
^ar le pafTé, 

3, A l'égard de tous les Offices de police , * autres non 
CQmpris aux deux précédens articles , qui font fous le 
rclTort de la jurididion de rhôrcl-de-villç , & dénommés 
dans lërat annexé au préfent arrêt > veut St cnrend f4 
majcfté qu'il ne puifie y être pourvu à l'avçnfr qu'en Ta 
grande chaneellerie de fur fa nomination , & que les drcncs 
en fotcnt payés en fcs revenus cafûels , conformément à 
foo éditdu mois de février dernier 5 Sa majef^ révoquant 
à c« effet , en tant que de befoin , tous dons 6c concernons 
du droit de nommer & pourvoir aux dits Offices qui pour-* 
soient avoir été faits auxdits prévôt ^c$ marchands & échc-» 
vins par les édits des mois de février l^^^ , avril 1^41,' 
mars 1^44, janvier 16^6 , Juillet t^8x , mai 8c août 1690, 
^ autres fubfèqueQS , 8c par quelque autre titre qnç ce 
puific être, 

4. Ordonne fa majefté que , pour indemnifcr ledit hôtel- 
dcr^ville des redevances annuelle^ dont Icrdics 0$ce$ étoient 
tenus envers lui , il foit fait fonds cliaquc année à fon 
profi:, ^ à compter de la préfcnte année 177I > dans les. 
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t» les contrats d'échange ou/d'eî^agement.^proi 
^ cès-yçrbaux d'évaluatioa. & autres pièces jaft:-? 
» ficacives de la concedîon & du produit dadic 
9» droit, fi mieux n'aiment lefdits engagiftes ou , 
» échangiftes , nous fuppliet. de ^ Uin accordet 
M la décharge des frais de juftice dont ils Càï\t 
i> tenus. ^. , 

» 14, N'entendons au furplus préjudjcier à 
^ P9 Tordre établi pour les Offices dépendans de 
n l'apanage de notre très-cher Se très-amé cou- 
•> fin le duc d'Orléans , premier prince de nôtres 
w fang , pat les lertrçs-patençe^ du mois de tiiars 
m i66i, la déclaration du jl avril fuivant , les 
»> lettres - patentes des 24 avril i6ji Se 28 
j> Janvier 1751, & autres concernant ledit ajja- 
» nagé jiefquelles continueront d'être exécutées j 
• à la charge par notredit coufin de fe con- 
» former aux règles établies^ pour nos revenus 
«> ctffuely, en ce qui concerne les droits de prêt , 
» annuel , rnutation & autres, ' 



états fJcs domaines delà généralité. de Paris , delà femme 
de 154$^ livres 1 1 fous > a quoi fa m^jeflé a liquidé ladite 
indemaicé. 

5. Entend au furplus fa majcfté que les prévôt des 
marchands & échevins , procureur êc avocat du roi , grcf- 
Çcr en chef , quartiniçrs , cinquantcnicrs , dixainiçrs ^ 
autres officiers compofant le corps & juridiftiou de l'hôteir 
de-villc de, Paris , foient & den^eiircnt confcrvés & maint- 
tenus dans leur jurididion , dans leur cpnftitutioa primi- 
tive, privilège^, immunités, fraucbifcs & prérogatives: à 
eux accordés par fa majefté & par les rois fcs prédccc(^ 
fcurs : èc lieront fur le préfent arrêt qui fera imprimé, lu.» 
publié & a fficbé , toutes lettres néççiTaires expédiées. Fait 
au confeil d'état du roi , fa majcfté y étant , tenu à Vct* 
{ailles le ij fcpccmbrc 1771, 

Srgné , PhelypeauXp 
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* 25. N'entendons pareillement déroger aux 
» droits attachés d'ancienneté â quelqu'un des 
» Offices de notre couronne , en ce qui concerne 
» les OflSces qui y font fubordonnés , ni en ce 
» qui concerne les Offices de nos chancelleries , 
»'à regard defquels il en fera ufé comme par 
• le paifé. Si donnons en mandement, &c. 

Cette loi a été fuivie d'un arrêt reqdu au 
confeil d'état da roi le 6 juillet 1772. , qui a 
prefcrit non feulehient ce qu'on devoit oblervet 
dans la perception du centième denier , auquel 
hs officiers étoient alTajettis , mais encore les 
rêg/es qui de voient être fui vies relativement à divers 
aacrts objets concernant les offices & les reve- 
nus cafuels de fa majefté : cet arrêt contient 
tes 48 articles fuivans, qu'il eft important de 
connoître ( * ). 



(*) I^a févérité dcf peines -prononcées par cet arrêt if 
jar les loîx antérieures , a depuis été modérée par des 
Uttres-patentes du roi du. 2.7 février ij^Oj^renrcgifirées <fu 
parlement le X9 4^ même mois. Elles font ainfi confius : 

Louis ) pat la grâce de dieu , roi de France & de Na- 
■Tarrc : à nos amcs 3c fcaUx^confeiUcrs les, gens tenant notre 
cour de parlement à Paris 5 Salut : Obligés de chercher à 
raflembler des fonds afeav coniîdérablês^our fuppléer à la 
continuation des dépenfes <ie la guerre , nocre (ageffe nous 
invite à préférer les moyens qui s accordent leplos avec nos 
tues çénéf aies d'adminiCbation y & dans l'examen des diffé^ 
fcntcsL reffources. cjài nous ont été pré&ntécs , nous avohs 
^o(>Gé'ane dirpo^kian* nouvelle , relative au droit annutl 
du .pour la confcrvation des Offices , parce qu'ea même 
temps <|GC cette difpofitton nous procure un iècours c«raor- 
dinatre 4 elle remédie à des inconvéniens d'adminidration 
doot Jioas fommcs frappés /depuis .lot^emfs. £n e£R^, 
BOUS n'avons pu • voir tans peime qu'ion: écoic cxpcfé à la 
fcrcè <k £aa Oficcy^aoaviêoleoleDft & l!oii:-nMUi^ix>èt: à on 



Digitized by LjOOQ IC 



iiô O F t ! C È. 

f> Art* t .Tous les pourvus d'Offices de}lidîc*ciH 
1* re y police , finance ^ & autres Offices royaux qui 



payer annucHeihédt îë droit , mais encore fi on tie le (ai* 
foie pas avant une époque précife ôc rigouteufe ; qu'iroé 
celle priVation cependant étoit d'autant p!us févère , qu'unf 
(impie omiflidn , un oubli , ou la négligence d'un manda- 
taire , Tuffifoient potir la faire encourir^ Qu'enfin , cette 
peine , fut-elle applicable à une inexàditude volontaire > 
deverïoit toujours dUre dans Ton exécution j dès qucih 
retomboit fur des enfans ou des proches parcn< <{ui Ce 
trouvoîent ainfi privés de leur héritage par un défaut de 
ponâualité dont ils étoient innoccns. Qu à la vérité , les 
titulaires des Offices avoient la fiiculté d« s'acquitter des 
années du droit annuel qu'ils avoient laifl^é en arriére « 
pourvu qu'Us furvécuflènt lih cenatn temps après ce paye^ 
ment tardif $ mais qu'une telle faculté ne fcrvoiÊ le plus 
iôuvcnt qu'a favoririer leur indiftêrence , par une iflufibn 
trompèufe > l'expërience ayant appris qu'ils pn^noîcne rare- 
ment leurs mefures a/Tez à temps pour fe mettre en règle 
êc prévenir après eux la perte de Icots Offices 5 que ccrrc 
condition cependant étant le feul moyen cocrcitif établi 
pour déterminer au payement d'un droit qui fait une partie 
importante de nos revenus , l'admhitftracion fe trou voit 
fans cefTc combattue çn».re la néccîfité de ne point accou- 
tumer à envifager cette peine Comme illufoire , 8c les fen^ 
dmens de commiféiation 6c d'équité qui, dan5< chaque 
cas particulier > exeitoient à l'adoucir , 00 pertoit nt à dft 
exceptions. 

Jnftêment fenfibles à ces diyerfes . confidérationi » nous 
avons penfé que nous pourrions remédier en panic à cet 
contrariétés » fi nous prévenions la néccffité répétée d'un 
payettient annuel , 8c fi nous écartions les rifques^qui fosc 
l'effet des oublis ou des omifiions involontaires : ce moyen 
confifteroit dans une forte de rachat du droit anndel des 
Offices , mats pour an temps limité ; ce qai dès-.|ors ne 
fontrarieroit point les principes rigides du domatoe , fit ne 
pourroit donner lieu à aucune défiance , comme les rachats 
perpétuels qui ont eu lien ci-devant. Nous noi^'fbmmes 
donc déccrroinés à ne pvometne l'afFraiichiâemeot de ce droit 
que pcn^^ h«tt aDfiétt tmoyaiftaocicfayemeafr dc^iôc 
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à aaronc envoyé , conformément à Ycdit da mois 
«»de février 1771» leurs déclarations pour les 



«ai nous ferok fak à PaTttocc dans le courant de la pcé« 
fente année » de force que les duilaires eufTenc le temps 
aéceflaire 6c pour écre inflruit de leur obligation à cet 
^ard) 5c pour s'en acquitter fans effort. De cette manière^ 
ce n eft proprement qji'un prêt modique à intérêt de ia 
part des propriétaires d'Offices fournis au droit annuels 
nous cnvifagerons cependant leur empreflement dans ces 
ôrconftanccs , comme un témoignage de zèle que not^ 
remarquerons ; & , pleins de confiance à cet égard , noui 
MDodéroDS même les claufes anciennes contre les titulaires 
ség/igens , ne voulant plus que , dans aucun cas » un défaut 
d'cxaditude puidc entraîner la pçrte d'un Office » Se le rendu 
vacant à notre profit. 

Nous avons oofervé de plus » que ce rachat, qui , lors de 
toa expiration , fera probablement renouvelé , di(pen(eroi€ 
à Tavcnir de tout recouvrement annuel de ce genre , 5t 
£ivoriferoit par con(équcnt la réforme des bureaux établis 
dans les provinces pour percevoir le droit annuel 5 & cf 
même arrangement diminuant auffi le travail de Paris, nous 
y trouverons d'autres épargnes. Ce font ces diverfes çonfi^^ 
dérations qui nous ont déterminés à cbangeir, par notre arrêt 
de ce jour , le traitemeiit & les taxations du tréforier de no^ 
revenus cafuels ; nous avons de plus aboli la perception dff 
droits de quittance à laquelle il éioit autorile > ainfi , pat 
Teffèt de la même opération , nous not^s procurons un (en- 
cours extraordinaire , nous afTurons à nos finances une éc<H 
noœie annuelle, nous prévenons, pour les particuliers» 
ces pertes Se ces priv^ions d'héritages réfultanc des ancien 
règlement , 3c nous établirons un ordre nouveau plus 
conforme aux vues d'une admiiiitration jitiile & attentive» 
A CCS caufes Se autres à cç noi^s nciouvant^^ de l'avis df 
notre confeil & de notre certaine fcience , picinç pui(&oq| 
Jt autorité .royale , nous avons par ces préfences iîgjiées 
de notre main , dit , ftatué Si ordonné , difons » ftatuoi^ 
le ordonnons • voulons Se nous plaît ce qui fuit : 

Aeticlp X. Les pourvus de toqs les Offices royaw, car 
(nels Se iii^ts ,1comme tels , au payement du droit annuel 
foor la çon(cx)fmm <le.lcpE| QâcQS^ (k r^K^ct^i^t.^ 
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w feire comprendre dans récat général d*évalua«» 
i» tioiv & fixation ordonné par iceltii , feront ad-* 



paycrticnt et kuit années Aidk droit , en payant , avant f« 
premier o^obré prochain > le montant de Hx années, con- 
formément aux firation^ faîtes par fc rôle général de? 
évaluations des Offices de notre royaume; & , au moyen 
dudit payement dans ledit délai > lerdit? officiers éc leur» 
fuccefleurs feront affranchis du droit annuel pchdarjt hait 
aanécs confécurivcs , qui - finiront au 'dernier décembre 
1788, à l'efFcc de qu^i il en fera fait mention dans les 
<joittanccs qui feront délivrées p(vur ledit payement. 

2. Les omiilionnaircs aétuds, qui n ont pas payé le droit 
annuel , pounont jouir du bénéfice de ce rachat , fan$ 
qu'ils {oient obligés de payer les amtécs-du ^it droit donc ili 
lont en arrière , les libérant , en cas de payement exa^ 
dudit rachat , de toute deinan^c derdite? aftnées arriérées,, 
ainfi que de toute pehic, pour n'y avoir pas fatisfeit jufqa'à 
préfcnt. 

3 . Ne voulant pas expofer plus long-temps les veuves 
& enfans. ou héritiers des officiers à une peine rîgoureufc 
pour une négligence qu'il n*a pas* été en leur pouvoir de 
prévenir , nous renonçons à la févérité des réglemchs qui 
rendoient vacans à notre profit les Officvîs de ceux qui ve- 
noient à décéder fans nous avoir payé !« droit amiurl, oti 
fans aVoir futvécu quarante j urs a !eur ré/îgnation ; vou-, 
Ions feulement que tous les officiers affujettis au payement 
do droit annuel , qui n'auront pas profité, avant le premier 
Octobre prochain , du bénéfice du rachat , en foietit dé- 
chus , & que, lorfqu'ils viendront a décéder ou à réiîgncr ; 
leurs fuccc/Teurs ne puiflcnt être pourvus de leurs Office* 

3U*après le payement du double droit de mutation , & du 
oubl^ du montant de la fomme qui fe trouvera alors due 
peur toûfcs les années du droit annuel qui n'auront pas été 
arquitré^'S. 

4. Si, dans leS dx mois do décès d'un officier qui n'auroic 
pas racheté fe droit annuel , il n'a pas été fatisfait au paye- 
ment du double droit de, mutation, & du d^iuble du mon- 
tant des années arriérées du droit annuel, nous nous ré- 
servons h faculté de pourvoir à l'Office apr<$s le payement 
M^ aura été fait en bos parties cafuelles de la finance 

/ t> mis 
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u mis i payer à l'avenir aux revenus cafuels de 
• la majefté , ^u Heu de prêt & annuel ^uî 

fixée en la forme ordinaire 5 celui <juc nous pourvoirons 
Icfa difjjcnfé de nous payer aucuns drtiicsr ,* «nti qu'if en cft 
%xCé pour les Offites levés en première 'finance 5 Se le-mon-^ 
tant de la finance payée en nos parties caTuelies pour tcdîc 
Office , appartiendra aux veuves , cnfàns ou héritiers 4ic 
Toflicier décédé , à la dédudlion de la fommc qui âuroic' 
dâ ctre acquittée pour le double droit de rautatioh , le 
doable du montant des années arriérées ^ 18c la totalité du 
^oîc de marc J*orà nous dû pour ledit Office. 

5. Voulant donner à. ceux qui feront ledit rachat toutes 
les fadiirtfe néceflaircs pour Tcffe(5lucr , nous confentoos 
que les paycmens eq fuient foies ,'foir 'à 'Paris , entre les 
mains du receveur général de nos. revenus éaftiels , foit ea 
ceflcs de fcs prépofes dans les provinces, Mail , à compter 
do premier oâobre prochain» il ne pourra être fait aucua: 
payement du droit annuel dû pour les Qfiees , qu à Paris» 
entre les mains du* receveur général dfr nos revenus cafuelsy 
ttîafi qu'il en cft ufé pour les droits de niutatîoa ic ks 
droits de marc d*or > anendu la fupprefilon que nous ordbn- 
Bcrons à Tépoquc dû premier oAobrc procbaiti , des 
mff%rens recevetirs prpvinciaux dudit droit annuel. 

€• Nous éteignons & fupprimons» à cbmpcer du jour de 
fearegiftremcnt de ces préientes > les droits de quittance 
aieribués aur ti-éforiers de aos revenus cafuels par la dé- 
cUpuion du 4 août ijix. 

7. Les pourvus d*Offic« royaux & cafuels , qui n'ont 

E encore envoyé là déclaration de la valeur deldics Of- 
s » feront tenus de radreffet dans trois mois » à compte^ 
da jour de la pbblication des préfentes > à l'adminifiration 
^générale de nos finances, lefquelles dédarations ne poor- 
roDC' être an defibus dt ia^ finance réelle de l'Office, ok 
da prix porté par le dernier contrat d*acquifittOf^ 

g« £n cas d'enreur ou de difproportion trop c6pfidérablç 
entre l'évaluation des Offices & leur finance, ou l^ur vé- 
ritable valeur » nous permettons aux officiers d'adre (1er leut^ 
f^réfeotations à l'adminiflration générale de nos finapcas^ 
pour y avoir tel égard que de raiion. 

Tome XLIIL < H 
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Èf demeureront fupprimés i commehéet dir pte^- 

a» mier novembre prochain , le centième du prix: 



f * Les pourvus d'Officts cafuels qui dépendeoc de 
quelques écnangiftes ou engagiftcs » que uou^ aurions rc-*, 
ccmmeot; confirmés dans la nomination & préfcnucion dcf- 
dtts Offices , en nous réfervanc une parcie du droic annuel ^ 
icront tenus de fe conformer aux difpoficions de ces pcd-^ 
fen^ pour la portion dudit droit à nous réfervéc. 
. lo. Ceux qui prêteront auxdits officiers , en corps ou 
féparément > pour faire les paycmens réf'uiuns desj>ré(cntes ^ 
auront privilège A>éciai ^préférence à tous créanciers fur 
le prix dcfdits Omces , conformémO^aux flipulations qui 
auront^ é;é faites ,,& dont il fera in(eré^décIaracioQ dans 
Id quittances de finance qui feront données auxdits offi* 
tiers. Voulons ^u* il puiffe être aufïï ftiputé que la retenue 
des dixièmes y vingtièmes & autres impoficions, naur|^ 
pas lieu fur les arrérages des rentes condituées pouc 
raifon defdiu emprunts « dérogeant à toutes jchôfès a^ ^ 
contraires. - 

XI. Au moyen de ce que nous modérons la févéricé ^a| 
peine^s anciennes , en f^boliffant la vacance des Offices a 
notre profit , il ne fera accordé, dans aucim cas, ni pouc 
quelque cauie &^rétextc qu^ ce puifTe être, aucune remi/ê 
ni modération fur les fommes à payer en exécution des jdif* 
pofitious des préf^ntes , qui ne pourront être réputées corn* 
jninatoires. 

IX. Ne feront,,pas compris dans ces préfentes les Offixres 
dépendaus des apanages de uos très -chers &: trcs-améf 
Irérei, & .de notre très-cher 5c très-amé coufîn le dtfs 
d*Oriéans > pour leCqueis Offices nous n entendons rien iq« 
nover», non plus quç ceux dont lecafuel & la nôminacjpfk 
appartiennent à nptre très-cher & féal chevalier chancelier 
eu garde des fceaux. Si vous mandons » &c. 

Le 19 décembre de la même année ^ il a été réhdi an 
confcil. déiat du roi un arrêt qui efi ainfi confu : 

Le roi avoir ordonné par (es lettres-patenres du %j février 
'dernier y que les pourvus de tons \c% Offices royaux ca< 
(iicls > fiijets au payement du droit mutuel , qui paycroicnt 
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'» auquel le tins offices fe trouveront fixés par 
•• ledit état général , & fans que ceux qui pour- 
a» roient être omiffionnaire du prêt de Tannuel 
•9 depuis la coniinuation defdits droits, ordonnée 
i> par fa déclaration du zj .juillet 1,76^^ ou 
•» autres rendus depuis , foient tenus , pour ètrt 
»> admis au centième denier, de payer les années 
» omifes 9 dont fa majefté, pour faciliter la confet- 
99 vation de leurs Offices & à leur faoïille ^ leuc 
•• a fait don & remife en totalité* 



i 

kfdics officiers > & (à majefté écàot informée cj^e ceux c]ui 
n'en ont pas profité , font . prefcjue coqs des officiers ren^ 
dant la juftice au non> de Cst majefté , qui fe font trouvés 
dans rimpofïlbilicé de F^ire l'avance de (ix années: Ouï h 
rapport i le roi étant en Ton confeil , a ordonné & ordonne^ 
que les officiers rendant la jufticc au nom de fa nvâjefté» 
* qui n auront pas fait le rachat , conformément aux lettres- 
patentes du yj février dernier , feront admis , comme par 
le paflé » à payer te droit annuel de leurs Offices pour 
Tannée 178 1 & les fui vantes , pendant les roots de novembni 
6c décembre de chaque année, en acquittant au(E le mon- 
taot âc toutes les années précédentes dont ils feroient omif- 
Connatrcs » & attendu le peu de temps qui leur refte pour 
paytr le cemticme denier pour Tannée i^STi « ils y feront 
admis fttfqu^au dernier Kvrier prochain iftclufivemeat 
Veut fa tnajcfté que les pourvus d'Offices royaux cafuelt^ 
qui n'auront pas £iit le rachat , ni fatisfait au payement 
du droir annuel » reftent aifujettis aux donbles 4 oits fixés 
par lefctites lettres -patentes. Fait au confeil d'état du roi » 
(a majefté y étant , tenu à Vetfaillcs le dix-ncùf décembre 
nii fept cent quatre-vingt. 

Signé , Amilot. ,< 

Hii 
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i.Qeux qm naaronc pas fourni leùf êid%^ 
» ration , conformément â 1 edit du mois 4t fé-^ 
•» vfier 1771 , ne pourront être admis au paye^ 
ft» ment du centième denier , jufqu a ce qu'ils 
>> laietxt onvojrée , ôc que leurs Offices aient été 
>) compris dans les rôles ou état général de fixa« 
!• tion : veut en conféquence fa œajefté qu'en 
B» cas de décès, tefdits Offices foient déclarés & 
•» ttxés vacans en fes revenus cafuels , fatis qu'il 
•• foit accordé â leurs veuves & héritiers au* 
i> cune préférence ni faveur fur la taxe , fui- 
»> vant'fartîcTe' 7' dudit édit, qurfera exécute 
h félon fa forme Se teneur. Entend néanmoins 
«I fa majefté, à l'égard de ceux dont les Offices; 
j^> quoiqu'ils aient fourni leurs déclarations , n'au- 
j» roient pu être compris dans les érats de fixa-» 
•> tion , -foit parce que lefdites déclarations au«» 
V roient foufFert des difficultés , ou que l'envoi 
t» en auroit été fait trop tard , que provMbiré- 
.m ment & pour l'année prochaine feulement \ iU 
9> foient admis au centième denier du prix porté 
M par lefdites déclarations , en juftifiant par euat' 
» dèfdUes dcclàratipns & de renvoi qu'ik ;ert 
^.auront fait. , . , 

» j. Le payement dudit droit de centième d^ 
» nier fe f-e,r^ comme celui dti prêt & annuel ; 
•• par. avance ; favoîr, pour Tannée 177} , dans 
«>^es mpis de novembre & décembre de la pré^ 
m fente année , & ainfî de fuite pour les ^nnéqs 
-u fui vantes indéfiniment , fans qti^il foit befoia 
> d'aucun nouvel arrêt du confèil ou déclaration 
,j» % cet. effet. 

M 4* Ceux qui auront fatisfait au centième 
iidenier, venant â réfigner dans Tannée pour 
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j»-laqtiel!e ils auroienc farisfak , y feront admit 
V en payant aux revenus cafuels le vingt-qua*» 
m trième de la fixation de leurs Offices Se les 
» deux fous pour livre, conformément â Far* 
«ktick i5> de Tcdit du mois de février I77I^ 
^> & fans qu il foit néceffàire qu'ils furvivenc qua* 
a» rante jours à leur ré(ignation ; & dans le cas 
«» ou ils viendroient à décéder y leurs veuves , en- 
w fans , héritiers ou repréfenrans , pourront diC* 
1» pofer dcleurs Offices comme de cKofe à eux ap- 
M partenante» à condition néanmoins par eux de 
» fe conformer aux articles lô & 18 de Tédit 
99 da mcMs de février 177 1 , qui feront exécutés. 
» 5. Ordonne fa majefté que les OflSces done 
>9 les titulaires viendront i décéder iàhs avoir iàtis- 
t> fait au centième denier ,. ou fans qu'il y ail 
» été fatisfait en leuf nom pour les créanciers , fe-^ 
a» ront vacans à fon profit & taxés comme tek 
9> en fes revenus cafuels > encore même que lef- 
•> dits Ofl5,ces enflent été faifis. & qu'ils fufTent 
» adjugés par décret. Permet néanmoins (a ma^ 
99 jefté à ceux qui , ayant négligé de payer le cen* 
» tième denier, voudroientfe défaire de leurs Offi» 
» ces, d'endifpoferde leur vivant , mcmenonobf- 
«» unt tous ufages à ce contraires , pendant le& mois 
a» de novembre Se décembre que dure rJuver* 
f> ture dudit droit , en payant aux revenus ca^ 
9> fuels ,au lieu du^ngi*quatrième , le douzième 
a» de la fixation & deux fous pour Hvfe , 8c i 
» condition de furvivre quarante jours à leur ré* 
*» fignation , lefquels fe compteront du jour de 
m la quittance du droit payé aux' revenus cafuels 
«» pour ladite réfignation } Se en cas de décès 
9> dans Tefpace dèfdits quarante jours , leurs Offi^ 

^ H iij 
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m CCS- feront taxés vacans auxdits revétii|s èa^ . 
M fuels , fans qu'il puiiTè y avoir lieu i aucune 
f> répétition de la part de leurs repréientans , du 
m droit payé pour ladite réiîgnation. 
. 5j 6. Seront tenus du droit de centîècnë de^ 
#nier tous le* pourvus d'Offices royaux dé- 
'f» pendans des ijèvenus cafuels , de quelque ns^ 
» ture 6c qualité que foient lefdits Offices, à U 
5> réferve feulemene de ceux des cours fupérieu* 
« res ôc autres qui font exceptés dudit droit paf 
» l'article zo de i'édic du moi*^e février 1771 p 
i> & fans que ladite eikception , lîipme dans les 
M cours , puide être prétendue s^'eofendre d'autres 
m Offices que de ceux qui font fpécialemcnt dé- 
M nommés dans ledit article ; des deux Offices 
» de gardes des rcgiftres du contrôle général des 
9» finances ; de<; Office^; de baillis & fénéchaus 
j9 d'épée & de lieutenant de roi des provinces ^ 
m lefquels continueront à jouir de la mrvîvance; 
•• & de ceux des payeurs & contrôleurs des 
•• trente parties de rentes , réfervés & déclarés 
99 héréditaires par édîtdumoisde mat 1771. En- 
•• tend fa majefté , à l'égard de tous autres Offi* 
■• ces généralement quelconques que ceux excep* 
m tés nommément par ledit édit & par le pré- 
» fent article , qu'ils ne puifTenr en être difpen- 
• fés , quels que foient les titres d'exemption 
m d'annuel qu'ils aient pu avoir par le paffe , Se 
«» en quelques provinces que lefdits Offices puif*' 
*> fent être exercés; &c qu'i défaut par les pour* 
» vus d'y fatisfaire , lefdits Offices , en c^s de 
f> décès , foient déclarée vacans , conformément 
9> ^ l'article 5 , fans que ladite peine pui0è être 
»> réputée comminatoite. ^ 
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n 7. Seropt pareiilemçm tenus du cetidécn^ 
9» denier, ceux qui. pourroîenc poÛëderdes Offir 
ffces avec faculté de Les exercer en vertu àê 
» quittances de finances contrôlées , & être dif- 
^ penfés de prendre des proviiions par leurs édic» 
9» de création ou par des arrêts parctculiers ; Ôc 
-»> dans J^ cas où » après la date du contrôle def- 
1» dites quittances ^ ils viendroient à décéder ùlus 
M avoir payé ledit droit ou furvécu quarante 
t> jours à leur réfignation , leurs Offices , encore 
» qu'ils n'y euflènt été reçus ^ feront vacans au 
•• profit de fa majefté , & taxés comme tels en 
» fes revenus cafuels. 

» 8/ Seront pareillement tenus de payer le 
« droit de centième denier , les nouveaux poui^ 
11 vus d'Offices , dans les deux mois du jour de 
>9 la date de leurs provifions , ft ceux qui poC* 
99 fcderont des Omces avec &culté de les exer^ 
' m cer fans provifions & en vertu de fimples quit-* 
» tances de finance contrôlées > dans les deux 
m mois du jour du contrôle d'icelles, & ce pour le 
» courant de l'année dans laquelle ils auront été 
m pourvus çu fait contrôler lefdites quittances { 
M & en cas qu'ils viennent k décéder dans lefdits 
9> deux mois , &; à compter du jour de leur^ 
n provitions ou du contrôle de leurs quitrances 
a» ÔC dan^s le refte de Tannée ^ fans avoir fatis* 
» fait ^u payement du centième denier y leurs 
» Offices , encore qu'ils n'y aient été reçus , fe^ 
» ront déclarés / vacans Se taxés comme tels aux 
H revenus cafuels de fa majefté , conformément â 
j» la déclaration du 8 juillet .1749 & autres pré* 
<• cédemment rendues ; Fait en conféquence i« 
«9 majefté très - expreftes inhibitions & défènfes 
9» aux gardes des rôles » fous peine d'en réppiK 

H iv 
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^ dre en lear propre & privé nom > <le préfeatM^ 
» au fceaa dés 'profitions fur la démiflion o<t 
M réiignaciorf dôidics pourvus & porteurs de quic-^ 
9» tances de finance , ou fur la nomination de 
)) leurs héritiefs & repréfentans , qu'il ne leuc 
<» fbit juftiâe du-^ayement du centième déniée 
>• des Offices y énoncés , ou d*un cepfi^czt de 
99 vie de- ceux au nom de qui eiies auront éré 
m expédiées. • ^ 

>f 9. Faute par lefdks nouveaux pourvus oti 
te porteurs de quittances de finance , de payer te 
9» droit de centième denier darits le délai de deut 
i9 mois , conformément à Tarticle précideiit; veut 
» fa majefté qu'il ne puiflènt y être reçus que 
t» dans le temps de Couverture dudit droit pour 
m Tannée fuivante , ôc en payant ,• outre le dtoic 
^> dû pat avance pour ladite année , celui par 
->* eux omis comme nouveaux pourvus. 

9> 10. Sa majefté voulant prévenir: que fous 
i> prétexte de réfignations fimulées & de quit*- 
» tances expédiées fur icelles à des prête-noms 
•» qui n'en font poinyt d'ufage , aucuns officiers ne 
^ cherchent à fouftraife leurs Offices , tant au 
» droit de centième denier qu i^ la vacance à dé« 
m faut du payement dudit droit , a ordonné 8c 
m ordonne que lorfqu'il n'aura point été pris de . 
/*» prôvifionf fur les quittance de réfignation , dans 
»» Vannée du jour de leur date » le centième de* 
9> nier des Offices y dénommés fera dû & payé 
»» au nom de ceux qui les auront téfignés , & 
^ que ceux defdits Offices dont ks réfignans 8c 
<» anciens pourvus . viendront à f décéder après 
» l'expiration dudit délai-, fans qne les réfigna* 
il taires en aient fait fceller des provifions , oa 
t>qqe le centième dénies en aie été acquirté ^ 
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» {front taxés vaeatis aux revenus cafuels » fauf 
» auxdits réiignataires a fe pourvoir pour être 
» rembourfés desi- droits de céiignaticm qu'ils 
» joftifieront avoir payés : dé&nd en conféquence 
sr fa majefié aux gardes des rôles , fous peine 
» d'en répondxe en leur propre & privé nom », 
aide préfencer au fceau aucunes lettres de fso^ 
7> viiion fur quittances de réiignation , après lan^ 
» née de leur .date, qu il ne (eur foit jufttfiéxl^ 
» la quittance. du centième denier, ou qua.U 
fi» charge par xeux qui poturfuivront lefdites pi^ 
» vi/ions ,^j(Je rapporter un ceniâcat qui conf- 
9» rare qu'au jour du fceau d'icelles lancieti 
» pourvu étoit vivant \ & aux ofSders du fceau 
» de remettre lefdires provifions qu'il ne leur fpic 
» apparu dudit certificat de vie. 

» ïi. Entend fa majefté , à Tcgard desjioce 
9» teurs de quittances de réfignatio;is au'dou^ièpit 
9» denier, qui, après l'an du four de leur date, 
» voudront, conformément à i'amcle précédent, 
» payer le centième denier au nom de leurs ré- 
» îîgnans , qu'ils y foient reçus, fans qu'on puîffe 
>» exiger d'eux 'les années > dont 4erdi£s . réfignans 
t% pourrotent ^être omiffiômiaires. 

M 11. fa ^majefté voulant picvetur les difficul- 
f»tcs quirpoiicroient s'élever lorfque des pouivut 
«9 d'Omces font admis à réfigner à charge d« 
9» furvivance & de rerenue de fervice , & que 
*^ leurs rélignatatres onr sxi conféquence obtenu 
»des provifions^ pour favoir par qui des uns 
»^ou des auttes le centième denier fera du, a 
o ordonné ic ordonne que ledit droit continuera 
a» d'être payé par les anciens^ pourvus , çncore 
■» même que leurs réfignataires fuflènt reçus & 
f» inftallés ,.&. qu'il leur £^ peroois par kur« 
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» provisions d*cxercer conctirremmetit «vec îeC* 
» dits pourYQs aficiens , ou fitxiplemenc aprèfr leuff 
»> more ou démîffion volontaires 

^tj. Dans le cas où lefdics pourvus anciens 
è> aégligeroient de facisfaire au payeu^enc dudir drok 
» de centième denier , conformément ou précc^ 
f» dent article > il pourra être fait eo leur nom 
f» par leur furvivancier , lequel fera autorifé à 
m s*en rembourfer pr privilège fur Je prix prin* 
t» cipal de.rOffice : n entend néanmoins fa ma* 
f> jefté que lefdits pourvus anciens » venant à dé-i^ 
n céder fans que par eux , ou en leur nom par 
»>4eurs^ furvivanciers » il ait été^ fatisfait au 
M payement du centième denier , leurs Offices 
99 puiflènt être réputés vacans ; ordonne feule* 
a». ment que lefdits furvivanciers, s'ils fe préfen- 
» tent pour payer le centième denier en leur 
» propre nom , ce qu ils feront cemii de faire 
•» dans les deux mois du jour que la nue pro* 
m prière & l'entier exercice de l'Office leur aa- 
m ront été tranfmis par la mort ou la démiffion 
a» volontaire de leurs rédgnans , dont ils jufti** 
f) fieront , n'y pourront être admis qu en payant 
n toutes les années omifes par lefdits réHgnans » 
f> à compter du jour que ladite fucvivance leur 
it aura été accordée : n'entend fa majefté que 
» cette difpofîtion puidè s'appliquer aux Offices 
m dont les réfignatatres , à charge de furvîvance 
f> & retenue de fervices ou autres , n'autoient 
»> pas pris de proviHons . fur les quittances de 
j9 réiignation à. eux expédiées , si l'égard def» 
>» quels il en fera ufé conformément â latticle lo 
t» du préfeut arrêt. » 

» 14. Lorfque les pourvus d'Offices hypothé* 
9» quées â des ^réanciecs lieront; retûf^tis^ ou né* 
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** gUg^ont de fatisiàire ta centième denier, il 
«i pourra y être fatisfait en leur nom par les 
» créanciers auxquels lefdits Offices feront HyfM>r 
m thé^ucs , Se ceux des créanciers qui auront 
» avancé leurs ideniers pour le payement dudic 
9» droit , feront privilégiés fpécialeuient & par 
» préférence pour raifon d'icelui , fur le prix prin^ 
j> cipal defdirs Offices. Veuf pareillement fa mar 
V jeifté que .dan^^ cas où aucuns enfans ou hé- 
» ritieis d'un, officier décédé )«|^ftt6eroienr avok 
•• payé pour lui & en fon nom ledit droit de cen* 
»> rième denier >, il leur en (oit tenu compte par 
9» fucceffîon , & q^'ils en foient auffi rembour* 
I» fés par préférence fur le prix principal de 
m rOffice. 

» 15. Ceux qui, ayant omis de farisfaire 
•» au «enrième denier , voudront enfuîte entrer 
?» en payement dudit droit ^ n'y itetont admis 
» (jue dans les mois de novembre & décembre , 
m pendant l'ouverture des buftaux , & en payant 
» toutes les années omifes , â compter du jour 
I» qu'ils auroient été tenus dudit droit, fans qu'il 
a» foit fait , comme par le pafTé , aucune remtfe , 
» & fans que la difpenfe de la furvie des quarante 
» jours & la confervation des Offices en* cas de 
» décès j réfultantes dudit payement, coure en leur 
» faveur ^ qu'à commencer du premier janvier de 
» l'année luîvante ; & ^ans le cas où lefdits 
» onûffionnaires viendroient à décéder depuis le 
» payement f:iit jufqu'au dernier décembre in- 
» cJu(ivement , leurs Offices feront déclarés Se 
n taxés vacans aux revenus cafuels , fauf à leurs 
M héritiers ou . repréfentans â s'y pourvoir pour 
n le rembourfement du centième denier par 
j» eux payé. . ^ 
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év i6. Fait fa majefté défeirfes a» rréfotîet der 
n revenus cadiels & à fcs commis , Ae recevoic 
lé'à ravcnir au centième denier, excepte pour 
•• 1 année prochaine 1 77 j^ aucuns officiers, qu'ils ne 
»• rapportent la quirunce de l'année précédente, 
â% ou qu'ils ne payent en même temps toutes 
»^ celles dont ils pourroient être omiflîonnaices , 
•» conformément au précédent articleî^ 

M 17* La nomination aux Ofl^es^ étant un^ acr 
tt tribut eflfentiel & inféparable de la fouverai- 
» neté , ordonne fa majellé qu'il* ne' pourra en 
»r être tranfmis aucun y. de quelque navire qu'il 
j^foit , cafuèl ou en furvivance d'un, titulaire , 
>»à un autre , pai; rcdgnation ou démidion , que 
« de fon agrément , & que lefdites démiffions 
•» n'aietx été par elle admifes , conformément â 
w^ redit de février 1771 : à l'eÉfet de quoi il con- 
»> tinuera d erre payé*, comme par le pafle , un 
>» droit de mutation en (es revenus cafuels. ^ 

» 18. Le droit <^ réftgnation demeurera fixé, 
•^ conformément i Tédit de février «771 , pouf 
t$ les Offices exceptés par icelui du centième de- 
M nier & maintenus dans la furvivai^ce , . au 
w feizième Aa prix pour lequel il feront com-» 
fi pris dans les rôles Se état général de fixation ; 
s» pour les Offices fu jets au centième denier , 
9% îatCcpe le payement en aura été fait , au vingt- 
^» quatrième i & pour ceux des mênaes Offices, 
9» aont le centième denier n'aura pas été acquitté , 
H au douzième de ladite fixation avec les detii 
>t fous ponr Kvre en fus. 

» 19; Ceux qui exercent des Offices avec dit 
iè pcnfe de provisions & en vertu de quittances 
4» contrôlées ,^ venant à s'en . démettre , il fera 
»dû un droit de mutation fur le pied porté 
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%» par le précedeni: arcide , inlme poiir lés Offices 
n réunis avec £icuké de dé&nie.; défend en con- 
it £^quence fa majefté aur ^rdes ides rôles , fops 
» peine d'en ^cpondce enienr pcopse & pnvétiQin» 
a» de préfenter aa £:eaa >;fiat lefdîres demiflionf ^ 
«lacunes ktcres^de.ptoytfiohs, qu Jbl lie leur £6ic 
»af^ru du payaient defdits droks. 

a» x(X Les. .rifignacaires. & démiflionnaires ne 
» (eront admis â payer le droiç porté par les deux 
j» précédens articles , qu'^n veriu «d'une pço^i^r^^ 
jy.tiôn fpéctale do lignant , pafTce^ pardeyanc no^. 
s»tatre$, & dans lan du^joar. de. la date dlcelJe; 
^ après Jeqtielcelle. demeurera nulle,, i moin$ 
s», roarefoîs quelle ne fut faite en vertu d'un comrac 
aoTou convenûon ^ntérteude h& de nature à n'êcrf^, 
• point révocable, auquel cas elle v^audra nonobftanç 
*Cz furanûatidn : veut lîét^tnoins fa |iiajeft4 
M que lorii]ne lefdite^ pupc^ratifuns auront;, ploi 
» de fix-mois de darev elles:?s;ie*puifl4?nr^rvig 
s» pour payecf ledit dt}oit;i.: qu'en |uftifiant d!ua 
» cenîficat de "vie du céfi^ant^i ou qu'il n'eft pai^ 
X» décédé 'depuis plus de .6x mois. .>. ., 

-.9» II. Voniaor prévenir .les. xomej^tions. qqji 
» pourrotent s'élever lorfqu^tin îié/ignani: qi{i.n'au* 
« roir pas payé le centième' dénier , yiendroic 
a» â' décéder fans avoir : furvécH^ quarante jours ^ 
mÙL réfignacton ^ pour favoin .fi.i^ perte. du drç^ 
»tle ré%natioîî. & de rOffice* ;dpit ^ire, 4 
» la charge de. fes repréfetiun$ «< ou à.xejle^d^ 
.t« réiignataife ^ . far majefté ordonne & emend 
» qu'elle ne puifle être à.Ja charge du ré(igna« 
99 raire , & qu'il ait fon recours en garat^tie con-. 
i^rre fes vendears ou Itsucs ayans caufe^ tant 
p pour le dpoitde résignation « q(ie pour le. prix 
# principal de l'Office, $U i a payé} à moins 
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• qa*il VLj aie cltMife expreilè da êonéraire c 

i> fon cofitrac o^ autre cicre d'acqtttfitioa y Se i 
m coucefois Qutii puiliè , ibus pcécexce dadic 
n cours , prétendre aucuns dommiaiges & îr 
m têts par forme d'trislemmté ou aurremem. 

^ m iz, Vacation arrivant par mort, des Offi 
n exemptés du centième rdenier & jmaiotei 
m dans la furvivance , ou de cecut fujecs au a 
9> tième denier & pour lefquels il aura été a 
3> quitté; il continuera » comme par le paflfi 
m d'être nommé par les héritiers ou repcéfei 
I» tans de lofficier décédé ,' an homme feus 
«»nom duquel ils feront tenur de p^^i: > dai 
a» les (ix mois du |oardu décès , le mêmedro 
t> que celui fixé ^ pourlesiréfignations ésfâkiOSi 
nces, par larticie iS du préfent arrêt. Faut 
» par eux d'y fatisfaire dans ledit délai de fi: 
m tnois 6c icetoi' expiré » ils devront le double 
A 6ch triple , ' p^lTé les deux ans du fooo du décès 

' 99 2}. y eut fa majefté que^ conforméniienr i 
^ la déclaration du mois- d'oâobre 1(38 ^ lei 
» poneurs de quittances defdits droits de réflgn> 
ly'iion & nomination, 6r de cellies de tinances 
^ d'Officei de nouvelle création ou levés vacans» 
9> fotent tenus de les faire enregiibet au contrôle 
9» général des finances, dans Tan du jour de leur 
h date , & de ptendre enfuite des pcovifioos fur 
» ideltes depuis Tan du jour de leur contrôlai 
i^^autief'de quoi lefdite's quittances ne poorrooc 
h être contrôlées, ou lefdites prôvifions fcellé(s« 
99 s'il rien éft autremenr ordonné^ par fa majefte 
» en fon confeil. 

' 99 24. Les pourvus d*Olfices^ qui n'auront pas 
9^ été -reçus dans l'an du jour 6c dare de le«K 
éi provifions > pourront prendre des lettres de reliefi 
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»(Ie fiiratinatioti » à rcfibc.d'^ire jptocédé i leur 
p réception » & Jefdites lettres leur feront accor- 
» dées en grande chancellerie ^ nonobftant qu'iU 
» o*aient: point payé le cemicnie denier, : veut en 
9 contcquence £à nia|efté que tous réglemens 
M i ce conttaifies demeurent rtfvoqués. 

9>X5. Les :proyi(îons nouvellement obtenues 
a^ par m ûtulaite» pourront , fur fa démiflion » être 
» réformées en faveur de celui au profit de qui 
» ils*en fêta démis » & fan$ qu'il foie payé aucune 
i> finance ^ (avQir),cçltes fur réugnation dans (> mois> 
n celles fur nomination , pourvu que le droit en aiç 
» été payé dans les ^ mois du décès Se non autre? 
m menr» d;insun an; &.celles.d'0£ces levés vacans 
9 oa de nouvelle création » dan3 trois mois du jour 
fide leur da^ s paflé lefquels délais les droits de 
^ » réfîgBations & autres ferbqt dus â l'ordinaire; 
)> entend néanmois fa majefté qu^ ladite réfor'* 
w œation -ne paille avoir lieu qu'autaqt que 
» lefdires proyifions ne feroient point confom- 
nmées par là réception ou le décès d'un tim« 
n laire \ dé^nd en conféquence aux gardes des 
pi rôles , fous peine d en répondre en leur pro* 
» pre & pxivé, nom » de préfenter au fceau au- 
» ciines Iccti^ de provifions , pour être réformées » 

• qu'il ne leur foK apparu d'un certificat de noqr- 
» réception /&^u*4 la charge, par ceux qui 
I» pourfuivrpnt ladite rcfornaatton , de rapporter 
•> un certificat qui conftate qu'au jour du jfcçau 
» le titulaire qui fe fera démis en leur faveur 
» étoit vivant , & aux officiers du fçeau de r^« 

• mettie lefdices provifions réformées, qu'il ne 

• leur (bit apparu dudit certificat de vie. 

.. n i6. Aucuns Offices venant à tomber vacans 
inaux revenus cafuels » par more ou autreme ne,, 
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» fa mafeftc fe'réferve le droit d'en diCpol 
99 en faveur de celle perfonne , & dt fàirç fur 
at finance telle remife que bon lai femblera , fa 
9» que les veuves y efifans , héritiers ou çcéancie 
A des officiers fur- lefqueU tefdict Offices^ucoi 
9> vaqué , puiiTent prétendra aucune pcéféreni 
9» fur ceux qu elle aura [ugé à propos d*en grarifiei 
m de tn faveur defquelsils auront éce taxes en fo 
•» confeil. ■■^- '•*<' - - . . • 

» ij. Les OâScés tomberont vacants pM moi 
■» aur proBt de fa majefté , faute par les pourvu 
i> d'en avoir payé Fe cenricmé denier pout Tannéi 
» de leur décès, ou d'avoir furvécu'^iquarâmi 
» jours â leur ré/ignation » confôràiémentâ Tar- 
•> cicle 5 du prélent arrêt , & par la mort civile 
f> de ceux -qui , nième' ayant payé le centième 
9> denier ^ ' s engageroient dans des ordres felî- 
ngieux, fans ^ au préalable avoir réfigné. 
" >i i8. Seront pareillement réputés vacans , 6c 
>» taxés comme tels aux revenus catuels^ , con- 
W fôrniément à Tartitle 1 8 de Tédit du mois 
W de février tyjii les OflSces cafuels dont les 
99 ppiirvus , après en avoir payé le prêt & annuel , 
f) potirroient être décédés fans avoir envoyé leur 
9> déclaration pouf les faire coii^ptendce dans 
»9 1 état de fixation , 6i dont lès héritiers ou 
* ayatis caufe n'auront pas envoyé ladite décla* 
9b ration dans le délai d'an an , à compter du four 
'é9 da décès defditi^ pourvus. 

» Z9. Tous les Offices de quelque nature 
•• qu'ils puiffent être, cafuels , héréditaires oa 
)9 à fu.rvivance, même ceux créés fous le titre de 
99 domaniaux , qui , par leurs édits de Création 
99- OU autres rendus depuis , fdnr alTufettis â dti 
>9 provifions & ne peuvent s'exercer en vertu 

t>de 
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» de fîmples contrats d'adjudication , feront pa- 
t» reillemenc vacans 6c taxés comme tels aux 
i> revenus cafuels» lorfque les veuves ,j enfans , 
j» héritiers , créanciers , adjudicataires ou propric- 
» taires , auront laifTé ou laifleront à lavenir 
» paflèr trente ans, à compter du jour du décè$ 
w des titulaires , ou du jour de l'expédition de 
» la^quittance de finance pour les Offices levés 
» vacans , où pour la première fois depuis jeuc 
» création , fans en avoir fait fceller des provi- 
» fic^s : excepte néanmoins fa majefté les Offi- 
» ces réunis à ceux de pareille nature , 6c ceux 
99 dont les propriétaires auront été difpenfés de 
M prendre des provisions par leurs édits de crcar * 
» tion ou aufres titres fuâSfans j confotmément 
s> i l'article 8 de la déclaration du 8 juillet 1749» 

i> 30. Veut fa majefté, conformément à l*ar- 
»> cicle 7 de la même déclaration , que tous le$ 
99 Offices de quelque nature qu ils foiem , vacans 
n par forfaiture ou autres cas où la confifcation 
t» a lieu au profit du domaine , ne puKIèjnt être 
n taxés & vendus quen fes revenus cafuels, fans 
j> pouvoir être adjugés comine les biens fujets 
» i confifcation ; enjoint i cet effet aux gardes 
M des rôles , de n en préfenter les provifions au 
n fceau , que fur la quittance de vacant qui 
M en aura été délivrée par le tréforier des rêve-» 
n nus cafuels. 

3 1 . Entend fa majefté , quant à ladite for* ' 
» faîture, que les Omces ne puiffent être ré- 
99 pûtes vacans par icelle , qu'elle n*ait été dé- 
99 finitivement jugée , conformément aux articles 
» 85 & 87 des ordonnances de 1547 & i5<>o : 
>9 veut néanmoins fa majefté que depuis Taccu- 
a» fation intentée & le décret décerné contre m 
Tome XUII. 1 
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iè titutatre d*Office , il ne puifle êtrie fcelW dû 
i» provifions fur la réGgnation diidic ciculaire oâ 
n autrement , que fous la réferve expreife que 
» fit par révènement du jugement définitif, la 
!• forfaiture a lieu , l'Office fera taxé vacant , 
^ & le prix d'icelui payé aux revenus cafuels , 
f9 fui^ant la taxe qui en fera faite : & dans le 
ft cas où il feroit fur pris des provifions c<9ntre 
»» la préfète difpofition , entend* fa majefté 
■• qu'après la forfaiture jugée , elles demeurent 
99 nulles , fans que le rembourfement des firais 
99 d'icelles puifTe être répété^ 

» } 1. il fera fait & arefle au bureau des re- 
99 venus cafuels , des rôles des Qffices va(^ans 
i» par more ou autrement , lefquels feront remis 
f^ au contrôleur général des finances , pour , fur 
» fon rapport , être procédé au confeil i la taxe 
» defdits Offices. 

» }3. Les Offices vacans dont la fixation 
i» aura été faite par les rôles & état générai » 
f» feront à Tavenir taxés , y compris les deux fous 
y pour livre', au prix porté par ladite fixation ou 
*> la reformation qui en aura été faite dans les 
» cas réglés par l'édit du mois de février 1771 » 
>9 Se ne pourront être levés au defibus , fi ce 
m n'efl que fa majefté jugeât convenable de faire 
aÉ une remife fur la finance defdits Offices en 
i» faveur des veuves 6c enfans de l'officier dé- 

> cédé ou de telle autre perfonne en faveur de 
ff qui il lui plairoit d'en difpofer ; auquel cas 
t» les rôles de vacans » & les quittances expé- 
i» pédi^es en cpnféquence , porteront la fomme 
i» â laquelle montera ladite remife , & le nom 
a» de ceux à qui elle aura été accordée, fans 

> qu'il cd puiffe réfuker aucun changemeoç ih 
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» fixation » ni qu elle puifTe être diminnée , 6c 
o uns que le créforier des revenus cafuels puifle 
» cnre tenu de compcer d'autre fomme que celle 
» qu'il aura réellement reçue , ainfi qu'il eft poné 
» par larcicle 13 de Tédit du mois de février 

» 54. Les remifes qu'il plaira à fa majefté de 
» faire fur la finance des Offices vacans , feront 
M perfoiinelles à ceux à qui elles auront été ac- 
M cordées ; Se tous autres qui , après le temps 
*> de préférence qui fera réglé ci-après , ponr- 
» roienr fe préfenter pour lever lefdits Omces^ 
i» n y iêront admis qu'en payant le prix total de 
•» ia fixation .qui en formera la taxe , conformé» 
» ment au précédent article , â moins que fa 
» majefté ne jugeât convenable de taire en leur 
» faveur une nouvelle remife fur ladite finance » 
a» ou de leur rendre applicable celle précédem^ 
» ment accordée j ce qui ne fe pourra que par 
«un rôle de réformation , avec mention expreife 
» du premier rôle arrècé du montant de la re« 
«mi(e, & du nom de ceux au profit de qui 
» elle aura été faite ; &^ où fa majefté ayant 
» accordé une première remife fur la finance 
M des Offices vacans , aux veuves ^^^nfans des 
» officiers décédés > ou autres qu'elle auroic 

• vouhi en gratifier ^ jogeroit convenable de 

• l'augmenter en leur faveur, il fera pareille- 
» ment arrêté un rôle de rf^rmation avec la 
n même mention : veut fa majefté qu'au moyeu 
» des difpofitions du préfent article & de l'article 
» précédenr , il ne puifTe plus y avoir d'enchères 

• fur les Offices vacans , après qu'ils auront été 
m levés. 

«» j 5. Excepte & majefté des difpofitîons des 

lij 
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m deaz précédens articles , les Offices autres que 
f» ceux créés pour compofer un même corps & 
■» communauté, & fixes par délibération defdîts 
» corps & communautés , dont la dédaration 
•> auroit été faite , 6c qui pourroient tomber 
^»> vacans aux revenus cafuels , pour la première 
a» fois , & fans qu il y eût mutation de titulaire 
•» depuis la confedion des rôles ou état générai 
m de fixatioa : veut fa majefté ^ à leur éeard » 
•» que , conformément à Tarticle i } de i'édit du 
1» mois de février 1771 > dans le cas où la taxe 
99 en feroit réduite , & où ils feroient levés ait 
H delTous de la fixation , fans que ladite réduc^ 
f> tion foit à titre de remife & de faveur ^ la 
tf fomme pour laquelle ils auront été levé^, ou 
9» à laquelle le prix en aura été porté par les 
f> enchères qui feront reçues comme par le 
H pafle , en raffe la fixation , & que les rôles 
i» & état général foient réformés en conformité. 
9è Excepte auflï fa majefté les 0£ce5 de pareille 
» nature qui pourroient être tombés vacans avant 
i» ledit de février 1771 , ou depuis ledit édit, 
»> fans que la déclaration en ait été envoyée » 
f> lefquels feront portés dans Tétat de fixation 
1» fur le pied de la taxe qui en fera faite , ou 
n du prix auquel ils pourront être portés par 
. ■» enchères : 6c pour afTurer l'exécution du pré* 
t> fent article 6c des deux précédens , veut fa m^-* 
I) jefté que toutes les taxes d'Oôices aânetle*' 
m meiit vacans , qui pourroient avoir été précé- 
■» demment faites , foient & demeurent annullées 
•> à compter du premier janvier prochain i & 
••qu'il ne puifle en être levé qu'en vertu de 
•• nauveaux rôles qui feront arrêtés à cet 
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f» j(9. Les Offices tombés yacans aux revenus 

• cafuels , appartenans en toute propriété à fa 
s» majefté , & n'étant par conféquent fufceptibles 
» d aucunes hypothèques , déclare fa majefté nulles 

• & de nul effet les oppofitions qui pourroienc 
M avoir été ou être â l'avenir formées fur iceuac 
t> entre les mains des gardes des rôles , tant au 
f» litre que pour deniers : veut que j fans égard 
» pour lefdites oppofitions , il foir paffé outre au 
9> fceau des provifions defdits Offices , & que les 
i> gardes des rôles en demeurent déchargés, fans 
99 qu'ils puiiîènt être tenus d'en faire mèntiott 
99 fur le repli ou autre endroit defdites pro^ 
n vifîons , lorfqu'ils les préfenteront au fceau» 

» jy. Ordonne pareillement fa majefté que 
•• les pourvus d'Offices levés vacans ne pourront 
j> être- tenus des dettes de corps & commuoau- 
a» tés , contraûées pour raifon d'iceux pu autre-; 
•i ment , & auxquelles ils pourroient avoir été 
»affedcs folidairement par les précédent titu- 
» laires , à moins toutefois que les deniers em* 
» pruntés n'euffent été employés à l'acquifîtioti 
» de quelques droits utiles ou honorifiques , 
» qui fuiviffent l'Office & profitaftènt auxdits 
a» nouveaux pourvus : défend fa majefté y hors 
» ledit cas , d'apporrer aucun retard Se empè* 
» chement à leur réception & inftallation , tous 
» prétexte qu'ils feroient refufans d'entrer dans 
M lefdites dettes ; déclarant nulles 8c de nul 
» effet toutes délibérations à ce contjaires , qui' 
f^ pourroient avoir été ou être faites par tels corps 
j> & communautés que .ce puiflTe être , Se qui' 
» n'auroient point été autorifées par des lettres- 
» patentes enregiftrées , ainfî que les oppofî- 
m tions formées à la réception & inftallation 

liij 
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«» defdits pourvus « en conféquence defdices < 
a» libérations. 

n 38. Loriquun Office fera taxé vacaiic fi 
» plemenc » & fans que ladite taxe foit en 1 
n veut de perfonne , les veuves Ôc enfans 
M titulaire , & à leur défaut fes plus procli 
' I» patens , auront un mois ^ à compter du jo 
9x de ladite taxe , pendant lequel ils feront adn 
9) à le lever par préférence â tous autres , 
» fans qu'il loir reçu fur eux aucune enchc 
•» dans les cas où elles font admifes par Tartic 
» 3 5 , & trois mois lorfque ledit Office fei 
» taxé en leur faveur ; faute par eux de vvofiu 
» defdirs délais j & iceux expirés , ils demeu 
•• rerotit déchus de ladite ptéférence , & les Office 
«pourront être levés par toutes fortes de per 
9> fonnes , confotmément audit article 3 5 & ai 
•» précédent. 

tt 39. Faute par toute autre perfonne que a 
9> puiffe être , en faveur de qui il fera taxi 
» aucuns Offices vacans , de les lever dans trois 
n mois, à compter du jour de leur taxe» veut 
•» pareillement (a majefté qu'elle demeure dé- 
m cbue de toute préférence : entend néanmoins « 
j> à l'égard des veuves , enfàns ôc héritiers , ou 
» autres â qui fa majefté auroit accordé 4ine 
sj remife fur la finance des Offices taxés* vacans 
» en leur faveur , que lorfqu'ils n'auront point été 
5> prévenus dans la levée defdits Offices , ils 
a» puiflènt , même après le temps de préférence , 
» profiter db ladite remife , fans qu'il toit befoin 
». d'un nouveau rôle à cet eflPet. 

1» 40. N'entend fa majefté que la préférence 
» d'un mois , accordée par l'article 3 8 aux veu- 
•ft ves > enfans ou plus proches parens des offi-* 
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• ciers ^ ait liea pour les Offices vacâtis par 
forfaiture, ou faute dy avoir été pourvu de^ 
» puis trente ans. 

>» 41. Défend . aux officiers des préfidiaux ^ 

• bailliages , fénéchaufTées ôc ^de tous autres 
» corps & communautés , d'exiger de ceux qui 
>jfe feront pourvoir d'Offices vacans après le 

• temps de préférence ou dans le temps de 
» préférence , lorfqu'ils. auront été taxés en leur 
t> tâveur , aucune fomme d'krgent , foit par forme 
w de dédommagement pour les veuves & hérî- 
so tiers des officiers décédés , foit au profit de 
» lent boutfe commune ou autrement : leur enjoint 

• fa majefté de procéder à leur réception Sç 
99 inftallatîou , fans exiger d'eux d'autres droits 
» que ceux légitimement dus , conformément 
» aux réglemens, & ce nonobftant toutes dé- 
n libérations faites ou à faire y qui demeure- 
M ront nulles? & de nul effet , à moins qu'elles 
n ne foiént homologuées par des lettres * pa- 

• tentes. 

9» 41. La réduâion de moitié fur les droits 
» de fce'au y marc d'or , gardes des rôles 6c 
9 autres frais de provifions de& Offices levés 
M vacans , Se celle au tiers pour les Offices 
M levés pour la première fois depuis leur créa* 
» tion , qu'il étoir d'ufage de proroger chaque 
1» année , aura lieu indéfiniment & en vertu du 
j> pr,éfent, à moins qu'il n'en Joit autrement or- 
» donné par fa majefté. 

*> 4j. La faveur & la préférence dont fa ma- 
V jefté veut bien gratifier » fur lès Offices vacans, 
n les enfans ou plus proches parens des titulaires , 
n ne leur appartenant point par droit de fuccef- 
aa (ion , mais pat un *pur efifet de la munifi* 

1 iv 
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j> cence de fa majefté , elle veut & entend 
j> qu'ils puiflènt en profiter fans fe porter 
^J héritiers, 

» 44. Ordonne néanmoins fa majefté que s'il 
j> fe trouvoit des créanciers privilégiés iur des 
» Offices tombés vacans, & qu'il n'y eût pas 
9» d'ailleurs dans la fucceflion de l'officier décédé 
9> de quoi les remplir de leurs créances privi^ 
'> légiées , les enfans ou plus proches parens ne 
» pourront profiter de la préférence & faveur à 
» eux accordée , qu'à la charge de faire état 
•> auxdits créanciers du bénéfice qui proviendra 
» de la remife accordée fur la taxe defdits Of- 
» fices , & fans qu'ils puilfent y tien prétendre 
» qu'après que lefdits créanciers feront remplis 
99 de leurs créances privilégiées. 

» 45. Veut fa majefté que les veuves des 
» officiers, décédés, lorfqu elles feront communes 
•• en bien , & qu'elles n'auront point renoncé 
a» â la communauté , jouiflènt de la préférence 
9> conjointement avec leurs enfans ; que la remife 
i> qui fera accordée fur la finance, leur bénéfice 
•» pour moitié , & pour l'autre moitié aux en- 
91 fans par égale portion , Se que , dans le cas où 
» il n'y auroit point d'enfâns , elles en jouifî^nc 
•9 en entier & à Texclufion des plus proches pa- 
99 rens de l'officier décédé. 

» ^6. A l'égard des veuves non communes 
^ en biens ou qui auront renoncé à la commu- 
99 nauté , entend fa majefté qu'elles n'aient aucune 
99 part dans les Offices vacans , ni préférence 
at pour les lever , fi ce n'cft toutefois que leur 
99 dot fe trouvât conftituée fur lefdits Offices > 
» ou qu'il n'y eût pas d'ailleurs dans la fuc- 
» ceffion de leurs maris de quoi la remplir » 
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'^ auxquels cas les enfans ou plus proches parens 
9> ne pourront jouir de la préférence que con^ 
» joiniemenc avec elles , 8c en leur tenant 
» compte , fur le bénéfice de la remife accordée 
» fur la taxe » de ce qui s'en défaudra , qu'elles 
» ne foient remplies de leur dot : veut néan- 
» moins fa majefté y i l'égard des enfans , qu'ils 
M ne puident , en aucun cas , être tenus envers 
» elles au delà de moitié du bénéfice de ladite 
« remife. 

» 47, N'entend fa majeft^ pré|udicîer par le 
9 préfent arrêt aux droits de M. le comte de 
» Provence & de M. le duc d'Orléans , en ce 
V qui concerne les OflSces dépendans de leurs 
9> apanages , à l'égard defquels il ne fera rien 
» innové , non plus que pour ceux des amirau-* 
M tés étant a la nomination du grand amiral ^ & de 
»ceux des chancelleries. 

» 48. Ordonne au furplus fa majefté que le 
M préfent arrêt, qui fera imprimé , lu , oublié 
» & affiché par- tout où befoin fera , & lur le- 
» quel toutes lettres néceiTaires feront expédiées , 
» fera exécuté félon £a forme & teneur , nonobf- 
» tant tous édits > déclarations , arrêts & régle- 
i> mens , auxquels fa majefté a dérogé & dé- 
» roge en ce qu'il pourroit y avoir de contraire. 
s> fait , Sec. ce. 

Par un autre arrêt rendu au confeil d'état 
le 30 décembre 1774, le roi a réglé ce qui 
devoir être obfervé relativement à 1 évaluation 
des Offices des cours fouveraines (*). 



(*) Cet arrêt contient les difpofiùoris fuivantes : 
ARTIc^,B I. Les pourvus des Offices de préfidcns, co»- 
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Un autre» rendu au confeil d*étatle 51 oârobre 
1775 > ^voi^ ordonné que l'édU du moi^ de 



fieiiiers » avocats généraux» greffiers en chef, civil Se cri* 
ininei » & notaires 5c fecrécakcs du parlement de Paris » 
enfemble les fubflitucs du pro<li|Bf général dudic parlement 
continueront à jouir de la Airvivance ; & le droit dû aax 
revenus cafuels , -aux mutations deCdits Offices , demeurera 
réglé à l'avenir 5 favoir» à l'égard de ceux de préudens» 
confcillers & avocats généraux » au feizième du prix de 
Ja fixation defdics OfH|ps» ordonnée par Tédit du mois de 
décembre 17;^, qui I^ra exécuté, & ce avec les deux 
fous pour livre & fans préjudice du double 8c triple droit 
dans les cas portés par les réglemens defdits revenus cafuels: 
Et à regard des Offices de greffiers en chef, civil & cri- 
minel , notaires le fecrétaires , 8c des fubflituts du procoreuc 
général , fur le pied du feizième de la fixation qui en fera 
arrêtée au confeil , fur les déclarations qui enferont faîres 
fsLT les pourvus ou propriétaires , du prix, auquel ils efh- 
meront que l'efdits Offices doivent être fixés > defquclles 
déclarations un double fera remis au contrôle général dc$ 
finances , 6c l'autre demeurera dépofé au greffi: dudit par- 
lement. 

1. Ordonne pareillement fa majefté que les pourvus des 
Offices de préfidens , confeillers , avocats généraux & gref* 
.fiers en chef, civil 8c criminel , des autres cours de par- 
lementa confeils fupérkuss & provinciaux 5 ceux des pré- 
fidens , confeillers , avocats & procureurs généraux , 8c 
greffiers en chef j^ civil Se criminel de la cour des aides de 
•Paris , 8c autres cours des aides du royaume ; ceux de 
préfidens , maîtres , auditeurs , corredeurs , avocats Â 
procuretirs généraux , & greffiers en chef, civil & criminel 
des chambres des com-^tcs , que fa majeflé a rétablis ou 
pourroit rétablir dans l'exercice de leurs charges , continue- 
ront à jouir de la'furvivance , & que les droits de mutation 
defdits Offices en feront payés fur le pied du feizième de 
/Ja fixation qui en fera arrêtée au confeil , avec les deux 
fous pour -livre , & fans préjudice du double &. du triple 
droit dans les cas où ils pourroicnt être du»?. 

5. Pour qu'il puilTc être procédé à l'arrêté dcfdites fixa- 
dons « & mettre ceux qui ont été ou pourront être agréés 
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fêvrîer 177 1 , & les arrêts du confeil des 6 juil- 
let 1771 & 30 décembre 1774, concernant 
Tévaluation des Offices & les droits cafuelSy 
feroîent exécutés dans les provinces de Flandres , 
Hainaulc & Artois y mais > par un autre arrct du 



par fa majcfté pour remplir aucuns <îcf<iits Offices , en 
état d*cn obtenir des provifions , ordonne fa majcfté que 
les pourvus ou propriétaires des Offices defdites cours & 
conlcils. fupérieurs & provinciaux, enverront dans trois 
mois , à compter du jour de la publication du préfcnc atrér, 
au contrôleur général des finances , leurs déclarations du 
prix auquel ils eftiiUeront que lefdits Offices peuvent être 
hxés ; icfquelles' déclarations , dont un double demeurera^ 
dépofé aux greffes , feront faites & arrêtées à la pluralité 
des voix pour Jcs Offices aux mêmes gages & de même 
nature Se qualité 5 & à fégard des Offices particuliers Se 
diftindts par leurs titres , rangs , fondions & prérogatives, 
fuivant 1 eflimation des titulaires, 

4. A regard des autres Offices defdites cours de parle- 
ment , chambres dts comptes , cours des aides , confeils 
fupérieurs & provinciaux ,.non metitionnés aux précédens 
articles , veut & entend fa majefté que la fixation en foir 
également arrêtée en fon confeil , & fur les déclarations 
des pourvus ou propriétaires , faites en la forme prefcrîtc 
parj'article précédent, & qu'ils foient & demeurent alfu- 
jcttis aux ménries droits cafuels que les autres Offices du 
royaume , lefqaels feront dus Se perdus en raifon defdites 
fixations ; entend néannaoins fa majeflé que pour l'année 
prochaîne 1775 , les pourvus defdits Oraces foient dif- 
penfés du payement du centième denier ; & qu'en cas de 
décès , leurs Offices ne puiffent être déclarés vacans faute 
d'y avoir fàcisfair. 

5. Ordonne au furplus fa majefléque les édits , arrêts» 
déclaration^ & réglemens concernant les revenus cafuels , 
feront exécutés félon leur forme & teneur , en ce qui ny 
eft dérogé par le préfent arrêt, qui fera imprimé, lu, 
publié Se affiché; par-tout où bcfnin fera , & fur lequel 
toutes lettres - patentes néceifaircs feront expédiées. • 
Fait,.&c. ^ 
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4 janvier 1777 , il a été ordonné que ces provinces 
feroienc exceptées de Texécution de ces loix {*). 



( * ) Voici ce dernier arrêt : ^ 

Vu aa confeil d'état du roi , fa roajcfté y *ëtant , let- 
tres* humbles & nrès-refpeducufes remontrances préfcncées 
à fa majefté par fon parlement de Flandres , contre les 
difpoûtions de l'arrêt du conferl du 31 o^obre 1775 > 9«« 
ordonne , dans les provinces de Flandres , Hainauc & Artois» 
rezécution de Tédit de février 1771 , & des arrêts du con- 
feil des 6 juillet 177^ & 30 Tcptcmbre 1774, concernant 
révakiarion des Offices & les droits cafiiels , par lefquelles 
fondit parlement auroit expofé que Thérédité des Offices 
de la Flandre n étant, ni dans £ou principe , ni dans fcs 
motifs ,, ni dans fon effet , la* même cjui-^ été accordé^ aux 
Offices des autres parties du royaume, elle ne peut être 
lbomi(e à des loiz qui leur font communes ; que lorfque 
cette compagnie donna à Louis XIV fa foumiflîon d'ac- 
quérir le* Offices , elle demanda & obtint qu'il ne fut pat 
introduit de changement dans^ ladite compagnie , laquelle 
fetoit déchargée à toujours des droits de prêt & d'annuel, 
d'augmentations de gages & de tous autres que celui de 
reconnoiffance due' , qui fut fixé à une année des gages 
des Offices, par forme de recoftnoifTancc de l'hérédité 5 que 
l'hérédité ainfi établie dès l'origine, les» a toujours fait ex- 
cepter de l'exécution des loix qui font intervenues Cxt 'les 
Offices , relativement au prêt & à l'annuel r que l'édit de , 
170^ , la déclaration du 9 août 1711 , les arrêts du confeil 
des x8 juin, 7 décembre 1714 &.ii décembre tjT.^ , & 
les déclarations fucceffivemcnt données poiir la proroga- 
tion de l'annuel , contiennent toutes fexception pour la 
Flandre , & portent ou'il en fera ufé comme par le pafTé 
à regard des Offices de Flandres 5 que toutes ces loix do»- * 
noient lieu d^efpérer que fa majefté voudroit bien ne Tes 
pas aifujettir à fexécution de l'édit du mois de février 1771, 
& des arrêts qui l'ont fuivi : qpe cet édit, qui n'eft 
qu'une (ùbftitution du centième denier au prêt & à Tan^-' 
Bucl , auquel étoient alTujcttis les Offices ,' ne devoit avoir 
d'application que dans les provinces dans lefqncîlcs les 
Offices ctoicnc aâujettis à cette impofition ^ que Icptlucipc 
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Le même four 4 janvier 1777 , il a été renda 
au confeil d'écac du roi an aiure arrêt qui a 
pareillement ordonné que la province d'Âiface 
feroit exceptée de Texécution de Tédit du mois 



d*aiiiformité , incoucilia&Ie avec la conflitucton & le ré- 
gime de la Flandre » qui paroiiToic avoir déterminé ledit 
de février 177 1 & les arrêts qui Tont fuivi, ne peut s'étendre 
aux Offices de la- Flandre , du Hainauc & de l'Artois , fane 
donner à ces provinces une iufle inquiétude fur la confer- 
^aûon de leurs loir , privilèges & ufages , maintenus 6c 
confirmés par leurs capitulations 5 que ce^ provinces fron- 
tières font , par leur Situation , prefque toujours le théâtre 
àc h guerre , par conféquent impofées à des charges con- 
fidérables pour le fcrvice militaire , & ezpofées à fournir 
dans certaines circonftances des fecours extraordinaires, 
qu'elles ne feroient plus en état de donner (î on y intro- 
duifoic des innovations contraires à leur régime ; vu pareil^ 
Icmenc l'édît de février 1771» les arrêts du confeil des $ 
juillet 1771., 50 décembre 1774 & 31 odobre 177s > ^'^"' 
fembleles mémoires des états de Flandres & d'Artois. Ouï- 
le rapport du (leur Tabou reau , confeiller d*état & ordi- 
naire au confeil royal , contrôleur général des finances ; 
le roi étant en fon confeil , a ordonné Se ordonne que les 
provinces de Flandres, Hainaut & Artois, demeureront 
exceptées de l'exécution de l'édit du mois de février 1771, 
aînfi qu'elles avoîcnt été exceptées de* l'exécution de la dé- 
claration àa $ août 1711 , & des loîx poflérieutes inter- 
venues fur le fait des Offices ; en conféqucnce ', qu'il fcra^ 
comme par le paifé, perçu à <:hâque mutation une année 
de gages des Offices , conformément à l'édit du mois dé 
mars 1^9; » & à la réponfe faite aux cahiers préfentés le 
%6 janvier 1^94. Ordonne fa majefté que les Offices, def- 
dîtes provinces , tombés en fcs parties cafuelles par défaut 
de payement du centième, denier » feront retirés par Ici 
propriétaires fans payer aucuns droits ni frais , & que Ut 
officiers uns gages continueront de payer à chaque nau- 
tation le trente-deuxième de la finance principale j & feronip 
fur le préfcoc arrêt coûtes lettres néceffaires expédiée»* 
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de février 1 77 1 , Se des àrrècs poftériears ton* 
cernant les Offices {*). 



( * ) Cet arrêt efi ainfi confu : 
' "Vu au confeil cTétac du roi , fa majcfté j iunt , la 
mémoires remis par le confeil fotivcrain d'Aluce ^ par les 
ofHcicrs royaux ÔL par le député de ladite provinct , cen-* 
dant a être exceptés de l'cxécucion de l'cdit de février 177 1, 
& de larréc du 10 juin fui vaut , rendus pour révaluacion 
des Offices le pour le payement du prêt & de lanaucl, 
par Icfquels meinoires le corps de la roagiftracure royale 
d'Alface expofe que, par édic du niois d'avril 16^^ » les 
Oâîces de ladite province ayant été créés purement héré- 
ditaires j les premiers titulaires ont acquis le droit d'héré- 
dité , en payant feulement à chaque mucation une année 
de gages , par forme de reconnoiflance de ladite hér^itéi 
que (1 Icfdits Offices n'ont jamais été fujets à Tannuel , 
dont le cencième denier n'eft que la fubftitution , ce n a 
pas été par l'effet d'aucun privilège particulier qui les ait 
exemptés nommément de cecte taxe » mais parce que le 
droit de les réfigner en tout temps, réfultoit nécelfairemcot 
de la nature defdits Offices 'y que d'un côté , récabiiHemenc 
du centième denier en Alface opéreroit la deftrudion du 
titre primitif > fur la foi duquel les premiers acquéreurs 
avoient contracté pour eux & pour leurs fucceiïeurs à 
perpétuité : qu'il renverferoit d'un aucre côté, à cet égards 
la conftitution de la province , &Kéc par deux arrêts du 
confeil des 15 juin 1^94 & 19 novembre 1700. Par le 
premier , ladite province a été exemptée pour toujours de 
là création de tous nouveaux Offices & de toutes taxes 
générales 8c particulières , moyennant une fomme de fix 
cent mille livres qu elle Veft foumife à payer pendant la 
guerre qui fubfidoir alors , & qu'elle a efre^vcmenc ac- 
quittée durant cinq ans. Cette exempiion lui a été confir- 
mée par le fécond arrêt , en confidération dés offres que 
ladite province a faites de porter à trois cent mille livres 
la fubvention qui navoit été jufqu'alors que de quatre-* 
vingt-dix-neuf mille livres. Le corps de la magiftrature 
royale d'Alface expofe que ces deux arrêts du confeil 
forment un engagement réciproque qui doit avoir la force 
& l'effet d'une couvcntion irrévocable : il ajoute. » que fi 
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Les Offices font réputés immeubles , tant par 
rapport à la communauté , que pour les fuccef- 
fions Se difpolîcions ^ ils font uifceptibles de la 



ccox des fujets de fa majeil^ oui exercent les Offices royaux 
créés pour l'adminiftration de la juf^ice dans ladite pro« 
YÎnce , écoienc aiTajeccis au cencième denier , ce feroit une 
défogacioQ à fcs titres , & ua fujec d'alarmes relacivemeat 
aax autres privilèges de ladite province ; que iorCque , par 
la dédaratioa du 9 aoue 17x1 , le feu roi révoqua toutes 
les hérédités d'Olfices acquifes par le cachât du prêt Se de 
l'annuel , la province d'Alface fut exceptée de cette loi 
générale , parce que l'hérédité n y étoit , ni dans fes prin- 
cipes , ni dans fcs motifs , ni dans fes effets , la même que 
celle qui avoic été accordée aux OfHces des autres prô* 
▼ioces du toyautne j que les Ihootifs fubGftant touj<»urs , 
le cor^s de la magifl:rature royale d'Alface a voit lieu d'eC- 
(irct que fa majeilé voudroit bien ne pas l'alfujettii- à 
Tcxécution de Tédit du mois de février lyyi 6C des arféis 
^oi 4'onc fuivi. Vu pareillement Tédit de février 1771 , les 
arrêts du confeil des 10 juin fuivant ^ S juillet 1771 > 
cnfemble les mémoires àc pià:cs, envoyés , rant par |c con-* 
(cil fonveraifi d'Alface» que par les officiers royaux & Iç 
député de ladite province : Ouï le rapport du (îcur Tabou- 
cean , confeiller d'état ordinaire èc au confeil royal » contrô- 
Iciir général des finances s ler6i étant en foaconfei|»a ordiimné 
Se ordonne que la province d'AlGice demeurera exceptée de 
fcxécution de redit du mois de février 177 1 > &.dc celle de 
Tarréc du* confeil du lo juin fuivant, ainfî quelle l'avoic 
été de l'exécution de la déclaration du 9 aouc 1711 , Se 
des ioix poftérieures intervenues fur le fait des OMceSvS 
en conféquence , qu'il fera perçu 9 comme par le palfé , 
a chaque mujcation » une amiée de Ç^ges » conformément 
à l'édit du mois d'avril 1^94. Ordonne fa majedé que les 
Offices de la province , tombés en parties caftrelles par 
défaut de payement ^iu centième denier , feront retirés par 
les propiiétiires^ fans payer ai|cuns droits ni frais , & qtia 
les officiers fans gages de ladite pxovmce^ continueront, à 
chaque mutation, de payer les droits qu'ils acquictoient 
avant Tédit de février 177 1 ; Se feront fur le préfent arrêt 
lettres ttécdHôres expédiées. Fait , Scc^ 



Digitized by LjOOQ iC 



^44 OFFICE. 

qualité de propres réels Se de propres fiâifs ; ils 
peuvent auffi être ameublis par rapport â la; 
communauté. 

Les Oftces fujets aux hypothèques des créan- 
ciers , peuvent être vendus par décret , mais le 
prix n'en peut excéder la fixation , conformément 
a ce qui eft ordonné par Tarticle i6 de Tédic 
de février 177X , rapporté précédemment. Ce 
prix, doit êt;re diftribué par ordre d'hypothèque 
entre les créanciers oppofans au fceau. 

Lorfquon devient titulaire d'un Office dont 
on a obtenu des proviHons fans aucune charge 
d'oppofition ^ il eft affranchi de toute liypo- 
thèque. 

Comme la vente d'un Office donne lieij aux 
mêmes aâions & à la même garantie que la 
vente des autres immeubles , il faut en conclure 
que le vendeur d'un Office eft obligé d'appor- 
ter main-levée de routes les oppofîtions qui 
peuvent furvenir de la part de ceux qui prétendent 
quelque droit à cet Office. 
. Obfervez toutefois que le vendeur n eft garant 
que de fes faits & des hypothèques créées fut 
l'Office : c*eft pourquoi fi , poftérieurement â h 
vente , l'Ofl^ce vient â diminuer de valeur par lé 
fait du prince y la perte 4oit tomber fur l'ac^ 
quéreur. 

Les oppositions au fceau d'un Office ne don* 
nent droit ^ aux oppofans que fur le prix de 
l'Office.: c'eft pourquoi ils ne peuvent exiger 
de l'acquéreur que la repréfentation de ce prix ; 
St s'il avoir été payé fans que les créanciers du 
vendeur euflènt formé une oppofition de cette 
êfpèce , ils feroiént déchus de leur droit d'hy-^ 
pothèque fur TOffice, parce que le £:eau purge tour« 

Si 
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Si un OflSce avoic été vendu à vil prix en 

feaude des crcaqciers , ils feroient fondés k 

former oppofiiion au titre de TOffice. Voyet 

OpposixroN. 

Les Offices étant iréputés immeubles j celui 
dont le mari eft titulaire lorfqu^il fe marie , lui 
telle prapre , & n'entre point en communauté , i, 
moins qu'il n'en ait été difpoié autrement par le 
contrat de mariage, G eft pourquoi fî le mari vend 
cet Office durant le mariage, il lui eft dû une 
indemnité à cet égard par la communauté. 

Quand lé mari acquiert Un Office vénal durant 
le mariage par la communauté , c'èft un tonquêc 
duquel la femme ou (^s héritiers participent > s'ifs 
acceptent la conlmunauté. 

Quoique le tirre d*Un tel 0(E.ce ne puîfTe ap- 
pattenir qu'à la perfoiine du mari j les gages Se 
tout ce qu'il produit font des effets de comma* 
nauté: il faut conclure de cette décifîon, que il 
la valeur de l'Omce vient à diminuer y c'eft une 
perte que doit fupporter la coriimunautc* 

Ainu le mariage venant à fe diflbudre par la 
mort du mari , l'Office peut être vendu au profit 
de la communauté, & le prix doit s'en partageiî 
entre la femme furvivante & les héritiers du 
mari. \ 

Mais il en feroîf difrércmnient fî le rtiari fdr- 
vivoic à la femme. Gomme l'Office ed indivifîbl^ 
& qu'il réfîde fur la tête du mari , qui feul en 

f>eut remplir les Fondions , il a le droit de retenit 
^Office en payant par lui le mi-denier 9 c'eft à^ 
dire , en rendant aux héritiers de fa femme la 
moitié de ce qu'il a coûté , à l'exception des 
frais de provifîon & de réception. 

il a même été jugé par divers arrêts daè radion 
Tome XLIJI. K 
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que les héritiers de la femme peuvent exercée 
contre le mari qui conferve l'Office acquis durant la 
communauté , eft mobilière ; d'où il fuit , que le 
niari y fuccède quand il eft héritier de £qs en- 
fans décèdes en minoritéi 

La lurifprudence fuivie d4ns la coutume de 
Paris 9 rend par conféquent le mari maître de 
, faire de la moitié de l'Office un acquêt ou un 
propre dans la perfonne de l'héritier de fa femme. 
C'efl: un acquêt pour cet héritier, quand le mari 
cooferve l'Office en payant le mi-denier ; & c'eft 
un propre , quand le mari laiilè l'Office dans la 
communauté. 

Mais quel délai le mari doit-il avoir pour faire 
fon choix, <i*eft-à-dire , pour conserver l'Office 
en payant le mi-denier , ou pour le lailfer dans 
la communauté ? 

Il paroît jgAe que le mari s'explique lors do 
la diuolucion de la communauté^ c'eft-à^dire, 
dans le temps que la loi lui accorde pour faire 
faire inventaire. C'eft pourquoi fi l'on procède a 
un inventaire après le décès de la femme , c'eft 
lors de la clôture que le mari eft obligé de s'ex- 
pliquer : s'il le fait , on s'en tient à fa déclaration; 
6c s'il ne le fait pas , on préfume qu'il garde 
rOffice. Le parlement de Paris la ainfi jugé par 
arrêt du iS juillet 1705 , rapporté au journal des 
au^iences^ 

l.orfqu'après le décès de la femme il n'a point 
été fait d'inventaire , on doit dillinguer u les 
héritiers de la femme fonr des étrangers ou des 
^nfans nés pendant le mariage. Dans le premier 
cas , il paroît jufte qu'avant d'obliger le mari de 
s'expliquer , il lui foir accordé trois mois pour 
£ûre inventaire , & quarante jours pour délibérer^ 
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atrenda que tels font les délais que Tordonnance 
de i^^7, 'titre 7, accorde aux veuves & aux hé- 
riciers pour s*inftfulce & prendre qualité. 

Dans le fécond cas , fî ks enfans font majeurs » 
on peut fe conduire envers eux comme envers les 
héritiers étrangers \ mais s'ils font mineurs. , il 
faut en ufer. comme quand il s'agit d'une conti- 
nuation de communauté : àinil lorfque les enfans 
acceptent la continuation de communauté , le droit 
du mari s'eft confervé , durant cette continuation , 
tel qu'il éxoit lorfque la première comniunauté 
fubuftoic. C eft pourquoi les revenus de TOffice 
appartiennent à cette Continuation de cornmu- 
nauté y de même qu'elle doit fupporter la dimi« 
fitttion de valeur qui peut furvenir à l'Office dans 
ce temps. 

Si au contraire les enfans renoncent à la con- 
tinaation de communauté y alors la communauté 
étant ceufée diffoute, du jour du décès de la 
femme , on doit fuivre à leur égard les règles 
que nous avons dit devoir être obfervées envers 
les héritiers étrangers. 

Les caufcS concernant les Offices royaux doi- 
vent en général être portées devant les baillis bu 
féncchaux. 

Dans les fucceffions &:j partages, les Offices 
vénaux font fujets à rapport ; mais le rapport ne 
doit s'en faire que fuivant l'eftiuiatton» & non eii 
lUtture. 

Les Offices polTédés par des comptables de 
deniers royaux , tels que des receveurs de^ finan- 
ces » des tréforiérs , &c. relient nonobftant les 
provifions qui en ont été accordées , alTujettis aux 
hypothèques Se privilèges acquis au roi fur ces 
Offices pour les créances qui réfultent dq manie* 
mcDt des deniers royaux. K ij 
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. II y a plus : le fceau des provîfions ne p»^ 
aucun des privilèges de fa majefte fut; les Offices 
mtme non comptables que les comptables ont 
vendus. Ceft ce qui réfulte d'un édit du mois 
d'août i66p {*):t ÔC de plufieucs autres loix poA 
térieures. 



(*) Voici cet édic : , 

Louis , &c. Salut. La connoiffance que nous avons de 
Yéut de nos finances par lapplicacion qilt nods y avons 
donnée , nous a £aic remarquer que les ordonnance^ des 
sois nos prédéceffeurs ont crès-fagement pourvu aux rnoyeai 
de prévenir le divertiffemenc de nos dcnieri , que les offi- 
ciers comptables , fermiers & ancres , qui ont le maniement, 
emploient fouvent en acquificion de 'meubles , de charges ^ 
de maifons 8c cerrel s & bien que nous puidions prétendre 
avoir non feulement un privilège > mais aufli un droit de 
iliitc & de I propriété, fur ces acquificions«« néanmoins 
comme la difcufllon ne s*en faic qu'avec beauc(5up de lon- 
gueurs 3c de frais, il s*en tire fort peu d'avantage pour 
nos affaires, tant par l'incertitude aes préférences qui 
nous appartiennent , que le relâchement des temps a rendues 
arbitraires dans les différentes cours qui en connoiffcnCy 
[ue par l'intervention des femmes frauduleufement féparéçs 
le leurs maris , & par àc$ formalités Se des délais inutiles 
qui confomment une partie du prix , éloignent la ref^icucion 
qui nous eft duc , & le pavement des créanciers légitimes j 
c'efl ce qui nous a fait refoudre de renouveler- l'ancienne 
difpoficion du droit & de l'ordonnance , pour confcrver le 
privilège de nos deniers & les droits des particuliers fui; 
les meubles , Offices & immeubles des comptables , pré- 
Tenir l'abus des féparations fîmulées des femmes, & re- 
trancher les procédures inutiles dans la vente judiciaire des 
Offices. 

A ces causes , de l'avis de notre confcil & de notre cer- 
taine fcience , pleine puiifance 8c autorité royale , nous 
avons dit , déclaré & ordonné , & par ces préfentes £gtiées 
de notre main , difons , déclarons & ordonnons , voulons? 
^ nous plaît ce qi^i enfuir. 
^Article i, QUe nous avons la préférence aux créan- 



I 
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ÎDepuîs la révocation de Tédît de Nantes „ on 
ne reçoit aucun Officier de îuftice cjuil ne foie 



dcrs des officiers comptables * fermiers généraux & parçk 
culiers , & autres ayant le maniement dç nos deniers , qui 
nous feront redevables ,. cane fur les deniers coropcans que. 
fur ceux cjui proviendront de la vente des meuWcs & effc» 
mobiliers fur eux faifk » fans concurrence nicontribucion^ 
nonobllant toutes faifies précédentes , à rexcept.ion néan-r 
moins des frais funéraires * de jufticc &ç autres privilèges » 
des droits du marchand qui réclame fa marchandi^ dans 
les délais de la coi^tume, & du propriétaire des maifons 
des villes fur les meubles qui s'y troiiveront^ pour fv^ moit 
de foyer, ' 

1. La même préférence nous fera çonfeevée ^mêmc aa.-» 
paravànt le vendeur , fur le prix de TOffice comptable &ç 
droits y annexés', du cl^ef & exercice duquel il nous fera 
dû, foi t^ pour débets de clair, débets de quittances , fouf-* 
frances , & fuperccfCons converties en radiations , ou pouç 
quelque autre caufe que ce foit , procédant de l'exercice. 

j. Nous cn^endops aufU avoir privilège fur le prix de» 
immeubles acquis depuis le maniement de nos deniers^ 
néanmoins après le vendeur & celui dont les deniers 
auront été employés dans TacquiGtion » & dont il fera 
fait mention fur la minute & cxpédidon du contrat > ce 
que nous voulons avoir lieu à lëgard des Offices de touto 
Dature , nonobdanc toutes coutumes & ufages contraires, 
auxquels nous avon^s dérogé & dérogeons, 

4. Sur les immeubles acquis ayant k maniement de nof 
deniers , nous aurons hypothèque du jour des proviiionf 
des Offiices comptables , des baux de nos femmes , ou de» 
traités & des commiffions > & fur les Offices non comp-» 
tables , ou Offices comptable^., du chef defquels il ne nou« 
fera pas du , après le vendeur & celui qui judifiera d'un 
emploi comme deffus , nous entrerons en contribution fup 
le refbe du prix avec les autres créanciers i même les 
oppofans au îceau , encore qu'il n'y eue aucune oppo&iott> 
faite en notre nom au fceau des provifioos. 

5. Voirions tout ce que de (fus avoir lieu, nonobftanf 
Iqs oppofùions & avions des femmes féparécs de Icvt' 
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de la religion carholique ; c'eft un des o^ets 
pour lefquels fe fait rinformation des vie 6c 
mœurs du récipiendaire. 

fnurit, à l'yard des meobles jrouvjs dans h maison 
4'hâbi6irion du mari, qui n'auront appartenu à la femme 
arant le mariage , même far le prix des immeubles ac- 
quis par^^tle depuis la réparation , s'il n'eft juftifié que 
les deniers employés en Tacquifition lui appartiennent lé- 
gitimement. 

6.- Voulons qnc les biens immeubles <îes comptables qui 
fc trouveront redevables envers nous , & leurs Offices de 
toute nature qui feront faifîs réellement , foient décrétés » 
adjugés , Se l'ordre U didributîon du prix fait en nos 
cours des aides féantes es villes od nos chambres des 
comptes font établies , & dans le reflbrt defquelles le comp* 
table aura exercé. 

7. No!| coués des aides pourront évoquer de toutes nos 
autres cours & juges les fatlies & criées faites à 1» requête 
des créaî)cieiS particuliers des comptables qui nous feront 
redevables , après avoir fubrogé aux pourluites nos pro- 
cureurs généraux , nous réfervant néanmoins de fajre adju- 
ger en notre confeil les Offices d aucuns comptables » ainfi 
qu'il fera par nous ordonné. 

S. Tout créancier faidflant les biens immeubles & 
Offices 4l'un comptable , fera tentf dans un mois après la 
4xii(ie , la faire fignificr à notre procureur général en la 
cour des aides , & retirer fon confeorement par écrit fur 
l'original des faifie*; , pour les contmuer , an ca<: que te 
faifî ne npus foit point redevable , à peine de nullité de 
radjudication. . 

^. Abrogeons l'nfagc des criées &. af^judications à fa 
.barre , pardevant un c ^nfeillcr de no<î cours , des Offices 
de toute nature faifîs fur les comptable*;. Voulons que 
Tadjudication en foit faite l'audience tenant , après «rois 
publications. 

î 10. La fai^c réelle des Officts fera fîgmfîî?e aux pcrfojinel 
ou ^u domicile de la partie failie , par exploit au bas de la 
faifîe , qui contiendra raffignacion en nos coats des aides , 
afin de paflTer leur procuration pour réfigner » finon voir 
dire que l'arrêt vaudra procuration > pour fur icelui » Se 
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L'ordonnance de Blois veut que , pour être 
reçu dans un OfEce de judicature de cour (ovh 



faute de payement des caufes de la faifie , être procédé à 
l'adjadication. 

II. Les iaifics réelles & afllgnations feront regiftrées êf 
regi(Vres du contrôle des exploits du commkTaire aux fai&t 
réelles , & des greffes dç nos cours des aides. 

IX. Si la partie ûifîe n allègue moyens légitimes pont, 
empêcher la vente , elle fera ordonnée par arrêt qui fera 
recùda dans les délais de la diflance du Itco de l'exercice de 
roffice , fui vaut les formalités prefcritcs par notre ordoa* 
nance du mois d'avril i66j,U fera l'arrêt , foit par dé» 
faut ou contradiiSboire , ftgnifié à la perfontit ou au do* 
micilz du faifî , ou de fon procureur , s'il en a conftitué. 

15 w L'affiche qui fera mife en vertu de l'arrêt , contiendra 
le nom & l'éleflion du domicile du pourfuivant » la date 
de l'arrêt , le jour & le Heu auquel Tadjuditation fcrii 
foire fans rcmife , le titre de l'Office faifi , avec les gages 
ic droits y attribués ; le nom & la qualité du faid , & les 
caufes de la faîfîe. 

14. L'affiche fera figoifîée aux perfonnes & domicile du 
faifî & des oppofans , ou de leur procureur « s'ils en oni 
conftitué , & appoféc aux panonceaux de 4K)s armes par 
l'an de nos huifliers ou fergens : favoir » dans les villes od 
nos cours des aides auront leur (éance , es jours de marché 
à la principale place publique , & es jours d'audience , & 
avant qu'elle (oit ouverte , aux portes & principales en* 
crées , chambre d'audience , êc aux Barres de nos cours ; & 
dans les villes ou s'exerce l'Office fai(î , aux jours dé- 
marché dans la place publique ^ & à la principale encrée du 
lieu od (c fait l'exercice, à la porte du domicile dû faifî, 
& de la juftice royale des lieux ; & encore pour les Of- 
fices comptables , i l'entrée de nos chambres des compte! , 
éc le dimanche fuivant es portes des églifes paroiffiale^ 
des lieux , cours & juridi<Slions ci-delTus , avant le com- 
mencement des méfies paroi (fiâtes « & le tout en fuite en- 
rcgiftré au contrôle des exploits. 

i|. Les affiches leront publiées par crois dimanches de 
quatorzaine en quatorzaine confécutifs , aux prônes des 
{randes xueiTes paroifCales » par les curés ou leurs yica^eSy 

K iv 
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yergînç , on foit âgé de vingt -cinq ans accofn-r 

plis , & qu'on ait fréquenté le barreau & les 



qui y feront contraints par faifîc de leur teipporçl , & ^ 
leur refus par les huiâiers ou fergens, aux portes c)e réglife 
fi- à Tidqe des grandes meifes ep préfcncç des paroidiens^ 

i6. Au jour défîgdc par Taffiche fera procédé à l'adja- 
4icacion pure & fîmple de l'Offie , çn l'audience de nos 
(outs.y fans aucune remife , Cinon pour ca^fe légicinie Sç 
(lu confentement du pourfuivant. 

17. ToQtes perfonnes prétendant droits ^ part eu portioxi 
aux Offices , gages & droits y attribués , feront tenues de 
former leurs oppofîtions aux greffes* dç nos cours , en 
fournir les caufcs , & donnçr copies des pièces juflifîca- 
|ivcs au procureur du pourfuivanr , dans la veille du joue 
indiqué pour l'adjudication » autrement ! oppofition ne Ccr^ 
reçue » fauf 9, Ce pourvoir par oppofition afin de cour 
fcrver fur le prix. 

18. Lç$ oppoÇciqns fqr Iç prij^ pourront être reçues pca- 
dant le cours des publications , & feulement dans U quin^ 
zaine aprçs Tadjudication , paffé lequel tçmps , encore 
que. le décret ne fut ftellé, aucune oppofition ne fcr^ 
reçue ; 8c fera l'ordre inflrqit par un feul appointement à 
produire 6c contredire de huitaine en huitaine , fans forr 

: ciuflon ni déplacer , & le prii^ de l'adjudication diflribué 
^infl qu'il fera ordonné par nos cours. 

ip. Sur le prix des Ofllices de receveurs 3es tailles , Iç 
recevtur général en exercice au temps de la faifie , fer^i 
i:olloqué par préférence pour les partief revenantes à U 

.recette générale , fî ce n'cfl que pour les parties des années 
précédentes on judifie des diligences bonnes , valables êç> 
continues , par emprifonnement , faifîe réelle des in^mei^T-. 
blcs , ou autres comraintes j auquel cas le prix fera dif- 
f ribué par contribution > ^ à proportion de ce qqi fera du 
pour chacune année.. 

10. La première moitié des parties revenant à la recette 

fénérale , même des années précédentes , moyennant les 
iligcnces ci-dcfTus , fera payée par préférence à la première 
moitié des charges , après laquelle fera la dernière moitié 
, 4e la partie de la recette générale , colloquéc yar j>r^féj[çufQ 
« U IççQudp vpp^iii dçs çbarççs, 
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plaidoiries. Elle fixe Tâge des préfidetis des cours 
louveraines à quarante ans , & veut qu ils aîenç 
été auparavant confeiller^ de cour fouveraine , 
ou lieurenans généraux de bailliage pendant di^ 
$ns y oi| qu'ils aient fréquenté le barreau Se fait 
la profçflîon d*avocat n longuement & avec 
telle renommée , qu'ils foîent eftîmés dignes Se 
capabteis de cet Of^ce* Pour les bailliages , eWq 
fixe rage des lieutenans à trente ans , celui de^i 
çonfeiUers à vingt-cinq , & veut qu'ils aient fté-f 
quenté le barreau pendant trois ans. 

La déclaration du mois de novembre i^tfi 
veac que les officiers des cours fouveraînes juf- 
tifient de leur majorité j qu'ils apportent leuf 
matricule d'avocat & une atteftation d'afliduité 
au barreau ; que les préfidens aient été dix an$ 
officiers dans les cours : mais le roi fe réfervQ 
de donner des difpenfes d*âge 6c de fervice dans 
fes occafions importantes. 

¥■ Il ■ jl I I , li JU i. , ■ 

. II. Les gages 8c droits des élus & autres charges des 
tecettcs des tailles , ne pourront être colloques que pouç 
Tannée courante & la précédente , s'il ncft jùftifié dç 
bonnes diligences faites par faifîcs, exécutions 5c con- . 
ttainces. > 

iz. Voulons le- contenu çs trois articles ci-deCus avoiç 
lieu fur le prix des OiSccs des receveurs généraux des R-^ 
nances , tant pour la partie revenante à notre tréfor , que 
'pour ks charges des recettes générales. 

z$. Les fomnms popr Icfquelles nous (èrons ucîlemeni 
colloques , feront par le receveur des confîgnations payéçç 
$c délivrées , fans frais ni aucun droit de confignation , 
au garde de notre tréfor royal , ou autre notre officier 
comprabre , qui en devra la recette, 

14. Voulons tout ce que dcflus être gardé , obfervé & 
icxécucé , nonobftant cous ufagcs , coutumes , difpofitions 
fn ordonnances contraires , auxquelles nous avons dérogé 
(^ dçro^çoQS, Si doimons en mandçfneot ^ ^c. 
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Védh du mois de juillet 1660 exige qnm^. 
ranre ans pour les Offices de préfîdens de cours 
fooveraînes , vingt - fept ans & dix de fervice 

fVour les maîtres des requêtes; ttente ans pour 
es avocats & procureurs généraux ; vingt- fept ans 
pour les confeillers , avocats & procureurs du roî. 
Ces édits furent confirmés par celui du mois 
de février i6yi , qui ajouta que les difpenfes 
feroient accordées féparement des provifions. 

Par une autre déclaration du jo décembre 
1^79 , lage pour être reçu dans les Offices de 
baillis 5 fénéchaux, vicomtes, prévôts, lieutenans 
généraux , civils , criminels ou particuliers des ficgcs 
& juftices qni ne reflortiffent pas nucment au 

Earlement , avocats & procureurs du roi de ces 
éges , fut fixé à vingt-fept ans. 

Enfin , par la déclaration de novembre ï6Sf , 
rige des conseillers des cours fupérieures & des 
avocats &. procureurs du roi des préfidiaux , s 
été réduit â vingt-cinq^ ans; celui des maîtres des 
requêtes à trente-un & fi» ans de fervice ; celui 
des maîtres » correâeurs ^ auditeurs des comptes ^^ 
i vingt-cinq ans. 

Les confeillers qui font reçus p«: difpenfe 
avant 1 âge de vingt-cinq ans , n'ont point voix 
déJibéraiive , fi ce n'eft dam les aifFaires dont ils 
font rapporteurs. 

Les Offices de confeillers-clercs ne peuvent 
être pofledés que par des perfonnes conftituées 
dans les ordres facrcs. 

Les officiers de judicature ne doivent point 
paroître au tribunal fans être revêtus de Thabit 
propre à leur dignité ; & lorfqu'ils paroiffent 
au dehors , ils doivent toujours être en habic 
décent, ainfi qu'il a été ordonné par plufièurs 
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décféirationl Se par des téglemens pattîculiers d« 
chaque compagnie. 

L'ordonnance de i66y , conforme en ce point 
aux anciennes ordonnances, fuppofe que tous le$ 
officiers publics doivent réfidet w lieu où f<i . 
fait Texercice de leur Office. Les officiers des 
feigneurs y font obligés aniffi bien que les officiers 
royaux ; mais cela n eft pas obferve à leur égard , 
par la difficulté qu il y a de trouver dans chaque 
lieu des perfonnes capable;s , ou d en trouvée 
ailleurs qui veulent fe contenter d'un Office 
dan^ une feule juftice fetgneuriale ; la plupait • 
en pofscdent plufieurs en diiFéremes jufttces^ 
& ne peuvent rcfider dans toutes ces juftices. 

L edit du mois de juillet 16^9 > porte , 
ue les parens aux premier , fécond & troifième 
îegrés, qui font du père au fils , frère » oncle & 
neveu , enfemble les alliés jufqu'aa fécond de* 
gré, qui font beaux- pères , gendres & beaux-» 
frères , ne peuvent être reçus dans une mèm^ 
compagnie , foit coijr fouveraine ou autre; 6c à 
l'égard des parens & alliés, tant confeillers d'hon« 
neur , que vétérans , jufqu au fécond degré de 
parenté & alliance , leurs voix ne font comptées 
que pour une ^ à moins qu'ils ne foient de dif-^ 
férens avis. 

Le roi accorde quand il lui plaît des difpen-» 
les d'âge, de temps d'étude , de fervice , do 
parenté ou alliance. 

Les officier^ royaux ne peuvent être en même 
tetpps officiers des feigneurs : l'ordonnance *de 
Blois déclare ces Offices incompatibles. 

L'ordonnance d'Orléans défend à tous officiers 
if^ juftiçe de faire coounetQe i & de tenir aucune 
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ferme, foit par eux ou par perfonties interpoféesv;; 
â peine de privation de leur office. 

Celle de Blois leur défend , fous les mêmes 
peines , d*ètre fermiers des amendes & autres^ 
émolumens de leur fiéges, de fe rendre adju- 
dicataires des biens faifis , 6c cautions des forr 
tniers ou adjudicataires. ^ 

Les officiers qui ont vingt ans de fervice peu- 
Vent , en vendant , obtenir des lettres de vétéran^ 
ce , pour confeivec l'entrée , féance & voix dé^ 
libérative. 

Lorfqu un officier commet quelque faute qui 
le rend indigne de continuer (es fondbons , il 
peut néanmoins ré6gnet fon Office, â moins 
que le délit ne foie tel , qu'il emporte confifcatîon. 

Le roi peut fupprimer les Offices , lorfqu'il 
les fuge à charge pu inutiles à l'état. On en a 
vu plufieurs qui ont été crées , fupprimés & réta- 
tablis gludeurs fois i felon les diverfes conjonc'^ 
fures. 

Offices de la marfon <bi roi. Ce font ceux 

2ui fe rapportent à la perfonne du prince > au}£ 
>n£lions de fon fervice, ou à l'exécution des 
ordres qu'il peut donner à ceux qui approchenè 
de lui. Tels font cous les Offices militaires de 
la maifon du roi , ceux de la chambra , gatde-^ 
fôbe & cabinet du roi ^^ & ce qu'on appelle 
les fept Offices, qui font le gobelet du roi^ la 
panneterie & échanfonnerie bouche , la bouche 
du roi ou cuifine bouche, l'échanfonnerie corn- 
mun , la panneterâe commun , la fruitei^ie & \^ 
fourrière. 

Les Offices de la maifon du roi ne font pa^ 
d^QS le commerce ; U faut une grâce paniculièi^Q 
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dii £3uverain, pour autorifer les titulaires à les 
vendre ou à les tranfmettrç à leurs héritiers* 
Ils ne font pas fuiceptibles d'hypothèque y ni 
fujets à être fains, Se ils n'entrent point dans les 
partages de famille. Ces Offices font une efpèçe 
.de préciput pour celui à qui ils ont été don- 
nés : il n'en eft du aucune récompenfe à la 
yeuve ni aux héritiers , fi ce n'eft de la fomme 
que le père a pu payer pour obtenir la démifliot) 
du titulaire, tls font néanmoins propres de conx-^ 
munamé. C'eft pourquoi fi le mari , pourvu d'un 
âe ces Offices avant fon mariage , s'en déme^ 
pendant la communauté , le prix en appartiepc 
au mari , 6c .il peut a cet égard exercer une 
aâion de remploi lors de la difiblution du ma-* 
riage. Le parlement l'a ainfi jugé par arrêt du 
2.4 feptembre 1^79 , confirmatif d'une fentence 
du châtelet de Paris du 17 feptembre i6j6^ 
relativement â la charge de fecrétaire du cabinet 
du roi , dont le fieur Lucas étoit titulaire avaac 
defe marier, & qu'il ayoit vendu pour une fomme 
de cent huit mille livres durant la communauté* 
Cet arrêt eft rapporté au fécond tome du jour- 
4ial du palais, page 85. 

Les règles^ concernant les Offices de la maifqn 
du roi s'appliquent autfi aux Offices de la mai- 
fon de la reine & des autres princes ou pria* 
ceflès du fang qui ont des maifons. 

Offices de la couronne. Ce font les premières 
te principales charges ,ou dignités du royaume. 
* Les auteurs , tant anciens que modernes , comme 
du Tillet , Fauchet , & notamment André Fa- 
vin qui a fait uni traité exprès fur les C)£ces 
de- la couronne , nous apprennent que le nombre 
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^c ces Offices a été différent , fmvant les diffê-, 

rens temps auxquels ils ont été établis. 

Favin remarque que fous la première race de 
nos rois il j avoit fept officiers de la couronne ; 
favoir, le maire du palais ,^ les ducs, les comtes » 
les comtes du palais , le comte de l'étable > le 
référendaire & le.chambriet. . 

Que fous la féconde race il y avoit dix offi- 
tiers de la couronne ; favoir , le confelTeur ou 
archichapelain , le grand chancelier 3 le chambrier, 
aujourd'hui le grand chambellan , le comte da 
palais, le fénéchal, aujourd'hui le grand maî- 
tre , le bouteiller , aujoUtd'hui le grand échan- 
fon , le connétable , le grand maréchal des togis 
du roi ) quatre grands veneurs & un fauconnier , 
comme le juftifie le livre d'Adelard , abbé de 
Corbie , compofé par Tordre de Charlemagne , 
& intitulé, ordo facti Palatii j &c. 

Le même auteur remarque enfin qu'au com- 
mencement de la troifième race il y avoir cinq 
officiers de la cotironne; favoir, le chancelier , 
le fénéchal ou grand maître de la niaifon du 
roi, le grand ecnanfon ou bouteillier*^, le charn* 
brier ou chambellan, & le comte de Técable ou 
connétable. 

La diverCté des fèntimens des auteurs^ fur cette 
matière , fuit des divers dénombremeps des^ offi*» 
ciers de la couroqne , ùàts paV Favin , de même 
que de ce que nous liions dans du Titlet , qui 
compte parmi les officiers de la couronne le 
grand pannetier & le grand queux où furinten-* • 
dànt des cuifines du roi , lefquels ne font pas . 
^ compris dans ié dénombrement exaâ que Favin 
prétend en avoir donné. Mais cous les doutes 
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qui pouvoîent tefter ont ccé levés par des Jec- 
tces-patentes du roi Henri III du 3 avril 158Z » 
enregiftrées au parlemenc de Paris ; lefquelles 
portent expreffcment , que les officiers de la cou- 
ronne font : le connétable de Fraçce, le chan- 
celier de France , le grand maître , appelé pat 
les Romains magifier qfficiorum y le même qui 
avoit la furintendance de tous les officiers de 
Tempereur, en la même manière que l'a au- 
jourd'hui le grand maître fur tous les officiers 
de la maifon du roi ; le grand chambellan » l'a- 
miral , & les maréchaux de France. 

Sur le fondement de ces lettres- patentes de 
'Henri III, qui font une loi certaine & indubi- 
table , il eft confiant qu'alors il n'y avoit en 
France que (ix officiers de la couronne. Mais , de- 
puis cette époque , Henri IV en créa deux ; fa- 
voir y l'office de grand écuyer de France , en fà* 
veur de M. de Bellegarde , & celui de grand 
maître de rartillerie , en faveur deJM. le duc de 
Sully en 1^0 1. En 1^2^ , les Offices de conné- 
table de France & d'amiral de France furenr fup- 
>rimés. Mais l'Office d'amiral de France a dans 
a fuite été rétabli , &c celui de grand maître de 
artillerie fupprimé ; en forte qu'il n'y a aduel- 
ement que lix grands officiers de la couronne \ 
(avoir , le chancelier de France , le grand maî- 
tre, le grand chambellan , l'amiral , les maréchaux 
de France & le grand écuyer. 

Office de Finance. C'eft celui qui n'a que dès 
fondions de finance , comme celles des receveurs 
généraux des finances, de$ receveurs des tailles 
' & autres tréforiers , receveurs & payeurs des 
deniers royaux ou publics. 11 y a Quelques Offices 
dont les fonâàons font mêlées de juflice & de 
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finance^ coxnxni ceux des chambres des cottip^^ 
tes » cours des aides > bureau]^ des finances^ 
élections 9 greniers à feL 

OFFICES FÉODAUX ou INFÉODÉS. Ce 
font des Offices tenus à titre de fief. 

Dans l'origine , prefque tous les fiefs avoieiit 
un Office qui leat étoic attaché ^ puifque la 
juridiâion, datis le territoire qui étoic donné 
en fief, étoit prefque toujours une fuite de la 
conceffion dû nef. Mais comme dans les fiefs 
ordinaires la juftice n'écoit qu'un acceffoire de 
la pofTeffion de la terre y & qu'elle y a toujours 
été rendue, comme elle l'eft encore au|ourd'hui, 
au nom du poflèlîiur ou du propriétaire du fief, 
ce n'eft que très-improprement qu'on auroit pa 
qualifier a Offices les nefs ordinaires, dans le 
temps même où les feigneurs avoient l'exefcice 

Eerionnel de .leur jurididion. On doit donc 
orner la fignification du mot Offices féodaux ^ 
aux Offices feuls qui confiftoient à exercer au 
nom d'un feigneur & ï titre de fief, les fondions 
publiques ou privées qu'il y avoir attachées. Ces 
fondions forment le principal caradère de ces 
Offices ; les domaines & les droits qui peuvent 
y êtte joints , ne font qu'une fuite de la pof- 
feffion même de l'Office. 

Bruflel a fort bien obfervé au chap. i , 5* ^ ^ 
de fon ufage des fiefs, que les feigneurs don- 
noient tout en fief, dans les onzième & douzième 
fiècles 5 afin de fe procurer de nouveaux vaflTauac 
qui puiïent les foutenir contre leurs voifins àc 
les appuyer dans leurs eiureprifes. Nos rois mème^^ 
donnèrent ainfi à titre de fief, non feulement 
les grands Offices de b couronne , tels que ceu^ 
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4e gtîndf fénéchal , de bouteiller , de gfând'cham* 
brier , de connétable ^ & de chancelier ^ tnaii 
auifi toutes les fondions qui pouvoicnc appar^ 
tenir à leurs domeftiques* 

Du Tillet eft entré dans quelques détails à ce 
fujet , au chapitre du grand chambrier de Franifè* 

On peut voir âu mot Inféodatîo*! ^ que 
la même chofe a eu ' lieu anciennement dâiii 
d'autres royaumes. Les feigneurs particuliers 5c 
fur-tout les poflefTeurs des grands fiefs ou deé 
feigneuties confidérables , fuivirent le même ufa- 
ge. Ws inféodèrent le droit de les fervir , de re* 
coeillir leurs revenus , de rendre la juftice à leurs 
raiTaax , ou à leurs fujets , & d'exécuter cette 
même Juftice. Rien n*a été plus fréquent que Ces 
inféodations , & cependant il ne fubfifte plus 
qu'un petit nombre de ces Offices. Il eft donc 
convenable de rechercher ici comment le plus 
grand nombre de ces Offices eft difparu ,\avanC 
de donner une notice . de ceux d*entre eux qui 
font le mieux connus. 

I**. Les Offices* inféodés ne confîftant points 
comme le plus gtand nombre des autres fiefs ^ 
dans un fond de tetre , les revenus qui y étoient 
attachés n'étant mèrrje le plus fouvent que des 
droirs incorporels, l'idée de propriété, qui n'eft 
guère autre chofe dans ' fon origine que celle 
tle la poftèftion continuée , n^a pas dû fuivte aufti 
naturellement la pofTedion des Offices inféodés 
que celle des autres fiefe. 

1*. Par la même raifon » ceux qui pofledoient 
des Offices inféodés n'ont pas pu (î facilement s'eii 
affiitet rhérédité en en démembrant Une partie ^ 
pour fe faire des valTaux intéreffi^s à les défen- 
dre > nî y joindre, à titre' d'acquifition ou de 
Tome XLIIL L 
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^conquête , de nouveaux domaines » ou enfin fe can- 
tonner dans des forcere0espour déBer leur feigneur. 
. }°, Plufieurs des Offices inféodés laiffoient un^ 
relation plus incime entre la perfonne du fei« 
gneur & celle du vafTal. II étoic donc impor** 
tanc au feigneur de n'en pas aliéner la propriété ^ 
aBn de ne pas s'expofer à avoir des officiers qui 
lie lui convinflfenc pas , Sç il é^oic auilî plus i 
portée de prévenir l'ambition de ceux qui les 
poffédoienr. 

4^. Les fondions arrachées à ces Offices 
étanc alTez arbitraires , il dépendoir le plus 
fouvent du feigneur de diminuer Tautorité de 
Tofficîer > en attribuant les mêmes fondions à 
un ou pluBeurs aurres officiers , fous des noms 
& des formes un peu différens» Ainfi Tiriftitu- 
tion des baillis royaux , faite par Philippe- Au- 
gufte en 1170» réduiBt prefque à rien l'Office 
du grand fénéchal de France. 

5®. Enfin , rinféodation^de la pluparr des Offi- 
ces n'ayant eu lieu qu'après Ictablifiement de 
l'hérédité des bénéfices & des fiefs , les rois Se 
les feûgneurs , qui fentirent combien cette héré- 
dité leur étoit devenue préjudiciable,. eurent foin 
de ne pas les conférer aux héritiers des derniers 
officiers. 

C'eft par cette raifon fans doute, que , fuivant 
Tobfiîrvation de BrulTel {/ivre % 3 chap. dernier) » 
le roi Louis VIII , en conférant à Jean Clé- 
ment la maréchaudîe de France , que fon on* 
de & fon père avoîenr exercée jufqua leur mort, 
prit la précaution de le faire jurer , que ni lai , 
ni fes héritiers ne pourrotent la prétendre à 
titre héréditaire. 

Toutefois on ne peut nier que plufieurs 
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Offices inféodes ne foîent devenus héréditaires 
pat la fucceffion des temps ; ce font fuc-couc 
ceux donc les fondions ne concernoier^t pas la 
perfonne du feigneur ou fa maifon , ceux qui 
avoîent été donnés à titre de fief à de^rand^ 
terriens , & qui avoient un domaine fixé atta- 
ché à rOfBce niéme. Ainfi l'Office de grand 
fénéchal de France fuç pofledé à titre hérédi- 
taire par les comtes d'Anjou, 1! en fut de même 
de la connétablie de Normandie & de plufieurs 
des principaux Offices des grands vaflàux. 

Nos rois ulerent d'autant d'adrefTe pour fup- 
primer ces grands Offices ainfi inféodés , qu'ils en 
employèrent dans les autres manières d'accroître 
leur puiflance, Les embarras où s etoit trouvé 
Charles V II , lui firent fentir fans doute , ainfi 
qu'à fes fuccefTeurs , combien il étoit importanc 
x)ur un roi de difpofer librement des princi<. 
>aux Offices de l'état y & ^ TaccroifTement de 
'autorité de cet heureux prince , qui fut la fuite 
des mêmes circonflances , lui facilita les moyens 
de faire dans* Padminiftration du royaume les 
changemens qu'il jugea convenables. Auflî voit- 
on dans Bruftel ( /iv. i j chap, 40 ^ n^. S * 
que les chofes étoient encore fur lancien pied 
à l'égard de l'inféodation des Offices au commen- 
cement du quinzième fiècle y mais que Tufage 
en ceffà vers le milieu du même iîècle. 

La même révolution eut lieu dans les grandes 
feigneuri^s à différentes époques , ôc il n'eft plus^ 
reflé qu'un petit nombre d'offices inféodés Ôc 
4iéréditaires. 

Vers le commencement du dix-fepticme fîè- 
cle , il fut queflion de rétablir l'inféodation des 
Offices. Il y a dans les œuvres du célèbre Lçf^ 

Li| 
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chadiery un difcours adreffé au roi, où il pro- 
pofe •> de changer la qualité & la nature de tout 
» les biens du royaume, & de les rendre hcré- 
» ditaires & patrimoniaux , à la charge de les te« 
M nir de fa majefté , les uns en fief , les autres 
•• en cenHve, & de payer aux mutations , à fâ« 
>> voir les féodaux , le droit de relief & rachat , 
99 & les cenfuels , les lods & ventes > & outre 
M ce le cens par chacun an «• 

Ce projet , auquel on fit fans doute quelques 
changemens , paroît être l'origine de la paulette 
& de rhérédité des Offices. Lefchaflîer dit 
^ue cet avis a été jugé utile & nécejjaire pour 
le public j commode & profitable pour les parti' 
culiers. On peut voir les preuves que cet auteur 
en a données. Les raifons & l'aucorité^ d'un ju* 
rifconfulte qui connut fi bien le véritable ef- 
prit des loix Se leùts rapports intimes avec la 
conftitution de l'état, feront peut-êtte naîrre des 
doutes , s'ils ne juftifient pas entièrement le fen- 
riment tant critiqué de Montefquieu fur lar 
vénalité 8c l'hérédité des Offices dans une mo« 
narchie. 

Pour compléter cet article , on va donner ici 
une lifte alphabétique des principaux. Offices 
inféodés , dont il efl queftion dans notre droit 
ancien & nouveau. Les notions que nous avon5 
à cet égard feroient très - complettes , fi nous 
avions fur chaque province des mémoires auffi 
bien faits que ceux de M. Boucjienu de VaU 
^)onnais fur le Dauphiné. C'eft à lui fur - tout 
qu'on doit la plus grande partie des détails où 
Ton va entrer fur les Offices inféodés , & fur 



quelq^ues autres d'une nature fort analogue, 
jft^ V o VE s. On Tait que les avoués des églifes av 
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été établis pour les défendre & les protéger. Quel- 
ques-unes de ces avoueries étoient gratuites. Le' 
plus grand nombre donnoit à lavoué un domaine 
& des droits plus ou moins étendus. Elles fu- 
ient très-fôuvent inféodées , & même fous-inféo* 
dées par les avoués. II y avoit auffi des avoue- 
ries laïques , qui condftoient dans la garde d'une 
ville , d'une contrée, ou de toute une province, 
au nom d'un prince laïque. Il eft bon d'avertir 
néanmoins, avec Ducange , qu'il y a des auteurs 
qui eftiment qu'outre les grands feigneurs qui 

£ rirent le titre d'avoués de certaines provinces, 
1 plupart s'arrogèrent ce titre, non parce qu'ils 
«voient en effet ladminiflration de ces provîii- 
ces, mais parce qu'ils croient les gardiens ôc les 
avoués des églifes -cathédrales & des monaftè- 
res qui étoient fitués au dedans de leurs limites. 
Piufieurs monumens confirment cette opinion. 

Quant aux avoueries des monaftères , le fief 
qui y étoit attaché confiftoir en une atiriburion 
de droits dans les terres du domaine du monaf- 
tcre > comme auffi dans le tiers des profits de 
certains jugemens ; & la charge de ce fief étoic 
que l'avoué , non feulement défend'roit les caufes 
du tnonaftète en i aflife du comte , dans le diftrid: 
duquel il fe trouvoit être fitué , ce qui avoit 
Clé l'unique objet de l'inftitution première des 
avoués , mais encore qu'il adminiftreroit lui-même 
la juftice aux vaflaux du monauère , comme 
le ppévôt l'adminiftroit aux cenfitairesj qu'il les* 
commanderoit dans les guéris particulières da 
ce monaftère , & les meneroit à l'armée du prince. 
On peut voir des détails très-curieux à ce fujeç * 
ikns Ducange & dans M. BrulTel ( livre j ^ 
€hap^ 6 de^ fon ufagc de^ fiefs )• Ces auteurs ont 

Liii 
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pour aînfi dire cpuifé la matière. Voyeiç^ auflî^Ie 
mot Patronage dans la fuite de ce répertoire. 

Baelet. Ccft la même chofe quun bailli. 
Voye:^ les franchifcs de la Peroujfe dans la 
Thaumajfiere ^ chap. 66. 

Baile. Foyer ci-dejfous le mût Bayle.. 

Bailli. L'Office de bailli , dont rétablifle- 
fnent paroît pofterieur à ceux des prévôts & des 
autres juges qui avoient k juridtûion de pre- 
mière inftance , défignoit autrefois un juge d*ap- 
pel , comme on peut le voir dans Bruflcl ( livre 
X , ckap. 34). Il en étoit de même du fénéchal. 
Plufieurs de nos coutumes , comme celle de 
Poitou , article 6 , & quelques autres voifines , le 
difent clairement. 

On peut , je crois , appliquer aux baillis de 
toute la France , une obfervation de M. de 
Valbonnais fur ceux du Dauphiné. »> Ces Offi- 
«> ces , dit-il , n'o4it jamais été inféodés , comme 
•> ceux de châtelains, de miftraux , ôc quelques au- 
•• très.' Les dauphins fe font toujours réfervé d>n 
M difpofer à leur gré , ayant intérêt de s'aflTuret plus 
•• particulièrement de la fidélité & de Texpé- 
•» ri ence de ceux qu'ils commettoient à ces em- 
» plois, & de ne les confier qu'avec choix & dif- 
i> cernement, au lieu que fi ces mêmes Offices 
jï avoient paflTé dans les mêmes familles à titre 
9> de fief , le pofferteur^Jciç auroit pu tranfmcttre 
3> à (es enfans , -Ou k tel autre héritier peu capa- 
!• ble d'en exercer les fondions «'. {Mémoires pour 
thijloire du Dauphiné ^ difcours 5 ^ chap. 1 ). 

Bannier. On a vu,»fous ce.mot^au tome 
j de ce répertoire , qu'il eft en ufage en Dau- 
phiné pour défigner un prépofé à la garde des 
champs , ou des vignes , qui eft ce que Ton appelle 
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atlteurs mejpers. On doit ajouter ici , que cet 
fonctions furent autrefois érigées en QfEce y 
qu'elles étoienr jointes d'ordinaire à celles dé 
lergent , & qu il y a eu des nobles qui n'ont 
pas dédaigné de s'en faire pourvoir & de Texer- 
ccr. On Ignore s*il a jamais été inféodé. 

Les feigneurs du Dauphiné avoient le droit 
de nommer à cet OflSce. Quelquefois auffi c'c- 
toit le juge qui en donnoic les provifions. [M. 
de Valbonnais j ibiJ^ chap. 1 1. ) 

Bayle. Ce mot, outre plufieurs autres figni* 
fications , a été en ufage pour défigner un oflS- 
cier qui étoit prépofé à la recette des droits 
fc/gneufiaux en Dauphiné. C'étoit Tagent & le 
miniftre du feigneur , four les ordres du châte- 
lain à qui il rendoit compte de fa recette. On le 
Dommoic célérier dans quelques feigneurîes. 

Les fouiflions des bayles étoient aufli à peu 
près les mêmes que celles des miftrâux , avec 
lefquels on les a confondus quelquefois. Les uns 
& les autres avoient , pour leur tenir lieu de ga- 
ges, une partie aliquote du produit de la te-* 
cette ; mais en général cette portion étoit beau - 
coup moindre pour le Bayle. Dans quelques feî- 
gneuries même , il n'avoit une portion fixe fur 
certains objets , qu'autant que l'article n'excé^ 
doit pas 5 fous y mais au delfus , il n'avoit que 
ce qu'il plaifoitau feigneur de lui accorder. Le 
bayle de Malleval enfin levoit à fon profit 
une amende de 7 fous fur ceux qui vendoienc 
du pain à faux poiJs ^ ou d'autres denrées i 
faufTés mefures. 

Ces Offices > comme la plupart des autres , ont 
été donnés en fief à des particuliers. Cet ulage 
s'étoit iijuoduit au moins dès le temps d'Hunt^ 

L iv 
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hctt r,* en 1183. { M. de FalbonnaU y ihïd^ 

èhap; 7'. ) 

^ Daas la coutume de Soles , on apjjcllo bay^ 

to ,* des efpèces de férgens , non^més par le 

feigneur pour faire la capcurç des criminels & 

des débiteurs. Avant de pouvoir exercer leur 

Office , ils font obligés de faire ferment de 

Texercet loyalement , & de donner caution pour 

le? dommages & intérêts de ceux à qui ils auroienr 

t>u faire quelque tort dans leurs fondions. Ils onc 
e droit exclufif , concurremment avec les meffa"- 
gcrs y d'aflîgner les gentilshommes , à la difFé-» 
rence des degans ou doyens , Se dés fcrmances 
veJiaUres.y qui font choifis dans chaque village 
pour l'exercice des niêmes fon6Hons. Les fei- 
gnetirs particuliers peuvent aufli établir des oiH« 
ciers du même^ nom , pour faire les exploits de 
leur -feigneurie , &c ces bayUs peuvent > en cer- 
fains cas , tenir la cour du feigneur en fon ab- 
fence. {Foye^i les titres 4^ (5 ^ 7 fi» 10. ) Il et> 
çft de même en Béarn ( ruirica des bayles ), 

CÉLÉauR. C'eft proprement Tofiicier qui 
avoir foin des provifions de bouche. Les ancien-» 
Des fondions des célcrlers ont rapport . à cette 
origine. Us ne fe mèloient d abord que de faire 
irecueillir les grains du feigneur & de les ferrer 
dans les greniers ; mais ct% fondions avoient plus 
ou moins d'étendue fuivant les lieux. Celui de 
Saint-Donat enrroit dans plufieurs détails d*éco- 
iTomie. Il prenoit foin des vendanges ; il dcbitoît 
le yin du feigneur dans un temps réglé pour I9 
vente ) il avoir une part dans le produit de fa 
recette #les Offices de bayle , de miftral & de 
çélérier , n*étoient guère diftingués que par le 
liôm* On pçttt rçmarquçr (oqtçfpil i^oi^mç unç 



Digitized by LjOOQ IC 



OFFICE 1^9 

dfiFéreôce canGdérable entre cet Office & celai 
de miftral, <j«e le célérier faifant la Tecetce de» 
revenus du feigneur dans route Pécendue de 
la terre , par préférence même au châtelain , 
duquel il ne dépendojr d'ailleur$^ que pour 
remploi des deniers de fa recette j il ne ren^ 
dpit compte que devant le dauphin , ou devant 
fes maîtres rationaux. Les miftraux , les bayles ^ 
& les maires , ou mandaraires , rendoient au 
contraire lear compte au châtelain, 

L^ dauphins ont inféodé cet Office à Ava- 
lon & â St.-Donat. Il y avoit auffi un célérier 
éprfcopal , dont l'Office étoit tenu en fief de 
révêque de Grenoble. Il avoit, encre autres fonc* 
tiobs , la garde des clefs du palais épifcopal* 
{M. de FalhonnaU _, ibid, chap. 5. )" 

Champier. Céft, fuivant M, 4e Valbonnaîi, 
ch$p. iz y h même chofe que bknrfien 

Châtelain. f^oye:[ ce mot au tome 10 de 
ce répertoire. M. de Lauriere , dans fon gloC- 
faire , paroît douter fi l'Office en fut inféodé y 
mais cela eft très-K:ertain. - 

En Dauphiné , outre le gouvernement du châ^ 
teau & les autres fonétions militaires qui déni 
pcndpient de ce gouvernement , le châtelain 
avoit le foin de fiiire^ire la recette des droits 
du feigneur. Les bayles , les miflraux & les^ 
autres receveurs particuliers lui rendoienr compte 5 
il nommoit en quelques 1 lieux à leurs Offices. 
Sa juridîiîtion , qui s'étendoit à prefque routes- 
les caufes dans l'origine , fut réduite par un arrêt 
du parlement, en 1457? à la connoiflfknce des^ 
caufes qui n'excédoîent pas foixanre fous. Il jr- 
ay^t des cl^reUenies données en fief dès Tau 
^119. Les woits utiles des châtelains étoiene 
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coiifidérables. {M. de Falbonnais ; llh. chap. 3 •)* 
. yoyc^ auflî firutTel , liv. j , chap. 5. 

Clavaire. C'eft celai qui avoic la garde des 
clefs d'une ville. Ce nom a aufli été donné à des 
receveurs particuliers. 11 eft fouvenc employé dans 
ce fens dans U% vieux titres du Dauphiné , où 
il fe trouve quelquefois joint i celui de châce* 
lain , de célérier , ou de quelques autres admi- 
niftcateurs des revenus d'une terre. On ignore 
fi cet Office a été inféodé. ( M. de Falbonnais ^ 
ibid. chap. 10. ) 

Courrier. C'étoit, comme le portent quel- 
ques titres du Dauphiné , le vice - gèrent , ou 
le lieutenant pour le temporel d'un évèque» 
d'un abbé ^ ou d'un corps eccléfiaftique , & par 
conféquent 4ine efpèce de vidame. Cet officier 
faifuit fouvent les fonârions de"^ juge , ou même 
de procureur fifcal dans leurs terres. Il y avoir 
auffi la police 6c Tinfpeâion des mœurs. 

Cuisinier. Les fondions de cuifinier & plu« 
fleurs autres de cette foae furent données ï 
titre d'Offices inféodés. ( Voye[ le mot Inféo- 
dât ion , §, i , au tome 31. ) 

EcHEViNs. Voyci quelle^ font les fonitions 
de ces officiers des feigneurs en Artois , Flan- 
dres & Hainaut, fous ce mot, au tome xi y page 

I i(î de cet ouvrage. 

Gardier. » On peut , dit M. de Valbonnais , 
j» mettre dans le rang des officiers ds juftice celui 
t> qu'on trouve avoir été établi par quelques fei- 
i> neuts I fous le nom de gardier , pour la con- 
•» fervation* de leurs droits , & pour avoic fous 
», fa garde leurs fonds, leurs maifons , leurs fo- 

II rets, quelquefois même à titre de fiefs, .•%•* 
i> ainfi qu'on le voit dans le trais^ des fie& U 



Digitized by LjOOQ IC 



OFFICE. if r 

ii|>aroîc que cet oflScier avoir quelque jurîdic- 
•» non dans les caufes de peu d'importance » fui-^ 
»> vant la remarque de M. Ducanse ; fa fonc- 
» tien la plus confidérable étoit d affifter aux 
» plaids ou aûîfes , qui croient tenus par ceux 
M au on nommoit les pairs de cour, autrement 
^feudariij feu feudatarii Cctoient ceux qui pof- 
M fédoient les principaux fie(^ dans toute Tétendue 
•>de k feigneurie. On régloit dans ces alTem- 
» blées les redevances & autres droits féodaux. 
w Ce gardier y étoit préfent pour rintcrct du 
••feigneur, & pour empêcher que (es fermiers 
^ ou tenanciers n'y fuffënt furchargés. Ces plaids 
» fetenoient deux fois l'année, peut-être à l'exem- 
»plc des affemblées d'états ou plaids géné- 
»raux, dont laflemblce fe faifoit autrefois en 
» France tous les mois de mai & de feptembre , 
■» fous les rois des deux premières races. 11 en eft 
M &it mention dans une enquête des droits du 
•dauphin à Oyfans , oùr fe trouve un entier 
•• cclairciflèment fur cette matière «. ( Mémoires 
i>pour Fhijloirc du Dauphiné ^ fécond difcours.^ 

Gruybr. L'Office dfe gruyer. a été inféodé 
pat divers feigneurs. {Fàye'[ Brujfel j liv. i. 
chûp. I ). Vofez auffi au tome 18 de cet ou* 
vrage l'article Gruy^r des seigneurs. 

Hommes cottiers , hommes de fief , hom^ 

MES FEUDAUX , HOMMES JUGEANS. Ce font de$ 

vaflaux ou des tenanciers du feigneur, qui ju* 
gent en fa cour. ( Foye:( les coutumes de Pon^ 
thieu j art. -fi &)i; de Boulonnois , art. 1 5 & 
iS ; de Haynaut^ &c. ) Voyez auflî les mots , 
Hommes cottiers , hommes de fiefs ^ échevins jurés , 
jurés de cattel ^ pairs ^ &c. aux tomes 22 > 2<^, 
& 44 de cet buvrage. 
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.Maïeur , Majeur , Maire. La coutume de 
Ssns, art. 18 , & lancienne coutume d'Auxerre,. 
art. 18 , appellent Maire y le juge du feigneur 
bas-jufticier. Celle de Bar » art. 4^8 , appelle ma- 
jeur , le juge du moyen- jul^kier. Le ûjrle de 
Liège, chap. if & id, appelle majeur de fief , 
un officier qui juge en la cour féodàie avec tes 
vadaux. C'eft auffi dans, quelques feigneuries ui> 
Office à peu près femblable à celui des fergente- 
lies féodales^ D'autres coutumes donnent le même 
nom aux juges foyaiuc fubalternes. Voyez fur- 
la juridiction des maire & échevins-, confidé- 
rés comme juges de feigneur > le mot Echevins, 
au tome iz , page 11^ de cet ouvrage. Voyer 
auffi l'arcicle fuivaitt. 

Mandata^^re. Ce terme & celui de mat-e ou 
mandaire ( mandatarius ^ manddtrius ) font f ju- 
rent employés dans dancieunes reconnoi (lances 
du Dauphinc , poiff défigner un officier donc 
les fondions ne font pas bien connues. Il paroîe 
qu'elles avoient beaucoup de rapport à celles des 
officiers, quon noitimoit vi/Z/ci-, puifqu'on les 
confondoit* quelquefois avec eux. Or-, on fait que 
ces derniers croient' receveurs Ats ctns & des 
rentes ài^s feigneur^, & qu'ils jouifïbienr en plu- 
fieurs endroits à^s prérogativ.es du châtelain , ^ 
' les partageoienr quelquefois avec lui. Le pouvoir 
d'établir un champier dans le lieu , éroit une de 
CQS fondions comitiunes à ces deux fortes d'oflS- 
ciers. Ils- dévoient auflî également veiller à la garde 
du château & y pofer des fentinçlles. 

Il y avoît des fonds & des droits coiîfidéra- 
b!e$ attaches à ces Offices, qui font devenus 
féodaux par fucceffiou de temps, & qui ont été 
pofTédés pàttimoniaiement par dtvecs particuliers > 
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4, la charge de la foi Se hommage. Se du plaid 
i chaque mutacion. ( M. de f^albomiais ^ dif^ 
cours 5 , chap. 11*) 

Messadge ou MEssACEK. Suivatic les titres 4 
■& fuivans de la coutume de la vicomte de 
Soles , le feigneur du pays doit établir trois 
meffadges , qui feront ferment fur le miflTel , la 
croix pofée deflus , de faire & exercer dûment 
rOfficede mefTagerie , & de faire vrais & loyaux 
rapports de leurs exploits, de ne rien exiger au 
delà de leur falaire , & de garder ks' fors & 
coutumes du pays en ce qui concerne leur Office. 
Ils font de plus tenus de donner caution pour 
la réparation du dommage qu'ils pourroient faire 
daas leurs fondions. Ces officiers , avec les bay- 
les, ont feuls le droit , â Texclufion des/ergen^^ 
qui doivent être choifîs dans chaque village , 
-d'affigner les gentilshommes. 

Mistral. Ce mot défignoit anciennement 
en France un officier qui rendoit la juftice aux 
habitans d'une terre. A l'exception de ceux 
que l'archevêque & le comte avoient établis à 
yienne pour y exercer leur juridiâion , il paroîc 
que les Officiers de ce nom n*en avoient aucune 
en Dauphiné. Leurs fondions fe bornoient à 
faire la recette des droits feigneuriaux , tant 
£xes que cafuels , ou à veiller â la culture des 
fonds , dont ils «difpofoient avec un pouvoir fort 
étendu. On fe fervoit au(Tî de leur miniftère 
four tenir la main à Pexécution des mandemens de 
|uftice , & faire toits les aâres nédeffaires pout cela. 
Le miftral avoir d'ordinaire pour récom- 
pen(e de (es foins , le tiers des amendes & 
4e tous les autres revenus caluels. Dans quelques 
iç]9:es^la difpdicion de 'ce» Oâfices étoit aban<^ 
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donnée aux châtelains , auxquels les tnîftrau^ 
rendoienc compte. Quelques-uns néanmoins onc 
rendu compte direâement au dauphin ou à fes 
maîtres racionaux. Les droits confidécables dépen* 
dans de ces Offices , onc donné lieu aux inféoda* 
lions qui en ont été faites en divers temps , fouvenc 
pour récompenfe de fervices. Quelquefois auifi 
on les a donnés en engagement pour des be-* 
foins prelTans. Au furplus , toutes ces charges fu- 
, rent lupprimées par Charles V en 1377. Il ne 
s'en eft confervé que quelques-unes de celles 
qui avoient été inféodées. 

Les fei^neurs particuliers avoient , comme 
les dauphms , des miftralies dans leurs terres. 
On trouve divers exemples de ces Offices alié- 
nés par eux à titre d*inféodation ou d'engagemenr, 
& enfuite rachetés pour être réunis à leur do- 
maine. Les miftralies tenues à titre de fief , dé- 
voient le plaid en cas de mutation de po(Ièf- 
feur. Celles d'Oyfans écoienc fujettes au pl^d 
a merci. 

L'Office de miftral de l'archevêque de Vienne ; 
qui avoir auffi été inféodé , avoir les fondions 
les plus étendues. Il exerçoic fouverainemenr la 
|uftice dans Vienne fur la plus grande partie 
des habitans. Il avoit les clefs des portes « & corn- 
mandoic d^ns la ville ; en un mot, il y faifoic 
les fondions de gouverneur ôrde commifiaire dfe 
l'empire ^fuivanr le pouvoir qui lui en étoit donné 
par l'archevêque & par le chapitre , à qui l'em- 
pereur Frédéric avoit commis la garde de la ville 
& des châteaux , par une bulle de n 55* Il avoit 
Ja faculté de nommer un juge , des procureurs , 
des noraires , des fergens , pour l'exercice de fa 
[uridi(3:ion ^ il établi0bic des gardes aux portes ^ 
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lecevoît rhommage des crieurs publics , ic er- 
donnoiclesproclaoïationsqui fe dévoient faire daç» 
la vUle. Il retiroit aufli les émoluinens du fceau; 
il faifoic payer l'aiçende pour les excès commîj 
AUX cabarets , Se accordoic des permiffions pour 
les fecondes noces* 

La partie de la ville où sVteodoit Ia jarididion 
du mîftrat du dauphin , étoic fort peu confidé- 
rable. Auffi l'Office pacoît-il en avoir été anéanti 
dès avant le milieu du quatorzième fiècle. ( Ib. 
chap. II.) 

Maygni£R. Ce terme exprime un domeftîquè 
ou familier j & plus communément ceux des 
eccié/iaftiques , qui faifoient les fondions d'apa- 
riteurs , j^ergens ou bedauts« Les dauphins ont eu 
aoifi des maygniers. Leurs fondions font mar- 
quées au long dans les provifions accordées par 
Humberr II, de Tun de ces Offices, à Andrevon 
de la Serrata , le 19 odobre ïii6. Qui André- 
venus ^ y eft-il dit, in civitate & territorio graùa^ 
nopolis çitare & Jàijire ad injlamiam partis & 
parcium débite valeat j mandata exequi & Hâteras ^ 
juxtà formam é tenorem diSA magnA curu ^rai' 
Jivodani. ( Ibid, chap. i j . ) 

Pairs. C'eft à peu près la même fhofe 
q\x Hommes de fief. Voyez ces deux mo/i au:ç 
tomes 29 & 44 de cet ouvrage. Voyez auffi de 
Laurière dans fcn gloiïaire , aux mots Pairs Se 
Pairies. 

Prévôt. L'Office de prévôt , à la différence 
de celui de bailli ou de fénçchal , pardevanr le-^ 
quel il reflbrtiflbit , a fouvent été inféodé. Jeaa 
de la Pierre rendit hommage en 154; , des pré- 
votés de Meffinieux, du bourg Saint-Chriftophe 
Ce d^ Saiot LatM:ent , qu'il reconnut tenir eu fief 
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du dauphin. ( At de J^alborwais j M/cours ^ i 
chap. 9. ) 

Souvent les prévôtés étoient au/Ii aàèrmées au pnn 
fit du feigneuré On peut appliquer aux prév&ts de$ 
feigneurs la plus grande partie de ce que firulTei 
a dit de ceux du roi , liv. 2, chap. i; de*fon 
u/age desjufs* On parlera des fondions des pré- 
< vôts dans un anicle féparé de ce répertoire. 
SÉNicHAL. Le fénéchal étoit originairement 
Tofficier qu'on appelle grand maître dt la maifon 
des princes , ou maître d^hôtel des feigneurs. Il 
n avoir originairement d'autre juridiâion que la 
connoitlànce des différends qui s'élevoient entre left 
autres officiers ou domeftiques qui lui*étoienC 
fubordonnés. Mais il eft (î naturel , dans le gou« 
vernement d'un feul , de confondre J'érat avec fa 
maifon ; il eft fi commode de le gouverner dû 
la même manière , & celui qui eft à la tête des 
domeftiques du prince , devient fi facilement le 
maître après lui » que l'intendant de la maifon 
finit toujours par être le preçiicr dépofitaire de 
Taurorité fuprême , tant qu'il n*y aura pas de^ 
corps de magiftrarure toujours fubfiftans pou^veiller 
à la confervation des lôix de l'état. 

Ce qui étoit arrivé dans l'empire romain & 
dans tous les autres, arriva en France. Le fénéchal 
ou grand maître* de la maifon du roi devint l'au-^ 
teur des grâces & de la juftice fuprême. La même 
chofe eut lieu chez les hauts feigneurs. Oh peut 
voir dans Bruflel ( liv. 1 , chap. 40 ) , & dans M. 
de Valbonnais ( difcours 5 , chapé i ) , que cet 
Office fut fouvent inféodé. Aujourd'hui , il n'y 
a qu'une différence de nom entre les fénéchauX 
& lés baillis , & même entre eux & prefque 
tous les autres juges des feigneurs. 

S£R6BKt 
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Sergent féodal ou Uergemt FiEPFé. On 
parle de cet Office infépaé qui fubfifte encore 
dans plufieurs provinces de France , & fur-tout 
en Normandie , au mot SERCENtERiE féodale y 
dans un article particulier de ce répertoire* 

Sous-AVouE.On appeloit ainiî celui qui tenoic 
à titre de fief de Ta voué originaire Tavouerie^i 
ou partie de cette avoyerip. Chaque monaftète 
n avoir d'abord qu'un * avoué ^ puis on en éta^ 
blit autant que le monaAère avoir de domaines 
en différens lieux , afin que Tavoué réfidant fur 
les lieux , fût plus à pottée de veiller aux in- 
térèrs du monaftère. C'eft à peu près par la même 
raifbn , ou du moins fous le niême prétexte que 
quelques avoués fous -inféodèrent leur avouerie 
en tout ou en partie. L'églife fe plaignit fou- 
vent que les ibus-avoués , à Texemple des 
avoués, vexoient les mona(lères quils auroientdù 
défendre. 

11 ne faut pas confondre ces fous -avoués .avec 
les feigneuts auxquels nos rois & les autres 
feigneurs laïques inféodèrent la garde ides monaf- 
tèrcs. ( V. Érujfcl ^ liv. j j chap. 6.) 

Tailleur fieffé. Suivant Ragueau , dans fon 
indice , c'eft, » à Poitiers ôc ailleurs , un officier 
»qui tient en foi & hommage^ du roi Tauto- 
» rite & pouvoir de tailler hs monnoies de 
>} Frainc^ «. 

Véhier , Vicaire , Viguier» Ces noms qui 
ont été en ufage dans, différens temps Se dans 
différens lieux , défignent néanmoins , à très-peu 
de chofe près , la même efpèce d'officiers , c eft- 
à-dire les lieutenans du feigneur. 

Le véhier étoit , particulièrement en Dauphiné » 
lin officier prépofé par le feigneur à la recette 
TomcXUlI. M 
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des deniers provenaas de fa juftice^ Les amendes 
& condamnations de juftice , les émolumens 
du fceau compofoienc ia plus gtande partie de (à 
recette , dans laquelle eniroit aufli lé tribut qui 
fe levoit fur le mariage des veuves & plufieurs 
autres droits fembiables. Le véhier avoit ordi- 
tiaireti>ent pour lui le tiers de fa recette. 

Quelques véhi^rs avoient de plus le droit 
de nommer feuls un bapier pour la garde des 
champs & des vignes dans le temps de la moifToti 
8c des vendanges , & même de marquer les poids 
Se les mefures^ fonâion » qui^ comme on le 
voit , étoit quelquefois de ta compétence du 
véhier » & quelquefois de celle da châtelain , 
conjointement avec le véhier. Les véhieRavoitnt 
tufli le droit de prendre les tangues des bœufs 
dans leur diftriâ ,& quelquefois le tiers du droit 
de pacage , qui étoit , dû par les étrangers qui 
amenoient paître des beftiaux dans le lieu. 

La plupart des véheries^ ayant été inféodées 
dans la fuite , elles ont confervé leurs droite; mais 
elles ont entièrement jperdu leurs fonélions. Ces 
droits appartenoient n irrévocablement au vé- 
hier , que , dans iTiommage de flambeft de Boc- 
xozel pour la véherie de Gière , le tiers de h 
recette lui eft expreffément réfervé par le dau- 

Îihin Jean, lequel s'engage même de ue jamais 
aire de grâce ni remife qui pût tourner au 
préfudice & à la diminution de% droits du 
véhier. 

L'archevêque de . Vienne , Tévêque de Gre- 
noble & d^autres feigtreurs eccléHaftiques ou 
iaïques ont eù^uflî des véhiers qui avoient 
des fon<^ion5 & des droics à peu près fembiables* 
U y avoit à Grenoble une maifon dépendantjs 
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de la véherie & paccicttHétemenc deftinée aux 
ttCçes de celui qui en exerçoic les fonâions. 
{^M.dc Valbonnais j cinquième di/cours j chap. j.) 
La vicairic ôa viguerie , <)ui ctotc auffi in- 
féodée 9 coflfiftoic plus fpécialemenr en l'exercice 
de la juftice fur tous les non nobles d'une con- 
trée. Le vtguier la rendôic dans un châteiec ott 
h&tel à ce deftiné ^ auquel ,h6cel , qui étoic le 
chef lieu de la viguerie i it y avpit un domaine 
attacha, avec l'attcibution d'un droit dans les 
marchés & halles de la viguerie. Ce droir s*ap- 
peloit auffi viguerie. Cette forte d'Office étoit 
non feulement un «bénéâce hércdiûire , c'eft-i*- 
dire un fief dès le commeiîcelnenc du onzième 
ficelé, mais encore les filles étotenc déjà capables 
d y fuccéder. ( F. Brujfel ^ liv. 5 ^ chap, } ^ & 
f article FiGUERIE dans la j)iite de ce ré* . 
penoire. ) 

Vicomte. Ce mot a eu un grand nombre 
de fignifications » félon les difTérens temps & félon 
les oifFérens lieuK« Mais il a parciculiéremenc 
défigné cette efpèce d'officier qui tenotr a titre 
^ fief la lieutenance générale de tout un 
comté , ou ieulement celle d'une des villes qui 
dépendoiem d'un comté confidérable. Il y avoîc 
certaines, vicomcés inféodées auxquelles il avoir été 
arraché plits de droits Se privilèges qu'aux autres 
vicomtes. 

Plttfieuft des vicomtea avoienc une feigneûrit. 
particulière « & alors ils s'appeloient les vicomtes 
de cette (eigneurie. Âinfi les vicômtea du comté 
de Poitou (ont connus fous le nom de vicomtes 
et Thouars. Quand les vicomres n*avoienr point de 
fingneiirie particulière ^ ils porrcnent le nom da 
lieu donc ila étaient vicomtel. Les vicomcél 
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héréditaires payèrent aut filles , 6c devinrent fuf^ 
ceptibles de démembrement dans le partage des 
fucceflions. 

L*inftitution des baillis rendit les vicomtes Tans 
fonânons, & tes comtes s'appliauèrent alors i 
racheter les vicomtes qu'ils avoient inféodées. 
Les fîeB de dignité , connus aujourd'hui fous ce 
nom , n'ont plus d'Office ; on peut voir des dé- 
tails très-curiéux à ce fujet dans Brudel , liv. } '^ 
€hap. I . V. auflî l'article Vicomte dans la fuite 
de ce répertoire. 

ViDAM£. C'étoit un officier qui avoir la lieu^ 
tenance générale d'un évêché pour le temporel 
â ritre de fief, comme le vicomte avoit celle 
du comté au même titre. ( /^. encore Brujfel ^ 
liv. ^jchap. 4,& l'article VJDAME dans la fuite de 
cet ouvrage. ) ' 

VoYER. L'Office de Voyer, qui^ fuivant les 
lieux , a confillé , rantôt dans ceue efpèce de 
police des chemins & des rues^ quon appelle 
encore aujourd'hui voierie , tantôt dans la baflfe 
pu moyenne juftice , tantôt enfin disais la juri- 
diction fut ier nobles^& fur tous les hommes 
libres , ou dans la juridié^on fur un certain 
diftriâ , avec des droits plu^ ou moins étendus y 
a (buvent éré inféodé » Si fouvent auffi il « 
été donné â ferme , comme les bailliages 8c 
les prévôtés. ( P^. Brujfel ^ liv, j ^ chap, ^ ^ & 
l'article VOIEKIM dans la fuite de ce répertoire. ) 

( Cet article eJldcM. Gaaran de Coulok^ 
avocat au parlement ).• 

OFFICES SEIGNEURIAUX. Ce mot a deux 
km. On peut d abord enrendre par-là des Offices 
tuxquels eft attachée cette propriété d'une pardc 
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de la puiflànce pui>liqae , qu'on appelle' propre* 
ment feignturie. Il .n y a guère aujourd'hui que 
les pairies qui foienc des Offices feigneuriaux 
dans ce fens. On traire de ce qui les concerne, 
aux articles Duc , Pair 6c Pairie» Voyez anffi 
des détails fur les Offices feigneuriaux moins 
importans & moins connus , au n^ot Offices 

FéODAUX. 

L'autre acception du mot Offices feigneuriaux ^ 
qui eft la plus en ufagc y défigne cette forte 
d'Of&ces dont les feigneurs ont* la nomination 
& la collation , par fuite de la patrimonialitp des 
juAices. Cette partie du droit françois a été 
développée, de la manière la plus complette 
dans le dernier livre du traité des Offices que 
Loifeau a fpécialetnenr confàcré à ceux des fei- 
gneurs. On fera forcé de s'écarter de cet auteur 
dans prefque tout ce qui tient à l'origine de ces 
Offices. On ne difcutera pas même ce' qu'il en a 
dit , foit dans cet ouvrage , foit dans fes autres 
traités. Ses opinions à cet égard ne font fondées 
fur aucunes preuves , Se fonor contraires à tous les 
moiiumens. Mais on prendra fur-tout ce jurif- 
conûilce pout guide dans tour ce qui tient à l'état 
aâuel des Offices feigneuriaux. 

On elTayera , dans une première fedion , de 
tracer l'origine & l'hiftoiredes Offices feigneuriaux; 
on examinera dans une féconde quels officiers 
les (eigneurs peuvent & doivent établir- aujour- 
d'hui , & dans une troifième ,. à qui appartient la 
nomination & la collation de ces différens Offices. 
Pour compléter ce qui concerne cette matière , 
il faudroit traiter auffi de la réception & de l'inf- 
tallation de^ officiers des feigneurs , de leurs 
fouâions, de la manièie dont ils peuvent di^» 

/ î^iîj 
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pofer dt leàt\ Offices , oit doiit lè feîgnew ^ 
même pcQC en difpofer. Mait comme il ny a 
point ou prefque point de règles i cet égard 
qui (oient communes aux divers Offices des fei- 
^itfs ) Se que ia plus scande partie des qtieP^ 
tions qu'on peut propofer à ce fujet ont été 
ibigneufemcnt traitées dans les articles Pro<cu-* 

REUR FISCAL y GrUYBR BBS SEIGNEURS , & fut- - 

tout Juges ^rs seigneurs, &c. on renverra à 
^cet article 6c aux autres, pourfuppléer ce qui 
manque à celut*ci. On fe contentera feulement 
d'examiner dans une quatrième feâion , quel eft 
le véritable caraâère des officiers feigneuriaux , 
& fi la juridiélion qu'ils exercent peut être ap- 
pelée la juridiâion^ ordinaire des lieux. 

Section premiers. 

EJfai fur l'origine & fhijioire des Offices 
feigneuriaux. 

Xin ne peut bien entendre cette matière , qu'en 
donnant une idée jufte de i adminiftration de la 
jufticedès le berceau de la monarchie. On y verra 

3u'il y avoir dans nos anciens ufages bien plus 
analogie avec lei ufages modernes qu'on ne te 
croit comniunément , & que fur-tout les ducs , 
tes comtes & les autres dépofitaires de Pautorité 
publique , qui font aujourdivui repréfentés par 
les feigneurs , ne jugeoient point par eux mèjne, 
comme fe le font imaginé prefque tous nos 
jurifconfultes. 

Quoiqu'il Y eût chez les Germains des caufçs 
majeures que Ton portoit aux aflemblées géné- 
rales de la nation » telles que le$ accufacioûs de 
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trahifon 8c de lâcheté , on étckt dans Taf^ 
rd'ilire dans ces aifenibiées , des chefs pour cendre 
la juftîce dans les cantons Se dans les villages 
(per vices & pagos). Mais ces chefs ne jugeoienc 
point d'une manière arbitraire. Â défaut de loix 
fQur les diriger , on letu: joignoit des aiTocîés 
tirés du corps du peuple , pour leur fervir i la 
fois de confeil & de règles (*)• 
* Les Francs , qui i parmi tontes les nations 
fotcies de la Germanie, confervèrent le mieux 
les moeurs de leur patrie originaire , & qui les 
communiquèrent aux vaincus , fuivirenc des 
ufages peu di^crens après la conquête. Chez eux, 
la juridiâion ordinaire étoit exercée dans les 
grands diftrids ou dans les provinces ainii que 
dans les principales villes , avec tout leur terri** 
toire , par les duc&& les comtes , & dans les plus 
petits endrous (^* ) , par des officiers inférieurs , 
connus fous le nom de centeniers» dizainiers, 
grafions , thungins , &c. Tous ces officiers ctoient 
appelés juges {***) ; mais on verrï bientôt quçl feni 
on doit donner à ce mot. - 

Les thungins & les autres officiers inférieur^ 
ne connoiiroienr que des plus petites caufes, des 
faits de police , & des vols. Lçs ducs Se les comtes 
avoienc au contraire la juridiâion ordinaire ^ cane 



(*) Voyez le chapitre IX &t Tzciit y de moribus ger^ 
manorunté * 

• (**) Capit. î ann. Si i ii capit. î , ann. Sij , parag. iS; 
cspit. 5 , ann. 819 , parag. 19 j cap. Kar. Mag. de vîlUs 
fuis^ parng. 10 & j8 i Marculf. adpcnd. cap. 103, Icx 
falica, tit. 47 , parag. 1 5 tît. 49 , paraj:. i, & tir. 6}. 

.(***) Voyci la note précédente & Bignopii, notas ad 
Marcttlf. iib. i j^ cap. j* . , 

M iv 
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aa civil qu*au criminel (*). Il y avoit néanmoins 
quelques af&ires de la plus erande impoccance » 
quon ne jugeoic que dans les afTemblées de la 
nation , qui croient compofées des grands & de 
tous les homnoes libres , ou pour les temps in- 
termédiaires dans le confeil d état > qui étoit auflî 
compofé des grands du royaume , ùy\xs la préiî- 
dencc de l'archichapelain pour les caufes ecclc- 
fiadiques , & du comte ou maire du palais 
pour les caufes civiles dans labfencejiu roi (**). 

Enfin, le roi envoyoit aufli quà(re fois Tan 
des commiflàires extraordinaires y pour furveillec 
Tadminiftracion des magiftrats ordinaires , écouter 
les griefs du peuple , &. faire rendre la juftice 
aux veuves , aux miférables , & généralement â 
tons ceux à qui on la déntoir. Ces copimifTaires y 
qu'on appeloit mi/Jî domniciy avoient les pou- 
voirs les plus étendus , tant au civil Se au cri- 
minel , que pour les finances & les autres par- 
ties du gouvernement (**). On voit déjà fe for- 
mer les traces de la diftinftion & de la fubor- 
dination des juridiâions, Torigitie de celle des 
grands baillis des juges des exempts , des cas 
royaux , des affifes & des grands jours. 

Il ne faut pas néanmoins fe perfuadet qt^e 
les comtes & les autres officiers qui leur étoienc 
fubordonnés , jugeaflenc véritablement les con- 
teftations par eux-mêmes , bien que la plupart 



(*) Voyci Pavant-dcrnicre note, & Ludovici Pii , pra^- 
ceptum pro Hifpanis, cap. i & 3. 

(**) Voyez les capimUitcs pûjpm , & Adelard , apad 
Hincmar, cpift. 14, cap. 19. 

(*♦*) Capic. ann. 8io,parag. 5, cap. 5!, fccjucnt» 
Ducange , au mot Mijji donunicU 
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its plus anciens monumens les qualifient de 
juges ; ils n avoienc pas même voix délibéracive y 
Ils ne faifoienc que prononcer le jugement. 
, Quelles éroient donc les fondions de ces ma- 
giftrats , & quels étoient les véritables juges ? Les 
'^.capitulaires , les Chartres anciennes & tous les 
monumens qui ont fait connoître cette vérité à 
M. Bouquet (* ) & à labbé de Mably {** ) , 
nous l'apprennent. 

Les comtes & cous les autres officiers qui 
jouiiroient d'une autorité pareille à la leur , avoienc 
la furintendance générale de la juftice. Cétoic i 
eux qu'on adreilbit les mandemens qui s'y rap- 
p<^rtoient. Us étoient chargés de la pourfuite Aes 
criminels , de la confervacion du domaine pu* 
blic, & de la défenfe des veuves 6c des orphe- 
lins {***). ' ' 

Us n'écoient point juges ; en voici la preuve : 
ils font fans celfe qualifiés dans les capitulaires , 
d^adminiftrateurs ou de mini/Ires de» la chofe 
publique ou du royaume^ de dtfenfeurs de la chofc 
publique j de minijires du roi j de prépofés & de 
procuteurs de la chofe publique ; enfin j de partie 



(*) Droit public de France éctairci , com. i , part, j , 
art. 1. ^ 

( ** ) Obfcrvations fur Thiftoirc de France > tom. i , 
pag. 17. , * 

(***) Sancîmus nihilominùs , ut finguli comités 8c 
aftorcs^R.* P. in fuis miniftcriis legalcm procurent populo 
faccrc juftitiam , pupillos $c viduas protegant, pcr loca 
folita . reftaurent palatia quibufcum iter ditaxerit , nos 
Icgatofquo noftros valeant rccipcrc , ne gravetur ecclcGa. 
( Balu^, tom. 1 , capit, C. i , ;?. ^ yy. ) Foye:( aujji capit. 
I , Karoii M. , cap. ly , far l'adminifiration de la police (/ 
de lajufiicc criminelle par les comtes & les centeniers^ 
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publique (* )• Un capttulaire les charge fèulemenc 
du foin de faire rendre la juftice au peuple ; 
d'autres les obligenr d'arrêter les criminels, en 
ordonnant qu'ils foient privés de la part qui leur 
appartient dans la compolition , lorf(}u'après avoir 
entamé la potirfuire dune caufe , ils négligent de 
Ja faire juger. S'il leur étoit ordonné de favoir 
Ja loi , c'étoit feulement afin ^u'on ne pût pas 
.juger mal en leur préfence & changer la loi (**)• 

Ainfi ces magiftrats étoient chargés de la pro- 
cédure dans les allaites de droit public , & 
jamais du jugement. Us n'avoient guère d'autres 
£E>nâ:ions que celles qui appartiennent aujourd'hui 
au miniftère public , G l'on en excepte le droit de 
présider aux jugemens. 

Il y avoir même une forte de ktfs fupérieurs 
aux autres , que l'on qaalifioit de juges y parce 
qu'ils remplîfioient, fous les ducs & les comtes, 
les fondions du miniftère public. Les loix bar* 
bares appellenr ferfs » le fénéchal , le maire & le 
maître d'hôtel. Elles les affujettiflent aux çuni- 
nirions propres aux autres ferfs , en les qualifiant 
néanmoins de juges , & en leur en attribuant 
les fondions ( *** ). 



(*) Miniftri R. P. , miniftcrialcs R. P. , rainiftri rcgnî, 
a6lores« R. P. , praeoofiti R.^ P, , miniftri rcgis , miniftri 
publici , R. P. gubcraamc's , R. P. proadUcorcs , pars 
publica. ( Bouquet s droit public ^ tom* i , pag. 146. ) 

(♦♦) Capic. an. 789 , cap. 45 capit. LuI.Pii, an. St^, 
cap. xo j capit. x , an. 803 , cap. x 5 capit. Kar. Mag. » an. 
80 j , cap. 3 y & capic. j , cap. 19. 

(♦*♦) Lex Allcraanorum , tir. 79 i Icx falica, tic. 11 j 
Icx ripuar. , tit. 5J>cap. 7, 8, 16; déviais, cap. 5^» 
ann, 800. 



Digitized by LjOOQIC 



OFFICE. , i«7 

Ceux que les captculaires & les diplômes 
tppellenc junicurs^ faifoienc audi Jes mêmes fono 
tions que les comtes. On adreflbic les mande- 
mens concernant la juftice, aux confies & à leurs 
lieutenans les junicurs. Une chartre dé Charle- 
m^ne comprend fous ce terme les gaftalds » 
les vicaires ou voyers , les cenceniers & les chaf- 
feurs [* )• Ceft que ces officiers étoient chargés 
de la régie des mes royaux & du foin d y fure 
exécuter les ordres du prince ; ils y remplif- 
fotent les mêmes fondions que le comte \ ils 
étoient les dépoiitaires du miniftère public. 

Cependant il n'y avoir que les feuls ingénus 
qui pufTent rendre témoignage contre* une pet- 
lonne libre ; ils pouvoient donc encore moins 
la juger (**). S'il reftoit encore après cela des 
doutes fur cet article de notre antique jurif* 
prudence ^ on les difiiperoit facilement , en con* 
fultant le droit public de France . éclairci par 
M. Bouquet (***) , d'où Ton a extrait la plus 

Î;rande partie de ces détails y & les preuves qui 
es confirment. 

Les véritables juges, ceux qui formoient le ju- 
gement par leurs opinions , éroient d'abord et 
qu'on appela /îtfcAi/nÀi/r^^5 fous la première race de 
nos rois (****), puis des échevîns ,choifis parmi les 
hommes libres par les m'iffi dominici^ & def- 
tituables par eux au commencement de la (e* 



(*) Ducangc , au mot Junîores, 

(**) Capit, incert. an. cap. 15. LaJôi dc^ Lombards» 
liv. 1 , tir. ji , J. 14 , veut que fcMni conftituantur ttO'> 
biles , & viles perfonA conftituu ejiciantur . 

(***) Tom. 1, part, i , art. i. 

(*♦♦♦ ) £cx ripuar, tir. 31 , art. } & 4. 

V 
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conde race {*) ^ & eafin » depuis rétabltâèment des 
fiefs » les bons hommes > hommes de fief ^ & pairs 
pour les matières féodales {**) f & les jurés 6c 
bourgeois dans les matières ordinaires {**'*'). Il 
en falloir un nombre plus ou moins grand 
' pour former le jugemenr , fuivanc l'objet de la 
çonteftation Se les ufages des lieux« Eux {euls 
étoient fujets à lamende , s'ils jugçoient contre 
la loi, ou s'ils dénioienc la juftice (****). On 
pouvoir fi peu fe pafTer d'eux pour les jugemens , 
ou ils fuivoient le comte alarmée pour remplir certe 
^ââon (*****). Mais comme c'étoient le comte,, 
ou les autres officiers dépoiitaires du miniftère pu- 
blic qni 1^ préfidoient^ qui les fommoienr de ren* 
dre le jugement & qui le pronohçoient » ils ne 
pouvoient faire aucune fonâion , ni s'afièmblec 
de leiit chef. Voilà pourquoi on ne les qualifioic 
pas de juges le plus fouveni. 

Cette m^ière de rendre h juftice eut liea 
dans les juridictions du feigneur » comme dans 
toutes les autres. Ce n eft point ici le lieu d'en 
rechercher l'origine , qui paroît remonter â Té- 
tablifTement de la monarchie , ni ia manière donc 
elles s'accrurent & fe multiplièrent par l'ufage 
des recommandations , par i'introdaâion de la 
patrononialité des bénéfices & de l'hérédité des 
fiefs. On peut confulter ce qu'en ont dit des au- 
teurs éclairés dans ces derniers temps. 



(*) Capitul. liv. j , cap. 7 5C 55 , cdit* Liadenbra- 
gîi, Sêc. 
. (**) Voyez Ducangc au mot Pares, 

(**♦) Bcaumanok, anciennes coûtâmes de BcauroiCs, 
chap. 61. 

(****) Lcx ripuar. tit. $^ & 60. 

(*♦***) Capk. lib. 4 , cap. 5^. 
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Les ducs , les comtes & les autres feigneurs 
qui acquirent ain(i la juridiAion ordinaire à ti- 
tre patrimonial , préiidèrent encore aflèz fouvent 
â radminiftration de la juftice, au moins dans les 
caufes féodales. Mais la plupart confièrent à d'au- 
tres cette fonâion » comme prefque toutes celles 
^ui leur appartenoient. Ils en chargèrent , à titre 
d'inféodatioh, les châtelains, auxquels ilsdonnoienc 
la garde de leurs châteaux. Ils en affermèrent les 
profits à la charge de la faire exercer aux pré- 
vôts qui adminiftroienc leurs revenus. Souvent 
même le vaffal , qui devoir faire rendre là 
juftice pour fon feigneur, s'en débarraflbit aufli 
fur un autre , foit parce qu'il ne voulut point 
en prendre la peine, foit parce que ces fonoions 
ne pouvoient pas toujours fe concilier avec celles 
du fervice militaire , auquel il étoit tenu comme 
les autres vafïàux (*). 

Dans tous ces arrangemens , il paroît que ni 
les feigneurs , ni ceux qu'ils avoieht chargés du 
foin de faire rendre la juftice , foit que ce fuffênt 
des prévôts , des voyers , «ks baillis , des vi- 
guiecs , des châtelains ou des officiers d une au- 
tre dénothinarion , ne rendoient fa juftice pat 
eux-mêmes , & qu'ils ne faifoient guère que 
préfider aux jugemens , long-temps après le par- 
kit établtflèttient des fiefs. Le feigneur , ou 
fon juge , étoit tenu d'affembler une certaine 
quantité de vaffaux qui tenoient leur fief â pa- 
reil titre que le défendeur, ou de fimples ha- 
bijtans , félon qu'il s'agiffoit d'une queftion féo^ 



(*) Voyez Bruffcl , liv. i , chap* 40 , & Tartick Offices 
féodaux.' 
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dale oa d*aiie affaire «ordinaire. Cccoiem ce 

u'on appeloic des pairs oa hommes de fiefs -^ 

es bourgeois jurés. ^ ' . 

Tous les monumens écabliiTenc cet ufage \ il 

eft expofé de la tii^ière la plus claire d^ms les 

afiifejs de Jcrufalem, Tuue des foutces les plus 

pures de iiocre aacien droit. >> Le duc Godefroy 

9> de Bouillon ». y eft-il dit , établit deux cours*. 

i) L'une ci eft la haute court de que il fat goa- 

» HQttiOi Se jufiicier ^ & l'autre ci eft la couir des 

jot borgés , en laquelle ils eftablit un homme en fon 

i> lieu y à erre governor & jufiicier , lequel eft 

» appelé vifcomie , &cftabU à être juge de la haute 

<• court ^ /es hommes ^ chevaliers » qui lui étoient 

M tenus de foi , par Thomage qu'ils lui avoienc 

•• fait y & de fa court de la borgefit j bofgés de 

m ladite citéj des ,plu8 loïaux ôç des plus iages 

m aue en ladite cité fuflent , Se l'or ht jurer le 

» {erement que les jures de la court de borgefie 

•» jurent 9 lequel eft devifé au livre de 1 afllie de 

«» la court des borgés > & eftabli que lut & fes 

m homes & Iprs fiés 6c* les chevaliers faflTeiit 

» menés par la haute court » 6c que toutes bor- 

» gefies mlTent tiomées & déterminées par la 

i»CQurr de borgefie. Et ahifiu fut lors eftablit pat 

9> le comun accort dou feignoûr & de fes ho- 

» niés 6c des borgés & enci a eftéxlepuis tenu & 

D maintenu eld. roïaume .'. Et eftabli que 

» en toutes les cités & en tous fes leucs du 
9» ro'ia^me où il auroit juftice , y euft vifcomte 
9» & jurés , & court de borgefîe ^ pour le peuple 
t» gouverner & maintenir , tpener 6c juger 6c 
» jufticier par les aflifes & les ufages que lors 
» furent euablis à tenir , & à ufer en la cour des 
•» borgés «. 
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Voilà bien la diftinéHon du feigneuc ou de*" 
l'officier jujlicicr , c'eft-â-dire , de celui qui pré- 
fide â radminiftracioil de la juftice, & des juges , 
qui (bue les chevaliers ou vaiSfaux du royauhie 
pour les matièrds féodales , & les bourgeois ou 
jurés pour les autres matières. 

La même chofe avoir lieu du temps de Beau- 
manoir , fi ce n'eft qu'il paroît que les Officiera 
des feigneurs s'érôiehr déjà mis fur le pied de 
juger par eux- mêmes dans certains lieux » eo 
pcenanc feulement pour conCeil des prud'hom^ 
mes. M II y a aucuns liex , die - il » là ou i li 
•• baillix fer les jugemens , & autres liez , là ou 
» li liome , qui font homes de fieF aU feieneut 
n les fbnt« Ot difons-nous ainfint que les liex là 
i»ou li baillix font les jugemens» quand li bailly 
t> a les paroles reçues & elles font apuyées en 
1» jttgemenr , il doit appeler â fon confeilg, des plus 
» (âges , & fcrc U jugement par leur confeilg. Car 
» fe l'en appelle du jugement & li jugement eft 
99 trottviés mauves , li bailli eft excufé de blafme , 
«quand on fait que il le fift par confeilg de 
Miaiges gf^nrs, 8c au lieu là où l'on juge par 
n homes » le batlly eft tenu en le préfence des 
1» homes à pente les paroles de cheux qui plaident» 
fi & doit oemander as parties » fe ils veulent oir 
n droit felonc les refons que* ils ont dites , & fe 
» il dient (ire , oil , li bailly doit conftraindre 
«> les homes qcle il facent le jugement , & comenc 
» il les peut & doit conuraiiuire il fera dit au 
» chapitre qui parlera des délais que couftume 
» donne , & s'il ne plaift au bailly ou aux homes ^ 
» li batlly n'eft mie tenu â eftre au jugement , ne 
••à|>rononcier le jugement, fe il n'eil ain(i que 
Si li bailly ne foie hoq^e dou fié au feigneur i 
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» qai il eft baiHy. Cac en tel 'cas conviendcoic-U 

M que il fuft pers avec les autres. 

Cet ancien droit de juger par pairs fubfîfte 
encore prefque fans altération dans l'Artois^ , U 
Flandre , le Hainaut & une partie de la Picardie , 
& il ne faut pas croire que ce fût un ufage par-- 
ticulier à ces provinces : c'étoit celui de tous les 
peuples du Nord , où il fublifte encore â bien 
des égard; y témoins les jurés d'Angleterre , 
d'Ecoue & d'Irlande ; les Nampdes ou Namp- 
daires de Suède y &c. Il avoir lieu dans routç la 
France (*). 

» Les feigneurs , dit M. de Valbonnais ( ** ) » 
»> nommoiem des juges entre eux & leurs vaf- 
9> (aux «n bruines occaHons. Odon Allemand « 
a» feigneur de Valbonnais en iiSi , voulant faire 
V rendre hommage â quelques-uns de fes vaf- 
•> faux^ nomma des juges entre eux & li^ii^ polir 
» régler tontes leurs difficultés. C eft *ce qu-on 
•» appeloit alors dare judices pro curiâ «• Cet au- 
teur donne pluHeurs autres preuves de cet 
ufage. 

La même chofe avoir lieu dans la M^i^be & 
dans bien d'autres feigneuries » fuivant les regis- 
tres du tré(br des charires , cités par M. Bouquet. 
On fe contentera d en extraire deux exemples. 
Huer Gamel fur emprifonné pour accufation de 



(*) Philippe -Augoftc, en créant les biillis, avok dr- 
donné d'établir dans chaque ville quatre prud'hommes, 
fans Tavis defquels on ne traiteroit aucune affaire. Lçs 
4iauts feigneurs en firent autant dans leurs terres. ( Brujfelt 
iiy. 1, chap, p5. ) 

(** y Mémoires pour Thiftoirc do Dâuphiné , difcours 
deuxième. 

viol. 
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vîoî. interrogé par k bailli d'Aubîgfty pour le 
comte de la Marche , il nia le fait : >^ fur quoi ledit 
D baiiU aiTembla les pairs & hommes juges en lai 
« cour du comte de h Marche • « • > * francs hom« 
mes , qui^ l'enquête lue , laccufé interrogé, dé^ 
)» clanèrenc ledit Gamel pût &'innpcent ^ & le 
^^ bailli le délïv|:a de prifon , ce qui fut approuvé 
I) par le comte de la Marche , qui ordonna que 
\i tes pairs 8c les homities francs figneroient leuf 
m jugement, 8c y appofçtoient chacun leur fcel. 
M Ce jugement fut rendu le i; de juillet 1571 ^ 
»> & le roi le ratifia au mois d'oâobre 1)75 c«. 

Simon le Maire ayant été aufli accufé , ^ dé- 
»> clara qu'il éroit appareillé d oir droit & loi pdr 
» le jugement des francs horfimts ^ ^s pairs j 
te fur quoi le bailli conjura lefdits hommes de 
^ porter leur jugement > iefquels par mûre 8c 
M grande délibération confeillée , après avoir tout 
te Uen examiné ) dirent par jugement , par lâ 
» bouche de Nicaife Verch , Tun d'eux , & pat 
^ fcience de tous les auttes , fes pairs v que ledit 
!• Simon le Maire , de tout le fait 8c foupçoti 
» deflus dcvifé , en va & doit purement aller dd 
te tout quitte , abfol & délivté» Ce jugement à 
•• été tendu par vingt-fept pairs 3 & confirmé paf 
te le roi au mois d'odobre 1390 ( *) ««. 

Aujourd'hui même on trouve des traces de 
cet ancien ufage dans plufieurs de nos province) 
fort éloignées de la Flandre. Dans la capitale du 
Berry , oà ce droit étoit général autrefois , comme 
on le voit dans les anciennes coutumes recueiU 
lies par laThaumafiiere , %^ le jugement des caufeff 
»» criminelles des manans & habitans de ladite 
■Il - - ^ ^. -^ . . ■ ■ ■ ^ ^ 

(^) Droit public de France édairci > f.iijtc roir^ofoia 
T01M XLIII. N 
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m ville , fauxbourgs & iepraîne » après que le 
tt procès aura écé inftruic & mis en état de fuger 
m par les juges royaux defdics lieux qui en oiic 
>9 la connoiuànc^, appartient aux maire» éch^ 
m vins & bourgeois de ladite ville , jugeant audic 
M cas » par ,& fous l'autorité du roi y pardevers 
t» lefquels le procès eft apporté par k jiige royal 
p qui la inftruit (*) «. 

A Saint-Sever, les prévâts^ bayle & forés 
ont toute juftice civile Se criminelle. Ils font néan^ 
moins obligés d'appeler , pour le jugement det 
a$ûres criminelles , des bourgeois de ladite ville 
des plus capables^ qui font tenus d^y aller fous 
peine d'amende » Se les procès doivent être Juges 
jlglon que la plus grande & faine partie défaits 
affîflans aura opiné (**). 

Par la coutume de la vicomte de Soles , le 
Ciftellan ou capitaine de Mauléon y qui eft la 
capitale du pays , a la juridiâion ordinaire , tant 
W civil qu'aa criminel , avec les potefiats & gen* 
. tins hommes terres tenans dudit pays j qui font 
judges judgeans en la eortde lÀxare. Le feigneuc 
de fief , qui a Juridiâions de faymidret ( ou 
moyenne juftice ) , ne peut tenir fa cour qu'avec 
deux gentilshommes & deux cavers (ou tenan-» 
cîers ) , ou au deflTus (***). 

Suivant la coutume de fiayonne , les maire Se 
échevins ont autfi utie juridiâton trèt-éteadiie« 
Ix>rs des jugemens i morr , ils font feulement 
tenus d'appder le prévôt & fon lieutenant , pour 
mettre la lentence a exécution ( ***^ )• 

%^ s . . . . 

<*) Tir. 1 , art, 4. 
(**)Tit. i,arM,7,l,^ 
(***)Tit. 10, art. 1. 
(♦♦♦♦) Tit, x/ le xi. 
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Les jutats ou confuls ont une juridiâion plus 
M moins étendue dans la coutume d'Âcqs {*) 
& dans une grande partie de TAgenois & du 
G)ndomois. 

Suivant ies fors & coutume de Béarny enfin | 
ce (ont des jurés élus par la communauté des 
faabitans » qui pnt la jundiâion de première inf* 
tance ^ tant dans les terres des feigneurs parti-» 
caliers » que dans lés domaines du fouveraîn ; ils 
* doivent, feulement appeler le procureur juridic* 
tionnel , qui leur doit obéir en tout ce qui con« 
cerne leur juridiâiom La cour fuprème de Tétae 
doit même être tenue par le prince ( ie/eigneur) 
& les ixirons du pays ( ^^ )• 

Plufieurs caufes concoururent à détruire cet an- 
cien ufage. Le droit de faire , ou de faire faire 
par leurs of&cien des réglemens pour Tadminif» 
ttatton de la juftice, dont jouilToient les feigneurs ^ 
dégénéra bientôt en abus, lorfque la folie des croi* 
ia^s leur eut appris à aimer Targenc. Après avoif 
multiplié les amendes & les autres droits cafuell 
de la juridiâion , les (impies barons , les châte<» 
lains même , & â plus forte raifon les feigneurs 
d'une qualité fupérieure, établirent deux degrés 
de juridiâion , pour augmenter leurs profits* 

Les baillis & les fénéchaux qu'ils établirent 1 
cet effet au defTus des prévôts » des châtelains 6c 
des autres juges de première in(bnce, furent chôi* 
6$ dans cette claffe d^hommes verfés dans les lois 
dviles & canoniques 5 dont la procédure & lel 

trincipes comn^ençoient à sintroduite dans les tri-* 
•onaux du roi. C'étoit le feul moyen de défendre 

. (**) T4t. U 

N ij 
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leur jurididlion contre les encceprifes des jUges 
d'églife & les prétentions des juges royaux, auxquels 
les peuples s'adrefToient » p^rce que la juftice s'y ex* 
pédioit plus prompcemenc & â moindres frais, & 
qu'on efpère coiijours trouver plus d*iacégrité & de 
lumières dans de nouveaux érabliflèmens & daiis 
des officiers d'un caraâère plus vénérable. 

Bientôt les prud'hommes ^ donc* les baillis A 
faifoienc affifter dans leur origine > tae fureur plus 
à portée de connoître ni les Toix ni larprocédure. 
Sujets perfonnellemen^ à des amendes excei&ves 
en cas d*in(îrmation de leurs fentences , oue l'ex- 
trême facilité des appels rendoit prefque mutile^ , 
ils s'eftimèrenc heureux que les baillis vouluiïënc 
bien fe pafTcr d'eux. L'exemple des juges ecclé- 
fiaftiques qui jugeoient prefqite toutes fones de 
matières , avoir hmiliariié les efprits à l'idée d'au 
uge unique. Cette qualité même de juge, que 
es officiers du feigneuc avoient toujours eue 
plus particulièrement que Içs pairs ou les juré$ 
qui faifoient le jugement , rendit le changement 

I)lus iiifenfible. Plufieurs des villes & des bourgs 
es plus confidérables, où les anciens ufages, qu oa 
commença^ i regarder comme des privilèges, s'é- 
toient le mieux maintenus , les virenr reftreindre 
ou les perdirent entièrement dans les troubles 
qui dèfolèrent la France aux quatorzième & quia-^ 
zième fiècles. 

Depuis cette époque, l'accroilTement de l'au- 
torité royale n'a cefle de diminuer encore celle 
des communautés d'habirans , jufqu'à ce que 
l'article 71 de l'ordonnance de Moulins , & les 
loix podérieures aient transféré leurs juridictions 
aux officiers du roi ou des feigneurs (*). 

(^) Suivant la Tbaamafllère, for la coocume de Bcrry » 
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. Les juftices des feigneurs n'ont plus été corn- 
pofées ) comme les juridiâions royales , que d'un 
ou plusieurs juges de robe longue , d'un procu^ 
reur fifcal , & quelquefois^ axiffi d'un avocat fifcal 
|>ris de même parmi les gens de loi -y d'un gref- 
fier & d'un plus ou moins grand nombre de 
fcrgens. 

L'Office de ce greffier , devenu indifpenfable 
depuis que la procédure fut un art & qu'on eue 
fenti l'importance de conftater les jueemens pac 
écrit» s'étendoit originairement àtous lesaâes de 
juridiaion , foit contentieufe , foit volontaire. 
Lorfque les parties vouloient conftater leurs con« 
tentions & les rendre plus irrévocables , on prioic 
le juge de prononcer fur ces conventions , & de 
permettre qu'on en tranfcrivît l'ade fur fes regif- 
tres , moyennant un droit au profit du feigneur. 
Le greffier ou un commis faifoit cette tranfcrip- 
tion 'y mais l'aûe ne tiroit fa force & fort authen- 
licite que du fceau que le juge y appofoit , eix 
condamnant les parties à exécuter leurs conven* 
fions 9 comme les notaires de bien des provinces 
l'énoncent tticore dans leurs aftes. L'exemple des 
. notaires créés par le roi détermina les feigneurs 
à en établir auffi , quand la multiplicité des affai- 
res eut rendu leur miniftère aflTez confidérable 
pour occuper un ou plufieurs hommes dans les 
furidiâipns. Quelques-uns créèrent de même des 
Offices de procureurs â l'inftar de ceux du roi , 
& tous ces Offices forcent dans la li^re difçofition 
du feigneur , parce qu'il avoir la nomination des 



th. X ,, an. 4, un fimpic arrêt du 17 février 1666 , abrogea 
«et ^cicle en fayetir du prévôt (je Bourges» 
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luges auxquels leurs fonâions étoient fubordoti-'" 
néesi Ôc que d'ailleurs cous les pro&csde lajufttcc 
loi appacceiK>ient. 

Section iscoKDSt 

X}cs divers officiers que les feigneurs peuvent & 
doivent avoir aujourd'hui. 

Depuis que la partie de la puiiTànce pjobiiqut 
q^i apparcieiu aux feigneurs »efl; réduite à la ju* 
ridi(Sfcion proprement dite , les feigneurs ne peu- 
vent avoir que des ofEciers de fuftide. Ceux qui 
rempUifent dans leurs maifons les fooétions re-» 
latives au feryice de leurs perfonnes , où qui veiU 
lent 4 la régie de leurs domaines » ne fonc pas , 
â proprement parler » des ofEciers » poifqu ils a ont 
aucunes fonctions publiques* 

Par la même raifon » les feigneurs ne doivent 

Îoint avoir des juridiûions extraordinaires , c'eft- 
'dire celles qui ne connoifTenc que d'un ceruin 
genre de caufes. Il y en a cependant quelques-» 
uns .qui ont ce droit» en vertu d'une conceffipo 
du fouverain» ou d*une pofTefGon immémomlg 
qui la fait préfumer. 11 y a , par exemple ) â 
t^aval une maitrife parricuUcre d'eaux & tôrêts , 

3 ai a été érigée , en vertu de lettres - patentes 
onnées-par Charles iX en X57) , pour rellbnir 
diredlement â la table de marbre. ( Voyez; l'article 
GR,yi£R pES seigneurs). 

M* le duc de la Tremoille ^ comte de Laval » 
H audi » en cette dernière qualité , une chambre 
d^s comtes. 
D^os la plupart 4^$ feigneurîes , les f^ulf 
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Offices qui en dépendent aujourd'hui , font ceux 
de juges , de procureur fifcal Se de gre£er. Quoi- 
Que fOffice de fergenc foie évidemment nécef- 
laire pour exécuter les mandemens & les fen- 
tences des juges , les fimples feigneurs hauts- 
jufticiers ne peuvent pas en avoir > fuîvant les 
coutumes de Poitou > artfcle 387 ; de Tours 5 
art. y 6 , & d'Angoumoîs , art. 9. A plus forte 
raifon, les fîmples feigneurs hauts ^ jufticiers ne 
peuvent-ils pas établir des notaires , & les fei- 
gneurs , dont la terre eft titrée , ne peuvent créer 
de ces officiers que jufqu'à un certain nombre* 
Tout dépend à cet égard de la poflfeffion & de 
) ufage ou des difpolitions des coutumes. 

Par exemple , lartide $87 de la coutume de 
Poitou porte, » que les vicomtes, barons & feigneurs 
>» châtelains , peuvent créer fergens en leur terre : 
» favoir , le vicomte douze , le baron huit , & 
» le feigneur châtelain fix, àc non plus «. L'article 
J75 leur permet refpeftivement de créer le 
même nombre de botaires. L'article 5 , après 
avoir dit auffi que le feigneur châtelain peut avoir 
fceis i contrats, ajoute : » Et ne peut & ne doit 
n aucun autre ( fors ledit feigneur châtelain ) avoir 
Vf fcels à confrats,fi ce n'étoit par ufage ou poffeffion 
» ancienne acquife auparavant Pancienne tcforma- ' 
u tion de l'an 1 5 14 , & depuis continuée <<• 

Aucune coutume , je crois , n'impofe au fei- 
gneur* l'obligation d'avoir un geôlier ; mais plu- 
fieurs d'entre elles , & l'ordonnance même d'Or- 
léans , article 5 5 , ordonnent aux feigneurs hauts^ 
jufticiers d*avoirdes prifons fûtes. Sur quoi Néroii, 
d'après Papon ^ liv. 2 4,tit. 41 ,* art. dernier, 
dit que » par arrêt des grands jours de Moulins 
s>4u 16 oÂobre 1^50 ,mt enjoint aux feigneursi 

N iv 
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j? hauts - jiifticiets cntrecenir iin geôlier créé 6é 
9 juré, rendent au château où eft la prifonce. 

Cepeudant la plupart de$ feigneui^s n*obfervenc 
point cette règle^ Quelques-uns fe conteoteot do 
faire enfermer les prifonniers dans un lieu donc 
ils confient la clé â leur gceâEier , ou mècue à uq 
domeftique y d'autres (ont . conduire le ptifonniec 
4ans les prifons royales les plus voifines. 

11 eft d'ufage , au contraire , qalls inftUueiu des 

{procureurs lorfqu ils ont une conceflSofï particu* 
ière du roi â cet eâfec , ou une pofTeflion anctexuie« 
Autrefois les feigneurs châtelains ^ 6c à plus 
fprte raifon les feigneurs des terres qui avoiene 
un titre fupérieur, pouvoient ufer de floubles 
4egrés de juridiâion <lans le même lieu , ôc 
avoir un châtelain pu prévôt pour juger en première 
inftance » & un bailli Se fénéchal pour j^^^r les 
caufes d'appel > comme on peut le :voir dans les 
coutumes de la Rochelle, article x \ d'Angouihois^ 
article i ; de Touraine » article 79 j & de Pqi- 
rou , article 4» Mais cela n'a plus lieu^ du moins 
dans le même lieu, depuis j'ordonnance cie Rouf* 
fiUon. 

Quant au nombre des juges dans le même trU 
bunal, il r\y a d'autre règle que l'ufàge ancien. 
Pans le plus grand nombre des feigneuries , il 
n'y a qu*un feul juge ; dans quelques autres plus 
confidérables, il y a aufli un lieutenant de bailli , ôc 
quelquefois un ou plufieqrs anfedeurs. Cela a lieu 
Je plus communément dans les pairies , où il eft 
auflî d'ufage d'avoir un avocar fifcal » outre U 
procureur fifcal. Maïs il ne dépend pas du fei- 
gneur d'augmenter le nombre de (es oflSciers» La 
Touloubre , dans fa jurifprudence de Provence , 
ûuc 1 9 §• 5 > cite deux arrêts de (on parlement « 
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âes 4 oâobre i^ii , & ii janvier 1^45 , qui ont 
ji^é , le premier , que Tarchevêque d'Arfes , fei- 

ijneiir de Salon , n'avoir pu établir deux juges , 
'un pour le civil , & l'autre pour le criminel j & 
le fécond » que le feigneur de Saint- Paul n avoir 
pu nommer un lieuteaanr de juge. La même 
jurifprudence s'obferve au parlement de Paris. 

Cependant le roi permet quelquefois aux fei- 
gneurs d'augmenter le nombre de leurs juges. 
Le comté de Laval nous, en fournit encore un 
exemple. 11 ny avoir autrefois qu'un feul juge 
civil , criminel & de police , avec deux lieurenans. 
En i4t^ , M. le duc de la Tremoille reprcfenta 
au roi que la jufticè feroit mieux & plus promp- 
temenr rendue s'il y avoir cinq [uges au lieu de 
trois. Des lettres-pacenres lui permuenr d'avoir à. 
lavenir dans foniiége un juge ûvil, un juge cri- 
minel » pn juge de police , un lieutenant général 
& un lieutenanr pamculier , outre un avocar & ua 
procureur fifcal, 6c un fubftitur. 

11 y a une diftinâion importante à faire fur 
la nature des OfEces feigneuriaux , comme fur. 
celle des OfEces royaux. 11 y en a de cafuels & 
de domaniaux* Les Offices cafue\s peuvent être 
donnés à titre gratuit , ou être aliénés : les OfEces 
domaniaux peuvent être aliénés de la même, ma* 
nière , ou affermés pour être exercés à fon profir» 
hcs greffes , & fouvent les notariats & les fer^ 
genreries , font dans ce cas. S'ils font aliénés ou 
donnés à bail emphytéotique, les femmes , les 
mineurs , & généralement toures forces cfe per- 
fpnnes peuvent les poiïeder , en les faifanc 
exercer par des commis à leur profit* Mais ceux 
de juge Se de procureur fifcal , qui s'affermoient 
ftu(G autrefois , ne peuvent plus rêtre aujourd'hui. 
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quoîqu^jls puiATent ccre vénaux ; le rirulaire iok 
toujours les exercer par lui-même; & lorfqae 
i'abfence , la maladie » une récufadon y ou d'ancres 
juftes caufejs Tempèchenc de remplir fes fondions » 
ce n*eft point i lui à commettre quelqu'un pour 
Je remplacer , comme on h verra dans la fec^ 
tion fuivante. 

TuOlSliME SECTION. 

I>€ la nomination & de la coltaù^n des Offuei 
feigncuriaux. 

De la pacrimonialité des fuftices dépend le 
droit qui appartient à tous les feigneurs jufti- 
ciers » d'inftttuer des officiers pour exercer leur 
juridiâion ^ qu'ils ne peuvent exercer eux* 
mêmes. 

Pour bien enterndre les difficultés que cette 
matière peut préfenter y on doit *di(Hnguer le^ 
dioix ou la défignation des officiers , & la col- 
lation qu'on leur fait de l'Office. L'exercice de 
ces deuï droits efl le plus fouvent réuni dans' 
celui qui a la pleine propriété de ta juftice , 
mais ils foncauffi quelquerois féparés ^ eu forte' 
que le choix ou dcfignition, qu'on appelle alors 
préfentation ou nomination , & la collation , qu'on 
appelle injiitution ou confirmation , appartiennent 
à deux perfonnes différentes. 

Le Rudement de cette diftinftîon efl que la 
nomination des officiers efl moins regardée comme 
un efièt de la puifTance publique attachée à la' 
feigneurie , que comme un des fruits qui en 
dépendent. Il fuit de là, qu^elle eft tranfmiffîble ' 
i quelque titre que ce foit ^ & à qui on veur^ 
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cotnm^ i un fondé de procurarion > à un^ef- 
fionnaire , a an régifl[èur,*à un fermier de U 
leigneurie , pourvu que cecte faculcé foie ex* 
prelTémenc énoncée dans leur titre. Elle eft même 
transférée tacitenrient 6c de droit commun i 
celui auquel tous les firuits de la feigneurîe ap^ 
pactiennent , bien qu'il- n en foit pas propriétaire ,- 
comme â Tufufruitter , au mari , au bénéficier , 
au gardien , au père , en vertu de la puidance 
paternelle , 6c au ample oofleifeur de la feigneurie. 
Il ne peut guère fe prefenter de difficultés â ce 
fujet. 

Au conrraire $ dit Loifeau ») i inftitution 8c 
n toute autre ptoviKion des officiers ^ confide. 
n plus en pui(lànce & autorité qu'en fruit & 
9 profit. Partant- il femble que c^tte puifTance 
n myftique & énergique , retranchée de U fei-* 
n gneurie fouveraine »*dont elledevroit fetilemenc 
9» dépendre , doit demeurer attachée à la perfonne 
» du feigneur^ ainfi que réguliéremenr tout ce 
» qui dépend de la putifance publique doit 
M rélider inféparablement en la perfonne de celui 
1» auquel etk appanient* C'eft pourquoi en cette 
n partie il fç préfente plufieurs grandes diffi- 
i> cultes y èj qualités des perfonnes qu'on vient 
• de réciter , lefquelles il faut tâcher d'éclaircic 
M l'^ine après l'autre «• 

Le feigneur ne peut pas transférer à un pro- 
cjireur général ou fpécial , â un ce(fionnaire , à 
on régiâèur pu receveur, à un fermier, ou à 
quelque autre perfonne que ce foit , le droit de 
pourvoir le moindre des officiers de fa juftice , 
quoiqu'il puifle leur attribuer le fimple choix 
ou la nomination des officiers par une claufe 
ftxptelTe de ra<%e qiU auto^jfe leur adminiftratioci. 
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Loifeau limite néanmoins cette décifion en fa- 
veur du fermier â vie ou à longues années , tels 
que le preneur dans les baux emphytéotiques. 
f> Non seulement , dit-il y la (impie préfentation 
»> des Offices & bénéfices ; telle que Ta le pa- 
*> tron es bénéfices , n^ais même la pleine pro- 
» vifion des Offices, lui appartient en fon ptopre 
»> nom 9 fans» qu il foit befoin s'en adreuer au 
» feigneur dirçà , pour ce que ce fermier eft 
i> feigneur utile ôc vrai poflefleur en fon nom » 
» que nous appelons propriétaice de la terre , 
9» tout ainfi que le vaual ou le cenfier ^ & bien 
$9 que fa feigneurie utile ne foie pas la plus 
}> noble , il eft- ce la plus vraie & efFeâuelle 
>} feigneurie , & le feigneur direâ eft plutôt die 
9» feigneur de fa rente »<}ue de la tecre qui la 
9> doit. Ce qui fe reconnoit es royaumes ôc 
M hautes feigneuries tenues en fief, que le fei« 
99 gneur direâ; & féodal d*icelle n'en porte pas 
»> Te , titre , & auffi n'en confère pas les Offices; 
>} ce que EKimoulin difcourt fort bien fur Vart. 
3> I de la coutume de Paris j gl. 6 «. 

L'acheteur à faculté de rachat d'une feigiieticid 
particulière peut auffi conférer pleinement 6i eh 
ion nom tous les Offices qui en dépendent, 
parce qu'il en eft le vrai feigneur & le proprié- 
taire jufqu'au rachat. Cela doit s'entendre péan« 
moins de la véritable vente à faculté de rachat , 
fuivant la loi i \ cod» de paSis intcr enrpt. & 
vendit^ j Sl non pas de la vente fimulée ou fimple 
engagement , comme les antichrèfes & tous 
les contrats pignoratifs , qui ne peuv^it jamais 
produire d'aliénation parfaire. Selon la loi der- 
nière , cod. de paclis pignorum ^ »* l'acquéreur par 
f9 engagement , dit Loifeau , n'a pas l'inftitution 
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19 des officiers, pour ce qu il n'eft pas feignear ; 
19 il n'en a pas auflî la nominacion y pour ce que 
»ce fruit n*eft pas imputable en fa dette, ni 
t> proportionné à icelle , qui eft la décifion ex- 
» preue du chapitre cùm Btrtholdus extra de jure 
» patronatûs «. 

£n convenant que les engagîftes du domaine 
n ont pas non plus Tinftitution des Offices , Loi- 
feau penfe qu'ils ont du moins la nomination 
de plein droit. Mais il paroît lai* même au chap. / 
9, n^. 31, limiter cette opinion au cas où la \ 
juftice a été aliénée avec le domaine j & tel 
eft le principe qu'il faut * tenir , quoique plu- 
iîeurs loix relatives à différentes aliénations du 
domaine y aient fou vent dérogé. ( Foye\ le 
traité du domaine par M. Lefebvre de la Planche , 
liv. Il, chap. \^ ^ n^. ly) 

Quant aux apanagiftes , leur droit eft encore 
plus ample. Us font en quelque forte proprié- 
taires^ & rien ne le marque mieux que la né-- 
cedité qu on a impofée aux apanagiftes de 
rendre la foi , & la faculté qu'on leur accorde 
de la recevoir des vaffaux de l'apanage. Ils ont 
de même la prérogative de rendre la juftice en 
leur nom , non feulement dans les caufes qui 
regardent, les particuliers , mais même dans celles 
qui regardent Tapanage , quoique dans les règles ^ 
les caufes qui regardent l'apanage duflfent être 
portées au parlement , fuivant Chopin, liv. i 
du domaine, chap. i 5 , n**. 1 1. 

Cette faculté de rendre la juftice en fpn nom , 
emporte celle d*en nommer les officiers ^ & an^- 
dennement même , lorfque les juftices étoient 
exercées fîmplement au nom des apanagiftes , 
ils eu avoient l'eûtière & parfaite collation^ 
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couc ainii <]ue Us feigneurspatrimoniaut. MâîSi 
dit Loifeau , n à caufe oue de n'agnères on a 
ss trouvé plus cotfimodc ae faire que la juftic0 
1» demeure royale , on en a lailTé au roi Tinf- 
»i ticucion par une confé^uence nécefl^ire , qu'îL 
Il n'y a que le roi qui puiflè faire un officier 
j» royaL Le roi & les apauagiftes y ont trouvé 
t» leur avantage j le roi en ce que la juftîce de« 
» meure royale > & les apanagiftes en ce qu^îls 
Il ont les émolttoiens des cas royaux » êc que les 
Il juges qu'ils nomment en connoiiîeni «. 

Ceft ainfi qu'on i*a pratiqué pour lapante 
de Monfieur, frère Unique de Louis XlIl,pour 
celui de la maifon> d'Orléans, fous Louis XIV ^ 
& enfin pour ceux de Monsieur & de Mgr< le 
comre d* Artois , dans ce dernier règne* Cela n a 
lieu néanmoins que pour les Offices de judica- 
ture. Mais â l'égard des' officiers fubalternes 5 
comme notaires , procureurs & huiffiers , Tapa* 
sagifte en a la pleine collarion. 

Benedidi ( in traSatu de thefaurariâ j n?.'^) 
penfe que rufufruitier & le propriétaire doivent 
concourir à la nomination des officiers ^ & l'on 
•% trouve un arrêt du parlement de Touloufe de 

Tan 1479, ^"* lavoit ainfi jugé. Mais il eft 
généralement admis aujourd'hui que l'ufufruitief 
a feul la nomination , comme le propriétaire a 
feut la collation. Ceft la décifîon de Loifeau ^ 
de M. Mainard , liv. 8 , chap. 91 ; de la RocRe- 
flavin en fes arrêts , liv. 5 , rit. j , art. i J de 
Belordeau en fes controvetfes ^ letrre D , livre 
4, chap. 6^. Ces derniers auteurs citent deut 
arrêts qui l'ont ainfi jugé ; Pun du parlement 
de Touloufe du mois dé mai 1571 ) & Tautre 
du parlement dé Bretagne du mois de juilltc 
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Il ny a point d'inconvénient à cela : car , dit 
I» Loifeau , fi le feigneûr propriéraire fait refus 
» de bailler fes lettres de provifion à celui qui 
9 lui eft nomnsé & prcfenté par rufufruicier » 
» il peut demander au juge à qui la réception 
» en appartient , d'être reçu & inftallé en TOffice , 
n fut la nomination dç rufufruicier & z&e du 
m refus du propriétaire. Tout ainfi que quand , 
» en defpit de Tufufruiti^ , le propriétaire refufe 
M faire la iaifie fépdale, l'ufufruitier la peut faire 
»> lui-même , q]fi eft l'expédient que noftre 
>9 coutume réformée de Paris a trouvé en 
•• l'art. 1 ce. 

S'il ne dépendoit de la feigneurie que la no* 
mination des Offices , la douairière , le gardien , 
& tout autre ufufrulder en doit jouir pleinement 
&abfolument. lis font alors cenfés faire cette nomî* 
nation , comme procureur in remfuam du pro» 
priétaire. Ceft ainfi qu'on le pratique pour la 
patronage des bénéfices , lorfquilnê conhfleque 
dans la fimple préfentation. 

Quoique le bénéficier naît auffî que la jouif- 
iance à vie du bénéfice auquel efl attaché un 
droit de juftice , comme il n'y a aucun proprié-* 
taire par-deflus lui , il eft , à bien des égards » con- 
fidéré , comme réunifTapt la propriété à rufufruir. 
Il en eft de même des grevés de fubftitution j 
il ne leur manque rien pour compléter leur pro-* 
priété, que le pouvoir d'aliéner. Ils ont donc 
nçn feulement la nomination des Offices , mais 
encore la pleine collation. Âufil la juftice s'exerce» 
t-elle en leur npm* 

Le mari peut 4e même conférer pleinement , 
c'çft-à-dire , nommer & inftituer des officiers, 
pour les ieigneuries dei fa femme > fans qu'il 
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ait befoîn pout cela de U confalrer : tzt la pûiù 
fance maritale s^étend fur les bienfs de la femme ^ 
dont le mati peut fe qualifier feigneur ^ foit 
qu'ils lui aient été donnés en dot ou non. Il â 
le plein exercice des droits honorifiques qui j 
font attachés. 

Loifeau réfute fort bien les dbjeâfons qu*ot| 
A faites contte cette décifion. >* On a vu ( dît- 
il à cette occafion) » de ripftre temps, feu 
m M, de Nevers teair rang d(i pair de France ^ 
9> à caufe des pairies de NîveVnois & Rheteloi^ 
s> appartenantes à madame fa femme ; de combien 
a» que la pairie foit .la feigneurie qui approché 
9» le plus près de la nature du pur Office, étant 
%y Office & feigneutie enfemblement , & parrant 
»> femble qu en ce qu'elle eft Office , elle n'eft 
»> communicable de perfotine à autre s ce néants 
t» moins , il gagna par arrct la preflféance ^ 
t» comme plus ancien pair, fur M.d^Aumale, qui 
H éroit pair de fon chef Se non â caufe de fa 
m femme «. 

C'eft auffi Tavis de Dumoulin. Mais ce% deux 
tuteurs obfervent que le mari doir , dans lèi 
proviiions , fe qualifier de feigneur à caujè d'une 
telle fa femme , ou fpécifier en d'autres termes 
la caufe de fon pouvoir , parce que tout ad- 
miniftrateur doir exprimer fa qualité dans les 
aâes d'importance , » non , difent-ils, qu'à &uce 
a» de ce faire les provifions foient nulles ; feu- 
a» lement elles font fujectes à être réformées tç. 

Par la raifon contraire , la nomination ou la 
collation, faite par la femme £eule , fans être 
autorifée par fon mari , eft abfolument nulle , 
quoique les Offices dont elle a ainfi difpofé dé- 
pendent de fes propres. Il y en a deux raifons*;^ 

la 
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la première, c'eft que ces droits appartiennent 
aa mari durant le mariage : la^ féconde , c'eft 
que la femme ne peut, fans l'autorité de fon 
mari, faire aucun aâe public, hors le pecic 
nombre de cas prévus par nos loix. Si néan- 
moins le mari veut joindre fa femme avec lui 
dans les provifions , ou les laifTer donner par 
elle feule en Taurorifant , il n'y a pas de dif- 
ficulté à les réputer valables. 

11 en cft autrement lorfqu'une femme e(l 
féparée de j^iens , foit par une claufe de fon 
contrat de mariage, par laquelle il eft dit que 
chacun des conjoints jouira féparément de fts 
biens, ou que la femme aura la libre adminif- 
tration des ficns, foit par une fentence de fé- 
)aration intervenue depuis le mariage & exécutée; 
e mari ne confervant alors de droits que fur 
e fonds des immeubles de fa femme , quelle 
ne peut ni aliéner ni hypothéquer fans fon 
confencement , la femme a le droit d'en jouit 
5ar elle feule, & de faire par elle feule tous 
les a£bes de pure adminiftratidn. Elle peut donc 
difpofef aufC feule des Offices qui en dépendent , 
de la manière la plus cpmplette , parce que de 
pareilles difpodcions ne diminuent en riexi le 
fonds de la feigneurie. 

Il faut décider la même chofe, à plus forte 
raifon , des biens que la femme s*eft réfervé^ 
comme paraphernaux par fon contrat de mariage , 
dans les pays où cette convention eft en ufage i 
le mari n'y ayant aucun droit , c'eft une confé- 
quence que la femme peut feule conférer les 
OflSces qui en dépendent , & choifir ceux qu'elle 
y veut nommer. 

Le tuteuç n'a pas une autorité aufll gt^i^^dcf 
têmcXLlIL O 



f 



Digitized by LjOOQ iC 



*io OFFICE, 

fur les biens de fon pupille , que le mâci fur 
ceux de fa femme ; cepeudanc on lui atribue 
auffi la pleine collation des Offices , jufques à 
la puberté du mineur , qui eft , à proprement par* 
1er, le terme de fon autorité , fuivanc le droit 
romain. Jufqu a cet âge , le mineur n'a ni la 
capacité ni Thabileté nécefTaires pour nommer 
fes officiers ou pour leur donner des provifions. 
Mais après la puberté du mineur , la plupart 
des auteurs penfent que le mineur peut lui-même 
conférer les Offices, fur l'avis de fon tureur ou 
curateur , ou en prenant confeil. Cette décifîoa 
eft fondée fur la didinâion que fiarthole a faite 
entre les aâes de juridiéHon ôc d autorité ar* 
tachés à la perfonne , & ceux de fimple admi- 
niftration. Il veut que les derniers appartiennent 
au curateur tant que dure fa charge, en attri- 
buant les premiers au mineur devenu pubère. 

Dumoulin s'eft beaucoup élevé contre cette 
diftindion dans fon commentaire fur la coutume 
de Paris, anicle 29. H n'a pas fait difficulté de 
la traiter d'abfurde ^ en ce qu'elle exigeoit un 
âge moindre pour les aftes folennels & ue puif- 
fance publique, que pour la fîmple adminif- 
tration des fruits. Elle a néanmoins été fuivie 
par Loifeau , n^ 53. » H faur , dit-il , confîdérer 
»• que l'adminiflration eft l/i propre charge du tu* 
n teur ^ mais la juridiélion ou puifTançe ne Imî 
t> eft communicable qu'accidentellement , à faute 
^ d'autre , & en cas de nécefïîté ; de forte qu'il 
»> ne faur trouver étrange que (i-tôt que le vrai 
m feigneur a atteint l'âge auquel il y a quelque 
f» vraifemblance qu'il la puiflTe exercer par lui- 
fl» m(ime , il ne faut plus permettre que la qua- 
si Uté fubfîfte^^hors' de (on (ubjeâ , ni la putf- 
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(kncQ hors la pçrfonne à qui elle eft inhé-» 
» rente . ain« faut que le pubère l'exerce luimlofi^ 
»» en (on nom, & cputçfoi$ par advis 4$ çQjfi^ 
p> feil «e, 

Pouif confirmer de plus en plus cectç d^cinon , 
l^oifeau cite les difpoficions de nos coutume^ 
qui fixent la majorité féodale à quator2;e, di^^ 
hait & lo ans pour *les mâles , & â un gg<t 
encore moindre pour les femelles. Il conclut d^r 
là y que le mtneur e(l habilité par la coutupiç 4 
conférer les Offices qui dépendent de fpn fiçf^ 
& que même s'il vient à en vaquer peu d^ 
temps auparavanr , dont la proviHon puiffe èj^tQ 
commodément réfervéjç au temps où le minçuir 
aura cet âge» le tuteur la lui doit réferver , parcf 
qu'il n'a Iç droiç d*y pourvoir qu'ion ç^s 4^ nç- 
çetCité. 

Le fîmpliî poffefFeur de la feigneurie , mèmf 
celui de mauvaife foi , peut aulfi en confëreç 
valablem<^n€ les Offices , à rexçluÇon du pro« 
priétaire. 

» Les deu^c points requis en la provifion 4et 
fe» OfiÇces , dir Loifeau , n '. 55, (e rencontrgnç 
9> en lui y à favoir , le drpir da choîfir Ôc 4^ 
^ nommer les officiers , Se la pui^ance de 1^ 
?> pourvoir. Le choix , en tant que la perception 
n dépeqd plus du pofTefTeur que du propriétaire ; 
M le pouvoir , d'autant que pour faire les a<%e$ 
m dépendans d'un Office , feigneurie ou jouifTanc^ 
m publique quelconque . il fuâ$t d*êtrç reconnit^ 
m publiquement pour celui qui en a la qualic^^ 

• fans qu il en faitle avoir la preuve prompte fSc 

# en main «. Cela auroic lieu (juand mêmç il y 
auroit une demande au pétitoire àéli intçnté^, 

l^ifçaw ci;e Icç (iijet Iç chapitre fonfuimm. 
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nibus , & le chapitre ex litteris j extra de jare 
patronatûs j le chapitre qutgrelam de eleU. le conferi 
^8 de Barthole & la réfolacion de Duoioulin fur 
l'art. I de la coutume de Paris , glofe i , queft. 
lo , que te poirefTeur d'une feignenrie féodale 

Î>eut valablement faîfir le fief qui en eft mouvant, 
ans qu'on puiffc lui référer la queftion de pro- 
|)riété. 

11 n y auroit de difficulté que dans le cas où il y 
^uroit eu coiueftation fur le poflTelToire avant la 
réception de l'officier pourvu par l'un des pré- 
tendans. Roch de^la Cour ou de Curie ^ qui a fait 
un gros traité in-folio fur le droit de patronage , 
& aautres ouvrages , rapporte jufqu'à ûx diver- 
ses opinions des doâeurs fur cette queftion. 
Loifeau penfe que le plus fur eft de différer la. 
réception de l'un ou de l'autre des pourvus , à 
çnoins que le juge ne voie que le procès des deux 

fïrétendans à la feigneurie eft de nature à durée 
ong- temps , & que cependant il faille que TOffice 
foit rempli. Dans ce cas, le juge recevra, pac 
commiffion feulement , le pourvu par le poflèf- 
feur aduel , fans préjudice du procès , & jufques 
à fa décilion. 

A plus forte raifon l'héritier par bénéfice 
d'inventaire a-t-il bien le droit de conférer plei- 
nement les Offices dépendans de la fuccefliion, 
puifquil eft le vérii;^ble propriétaire des bienf 
qui en dépendent , & qu il ne difïere de l'hé- 
ritier pur & fimple , qu'en ce qu'il ne peut être 
tenu des dettes de la fucceffion au delà de fes 
forces , lorfqu'il en rend un compte fidèle. 

Ci^Iia feroit vrai , quand même la feigneurie 
dont dépend l'Office auroit été faifie réellement 
fur l'héritier bénéficiaire , ou fur tout autre pro- 
priétaire ^ 6c, qu'il Y ^A auroit eu un bail* »» Le 
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» fermier fudlcîair e , dit de Hericaurr , ne fouît 
» point des droits honorifi<]ues , lefquels foiic 
» arrachés à la perfonne du feignenr , la parciè 
» faifie n'en eft déponillée que par radjndicarion* 
n Ainfi le fermier judiciaire ne peut recevoir \» 
•» foi &c hommage d*une terre qui relève de^ 
» celle donc il a la ferme _, qaoiq'u ri err gagne 
vi les fruits , quand la faifie féodale eflr faite è 
9> faute d*hommes , droits Se devoirs non taitst 
» & non payés «'• 

Le commiffaire à la faifie léelîé n'a pas noi» 
phis ce droit. Il ne peut même faire la foi & 
Âomm^e qu'en y étant autorifc par [uftice fur le* 
refus du propriétaire. Ni l'un ni l'autre ne peu- 
vent donc conférer , ou même préfenter aux 
Offices. C'eft l'avis deLoifeau, ^ de Hericourc 
dans fon traité de ta vente des immcnSies par 
décret ^ chapitre 7 , /2^. 2^ i . Ce dernier auteur 
cite , d'après la bibliothèque canonique , uiir 
arrêt retidu au- parlement de Paris Je rî der 
mai 1634, au profit du comte de Sancerre ^ 
par lequel on infirma un bail judiciaire fait aux 
requêtes du palais y parce qu'on y donnoit att 
fermier k nomination aux bénéfices & Offices ^ 
on ordonna" qu'elle appartiendtfoit à la paitier 
faifie. 

Si la feigneurife eft indivife entre plufieurjr 
cofeigncurs , l'un d-'eux ne peur pas y établie- 
feul deS; officiers pour l'exercice de la juftice jj, 
quand bien même il en auroit 1^ portion la* 
plus confidérable. Mais U doit fe concerter avec 
its cofèigneurs , ainfi qu'il aF été jugé au par-^^ 
lement de Dijon par arrêt du» 1 5 fanvier i^:)8^ 
f apporté par Bouvot , lom. z, , aamoz /uridiSion^ 
qiieft* x6^y Se d'après lui ^ par Jouet en ùl bb- 

Oii^ 
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cofeigncurs ne font pas d accord fur le choix 
des officiers , chacun d'eux doit en établit alter- 
nâriVetnent pour un temps relatif à la portion 
qiie chacun d'eux a en la juftice» 

La même chofe a lieu lorfque îâ juftice 
eft. indivife entre le roi & des feigneurs par- 
ticuliers. 

Tel eft Tefprit des art, 15 & 1^ de I ordon- 
nance de Rpuflîllon. 

Bouvor , tome i ^ au mot jujlkt & îrtévérencê 
faite , queft. i , rapporte Un arrêt rendu au 
parlement de Dijon te 9 août 1 6 1 1 , entre le 
procureur gênerai & les chartreux de cette ville ^ 
par lequel il fut dit que les chartreux ayant 
les itoxs quarts en la juftice d'un lieu , la fetoient 
exercer durant trois ans , & le roi durant un ad 
par les fiens. Boerius $ queft. 5 , n®. 10 & i t i 
Se d'Olive, liv. 2 , chap» z^ , rapportent diffé- 
rens arrêts conformes, rendus au parlement de 
Bordeaux les 1 8 feptembre 151!, 14 août 1517^ 
& i<> mars 1 5 j 2 , & au parlement de Touldufe 
les 5 janvier 1515 & 15 juin 1^20. 

Defpei (Tes , qui a auflî recueilli ces arrêts eii 
fon traité des droits feigneuriaux , rit. 5 , art* 
3 I ajoute néanmoins j que C\ les officiers du roî 
font en pofleflîon d'exercer la juftice , tant au 
nom defdits feigneurs que de fà majefté ^ on 
maintient les officiers du roi en leur polfeffion ^ 
Cbmme il a été jugé au parlement de Tou* 
lôufe lé 21 mâts 1^33 , fuivant le tiiêmc 
d'Olive. 

Lorfque tes fuges ou tes cotres officiers ordî- 
hàirés de la juftice du feigneur^ ne peuvent pai 
faire leurs fondions dans une affaire portée par-* 
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rfcvers eux , (bit qu ils aienc été juftemcnt récu- 
fés , foie par quelque autre raifon que ce foie, 
Tufage le plus commun, fur-tout dans le ref- 
fort du parlement de Paris , eft de les faire rem- 
placer par le plus ancien avocat , procureur ou 
praticien du (lége. Mais le procureur âfcal a droic 
de repréfenter le juge avant eux tous, $*il n'y a 
aucun motif d'excluiion perfonnelle contre lun 
Ce point , qui a été autrefois conteftc & même 
jugé diverfcment , eft unjvérfellement reconnu 
aujourd'hui. 

Dans une grande partie des pays de droic 
écrit , on s'adreffe au feigneur pour obtenir la 
fubrogation d'un nouvel officier , en la place 
de celui qui s'abftient. Le juge même ne peut, 
fous quelque prétexte que ce foit ^f^ite lui-même 
la fubrogation d'un officier , ni le greffier établir 
un commis, ils n'ont en effet aucun. xaraÛère 
pour autorifer qui que ce foit à remplir leurs 
fondions. On juge conftamment que l'officier 
établi par le juge ne peut exercer , non feule- 
ment (i le feigneur en a nommé un autre » 
comme il a été décidé aii parlement de Bordeaux 
le 5 feptembre 1529, & au parlement de Tou- 
loufe en 15^4, fuivant des arrêts rapportéjs pat 
Boerius , déci/ion 151, & par Maynacd , liv. 1 , 
chap. XI , mais auffi lorfque le feigneur n*a 
point nommé d'officier. 

Des arrêts rapportés par Boniface , tom. i » 
liv. I , tir. 4 , n*^. 5*, ont jugé que le plus an- 
cien gradué ne peut remplir le tribunal. Un 
autre arrêt du 27 mars 1685 a caflc une procé- 
dure du juge de la Cadierc , lequel avoir fu- 
brogé un greffier , en prenant néanmoins la pré- 
caution de déclarer que cette fubrogation n'avoir 

O iv 
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ctc faîte que par une abfolue ncceffité. La Tou- 
loubre, qui rapporte ces deux derniers arrêts, 

Eartie i , tit. i , n^. lo , en cite d'autres fem- 
lables des années i(> 19, 1^57 , 1^75» î^79> 
^\Gç)6 Se i6^j. . 

De même c'eft au feîgneur , & non pas à fon 
Juge ,'à créer des notaires, qui néanmoins doi- 
vent être ihftitucs par leurs juges après infor- 
tnatiôn de vie & mœurs. Ccft la difpofîtion cx- 
prefle de quelques coutumes, telles que celles 
de Poitou ) art. J7<?^ & de Touraine, art. 77, 
oui énoncent a cet égard le droit commun , 
luivant Chopin dans fon traité du domaine , /iv. 
3 y tit. 1 r j n^. f y Ôc Defpeifles , traité des droits 
feigncuriaux ^ tit. 5 ^ art. 5 , /2°. 15» 

Seulement , lorfque le notaire eft mort , le 
Juge peut commettre un ou pluficurs notaires 
pour délivrer aux parties des grofles & d'autres 
expéditions des aâes que le défunt avoir reçus, 
& ces expéditions font pleine foi , comme fi elles 
avoient été délivrées par le notaire même qui 
a reçu Taûe , comme l'a obfervé Boucheul dans 
fon commentaire fur la coutume de Poitou , art. 
37(> , n^. 2. 

Q*eft enfin auflî au feîgneur qu'il appartient 
de pourvoir les fergens , & non point à fon 
juge. Plufieurs coutumes , comme celles d'An- 
goumois , art. 5 , de Touraine, art. 75, & de 
.Poirou, art. 377, en ont des difpofitions for- 
melles. Autrefois, à la vérité, qu'il n'y avoir 
point de fergens en titre d'Offices, les juges en 
créoient & comraettoienr comme ils le jugeoient 
convenable pour faire exécuter leurs fentences 
& leurs mandemens. L'ancienne coutume de 
Poitou & quelques autres avoient en conféquence 
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attribue ce pouvoir au fénéchal , c'eft-à<dîrc , au 
juge d'appel des châtelains & de« autres feigneurs 
qui avoienc deux degtés de |uridiaion. Mais , à 
Texemple de nos rois, qui fe féfervèrent il y a 
plus de deux fiècles le pouvoir de créer des 
fergens à Texclufion de leurs juges , les feigneurs 
fe font mi^^fur le ^ted de créer perfonnelle- 
ment des fergens qui font néanmoins tenus de 
fe faire recevoir par le juge fur une information 
de vie & mœurs, C'eft encore la difpofitionde 
Tart. }%6 de la coutume de Poitou. 

SfiCTiaN QUATRièME. 

Du cafaclère des officiers feigneuriaux ^ &fi là JU" 
ridiclior^ qu'ils exercent peut être appelée là 
juridiclion ordinaire des lieux. 

Les détails hiftoriques où Ton eft entré dans 
la première feârion fur l'origine de les variations 
des OflSces feigneuriaux , femblent indiquer que la 
jurididion qui leur appartenoit étoit véritablemenc 
la juridiâion ordinaire des lieux. Lorfque lac- 
croisement de Tautorité royale a refferré Tautoricé 
des feigneurs dans des bornes plus étroites , on a 
réfervé la connoidance de plufieurs matières aux 
officiers royaux, foit â ceux que Ton appelle 
ordinair-es , tels que les baillis ôc les fénéchaux , 
foit à ceux quon appelle extraordinaires ^ tels 
que les juges des eaux ôc forets & des matières 
de finance, quon a même alFez fouvenr établis 
dans les terres des feigneurs & dans le chef-lieu 
de leurs feigneuries. 

Ces officiers extraordinaires , par la nature 
même de leur jurididion , n'ont pu guère avoir. 
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de démêlés avec ceux des feigneurs. II ' n^ën û. 
pds écé ainû des juges des cas royaux , qui 
lîtoient fou vent en même temps juges d appel » 
fous le nom de bailliç & de fcnéchaux. Lot- 
feau lui-même, l'adverfaire le plus ardent de« 
feigneurs , avoir reconnu , dans la fuite du difcours 
de r abus des jujiices de village^ » que les officiers 
«> royaux ayant cet advancage fur les fubalternes 
••derre leurs fupétieurs, les ont toujours voulu 
«• réduire à fi pecit pied , que fi les parlcmens 
» fupçrieurs de tous & établis principalement 
» pouf tenir en devoir les juges des provinces , 
f> n*euflVnt parfois pris la proceâion des juf- 
» ticcs feigneuriales > rendant à chacune juftice ^ 
n ce qui leur appartient , qui eft l'unique fin > 
•> voire la définition & la nature de la juftice > 
M il y a long temps que les feigneurs euflentéré 
*» fpoliés de leurs juftices *«• Dumoulin en avoir 
dit autant dans fon apoftille fur Tart. 8i ^Jela 
coutume d'Anjou^ 

Cependant . les baillis & fénéchaux , en letn: 
qualité de juges des cas royaux des juftices fei- 
gneuriales^ ou les officiers de quelques juridic- 
tions royales établies fpécialement pour le juge- 
énent des cas royaux dans quelques feigneuries 
confidérables , ont prétendu qu'ils dévoient jouir 
Ats ,priviléges & faire les fonctions qui étoient 
fpécialen^ent attribuées aux officiers ordinaires 
des lieux , dans les juftices même des feigneurs. 
Ils fe font fondés pour cela fur leur qualité de 
juges royaux ; & lorfqu'on leur a dit qu'il y avok 
une quantité de juridiâîons royales qui étoient 
évidemment des tribunaux extraordinaires » ils 
orit prétendu que les fiéges des cas royaux n'étoienc 
pas dans le même cas , parce qu ils n avoient 
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ordinaire > commères maicrifes des eaux & forêts , 
les éleâions ^ les autres tribunaux bornés aux 
affaires des finances ^ &c. .maw par voie de ré- 
tention & de réferve. Us ont foiitenu quil ny 
«ivoit de juges extraordinaires que les juges 
de privilège »ou d'attribution > qui ne connoiflent 
que d^s caufes de certaines petfonnes , à caufe 
de leur qualité ^ Se qu'ils n'étoient pas dans ce 
cas. 

Cette queftion , qui n'a été trakée ex pt'ofèffb 
^ans aucun livre de droit, mérite bien d'être 
ici difcutée. II faut avouer que fi l'on confuîre 
les faits, fans ^'attacher ^«n droit, ils font tous 
en Éiveur des officiers des feigneuçs. On fait que 
durant plufieurs fiècles ils ont connu ^' fans ré- 
ferve Se fouveravnement , de toutes fortes de tna- 
rières. La juridiÂion des cas royaut ne s*eft 
véritablement formée que depuis l'établiflement 
des grands baillis. Toutes les juiiices antérieures 
a faint Louis ont été concédées fans la charge 
des cas royaux ^ & par conféquent rattribution 
qui en a été faite aux juges du roi a été un 
véritable démembrement de la juridiûîon des 
feigneurs. Mais ce ne font point les faits qui 
çonftituent le droit & fur-tout le droit préfent , 
quoiqu'ils puiflent fervir à l'édaircir. Que Tauto- 
'rité de la furididion ait été communiquée par 
forme d'attribution ou par manière de rétention & 
de réferve, cela n'ajoute rien aux droits d*un 
tribunal , dès que , foit par attribution , foît par 
réferve, il ne connoît que de quelques matières 
en particulier , àès qu'il n'eft pas juge territo- 
rial , juge habituel de toutes les chofes & de toutes 
les petfonnes. 
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Toutes les fois qu'il y a démemtreïtoent de 
la juftice ordinaire y il y a nécefTairemenc forma- 
tion d'un ficge ordinaire. Or , on ne peut douter 
que le fiége des -cas royaux ne foie démembré 
de la juftice ordinaire. Quand le roi cède lajufttce 
à un feigneur ^ c'cft la juftice univecfelle & ha- 
bituelle d un certain lieu , c'eft le droit de con- 
noîcre de toutes fortes de matières ^ encre routes 
iijrtes de perfonnes , ï rexcepcion des cas royaux. 
Audi nos coutumes difent-eîles que le feigneur 
haut-jufticier connoît de toutes fortes de matières 
civiles & etiminelles , fors des cas royaux* G'eft 
la difpofixion des coutumes de Valois ^ art. i ; 
de Grand Perche, art. 9^ d'Amiens, art. 215 
& 13^; de Melun, art. i ;. de Normandie, 
art. 1 3 ; de Boulonois , tir. i , art. 1 5 & i (S ; de 
Blois , art. 14. Une quantité d'autres coutumes ^ 
telles que celleç de Poitou , d'Anjou , du Maine, 
d*Angoumois , de Touraine , &c^ ont des ex- 
predions tout audi étendues dans pluHeurs ar- 
ticles. 

. Le juge extraordinaire eft celui qui n'exerce 
pas la juftice ordinaire. Or, le juge des çgs royaux 
n'exerce pas plus la j:uftice ordinaire que le (iége 
de l'cleâiion', du grenier à fel , des tïaites , 8cc. 
Ils font donc cous également juges extraotr 
dinaires. 

Lorfque les juges des apanagiftes étoient pourvus 
pat eux , & non pat le roi , comme Us le font 
aujourd'hui fur la nomination des apanagiftes , 
le roi fupprimoit exprès les anciens bailliages 
royaux , Se créoit exprès de nouveaux juges pout 
connoîcre uniquement des cas royaux & des 
caufes des perfonnes exemptes. On prouvera une 
foule de preuves de cette, vérité , en parcouranc 
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lesdiflférens volumes des ordonnances du louvre. 
On l'a encore pratiqué ainfi plus récemoienc 
daos des échanges du domaine. Lors; de rechange 
du^-€onité de Montfort pour le duché de Che- 



vreufe , le roi fupprîma 
Trier 1^92 , enregiftré 



rar édic du mois de fé- 
e 2S du même mois , 



les officiers royaux du bailliage & de la prévôté 



de Montfort , & toutes 



es autres judices royales 



inférieures des membres du comté de Montfort. 
11 érigea en même temps un nouveau bailliage , 
pour connoître des cas royaux dans toute Tétendue 
du comté , enfemble des appellations de la juftice 
royale de Neaufle. Il n'çft donc pas toujours vrai , 
dans les principes même aduels , que le juge 
des cas royaux foit celui qui avoit la toulité 
de la juftice, avant rétabliflement de la juridiâion 
ièigneuriale. 

Le juge des cas royaux eft fi bien un juge 
extraordinaire , qu'il ne peut connoître de toutes 
les matières dont connoiflent les juges des fei- 
gneurs , lors , par exemple , que leur juftice re- 
tourne ^au roi , fans changer la qualité de juge 
des cas royaux. Il y a au contraire des juges de 
fcigneurs qui ont le droit de connoître des cas 
royaux en vertu de privilèges particuliers ; le 
grand juge de Saint-Claude &c celui de Luxeul 
font dans ce cas ( * ). Or , perfonne ne dira 
que ce privilège change leur qualité de juge des 
feigneurs. 

Là diftindion entre là connoiffknce des cas 
royaux &î la juftice ordinaire, étoit exprimée de 

„_ : f_ : 

(*) Voyez ÏSLïtïclçi Juges des feigneurs , tome jj , 
page x^8. 
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la maoière la pla^ force dans les articles i & 3 
de Tancienne coucume de Senlis. il y eft dU 
que le duché de Valois & le comté de Clermont 
en Beauvoifis relFortiirent en juridiàion ordinaire ^ 
le premier pardevant le gouverneur de Valois , 
les appellations duquel re^ortiOfent par appel en 
parlement , quant à la juridïcliQn ordinaire ; Iç 
fécond en la cour de parleèiient , quant à la ju^ 
ridicHon ordinaire , & tous deux pardevant 1^ 
bailli de Senlis , quant aux cas royaux^ Ces deu)^ 
articles n'ont été fupprimés lors de la réforma- 
cion , que parce que ces apanages écoient réuni$ 
à la couronne. 

Dans une foule de monumens , le roi cèd^ 
toute juridiclion & jujlice^ & il fe réferve ce- 
pendant les cas royaux. Cette énonciation (^ 
trouve dans les lettres de donation du duch4 
d'Anjou & des comtés du Maine & defieau- 
fort à Louife de Savoie > mère de François I ^ dur^ 
ehefïè d'Angoulême , du 4 février 1514, rap- 
portées au tome 5 de Thiftoire généalogique des 
grands officiers de la couronne. 

Cette pri ncefle étant morte , François I fup-^ 
pi;ima par des lettres-patentes du 19 mai 1531» 
regiftrées en la cour le 17 juin , l'Office de juge 
d*Anjou pour la connoilfance des cas royaux , Se 
le réunit à la fénéchaulfée d'Anjou. 11 dit dans 
le préambule , que, lors de la donation faite à 
fa mère , » le juge d*Anjou auroit été ordonné 
» pour connoître des cas royaux | & le fénéchal 
»> d'Anjou ou fes lieutenans , pour connoître de$ 
» autres cas provenant de l* ordinaire ««. ( Foyers 
Chopin fur Anjou ^ article 6^ ^ n^. 1.) 
\ Par d'autres lettres du mois de juillet 151^1 
le même rpi donna le duché d# Ch^rtr^ Se Iç 
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comté de Gifors à Hercule d'I ft & Renée de 
fjrance » fa belle-fœur. U fe réfcrva les cas royaux j 
mais il abandonna aux donataires les profits dc^ 
juridiElions & autres droits^ tant de l'ordinaire que 
des cas royaux. 

On trouvera la même chofe dans différentes 
concédions de domaine à titre d'apanage ou au- 
trement , qui font rapportées tout du long dans 
les ordonnances du îouvre, tome 3 , pages 166 
& m , & tome j , pages 541 & Cx-j. 

Dans les lettres d'apanage de Charles IX pour 
le duc d'Anjou & le duc d'Alençon , que Fon- 
i:anon a inférées dans fon recueil , tome 2 , pages 
^4 & 27 , le roi réferve les cas royaux , pour 
leiquels il annonce qu'il établira un juge des 
exempts. Ces lettres portent , à la vérité , que le 
fwrplus de la jujlice & juridiclion ordinaire fera 
exercé au nom de Tapanagifte , ce qui peut faire 
naître d'abord quelques doutes fur la queftiçn de 
favoir quel eft le juge ordinaire. Mais par des 
lettres poftérieures du 28 juillet, rapportées par 
Chopin en (on traité du domaine , liv. 12^ rit. 6 y 
if. 2 , le roi ordonna qu'il n'y autoit qu'un feul 
|uge pour ion frère & lui , »> â la charge , y eft-ii 
9» dit , que tant le fénéchal du pays apanager , que 
» autres juges royaux & (iéges particuliers de la- 
»• dite fénéchauuée , jugeront les cas royaux , & 
»• qu'il fera £iit regiftre féparé defdites caufes 
w d'avec celui de l'ordinaire «c 

Dans les ordonnances même , les juges des cas 
royaux ne font jamais appelés juges qrdinaires ^ 
mais feulement juges ayant la connoijfance des 
cas royaux dans les jujlices feigneuriales. C'eft 
ainfi qa*en parlent l'ordonnance dbs donations » 
article %i% 6c celle. des f ubftitutions , partie 2> 
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articles 6 & lo. Aufli cous les jucifconfultes ont-îls 
oppofé les juges des cas royaux réfecvcs par le 
roi , à éeax de la juftice ordinaire. 

Dumoulin , fur larticle premier de la coutume 
de Melun , qui attribue au feigneur jufticier la 
connoilTance des matières criminelles , excepté les 
cas royaux , dit que ie juge ^ordinaire a néanmoins 
la capture j interrogatoire & tous préparatifs qui 
font aujp, au foulagement de lajufiice royale. 

Chofwn, liv. i , tir. ^ , n^. ii de fou traité 
du domaine , rapporte la lifte des cas royaux , 
arrêtée à Arras, pour diftingucr , dit-il, la juri- 
diftion purement royale, de la jurididion ordinaire 
du comté d*Arras , uti regiam puri & ordinariam 
comitis juridiclionem dijiinguerint^ Il fait la même 
oppoiition entre les juges des exempts ou des cas 
royaux , & les juges ordinaires ^ au n^cme titre , 
n^ 2 , & tit. i8, n^ II. 

On peut voir la même diftin£Hon dans Bou- 
chel, fur larticle i de la coutume de Valois. 
Loifeau , des Offices , liv. 4 , chap. 9 $ n®. 3 5 & 
fuiVans , dit qu'anciennement es terres d'apanages, 
ia juftice ordinaire étoit exercée entièrement fous 
le nom des apanagers ; que , pour exercer la juf- 
tice des cas royaux ^ le roi fe retenoit quelque 
lieu dans l'étendue de l'apanage \ que le juge 
royal ayant la connoiflance des cas royaux , étoic 
nommé bailly dans les lieux où le juge ordinaire 
de l'apanager s'appeloic fénéchal ^ & juge des, 
exempts dans les coutumes qui admettent l'exemp- 
tion par appel, de forte qu'ayant fouvent deux 
juftices ordmaîres dans une même ville; Pune 
royale^ l'autre ordinaire j dieu fait combien de 
brouilleries ! 

Loifeau ajoute que, fuîvantl'uiage^ Charles IX 
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tn donnant lès apanages si fes frères l avoir or-« 
donné , félon l'ancienne courume , que la juridic-^ 
lion des cas royaux &c celle de l'ordinaire leroienc 
fcparées & diftinguées , aînfi qu elles Tavoienr été 
fMr les apanages précédens ; mais que fur les re- 
monrrances du peuple d'Angers , il ordonna que 
la juftice du bailliage demeurercir entière , 6c 
feroit exercée en fon nom & celui de fon frère j 
& que vacation avenant $ les officiers de l'ordi- 
naire feroienc nommés par fon frère & par lui 
pourvu; 

On trouvera la même dénomination établie 
dans Loifeau , en faveur des officiers des feigneurs^ 
traité de l'abus des jujiices de village j pages 4 

11 feroit facile fans doute de multiplier ce» 
raifons & ces autorités. Celles-ci , qui font prefque 
toures tirées d'une confulration d'un jurifconfulte 
juftement célèbre de cette capitale , fuffifent fans 
doute pour décider la queftion. On auroit pu 
citer des arrêts en faveur dés feigneurs ; mais 
on n'en cpnnoît point qui l'ait jugé auflî précifé- 
ment. La plupart ont été rendus dans des circonf- 
tances qui peuvenr empêcher qu'on n'en fafle 
l'application a tous les juges des feigneurs hauts-', 
fufticiers. 

Voyez les atitotités citées , & les articles Cas 

ROVAUX , ExEMPTiOK PAR AI*PEL , GrUIER DES 

SEIGNEURS , Juges des exempts , Juges des 
SEIGNEURS , Notaires des seigneurs , Offices 
iFEObAux , Procureur fiscal , &c. 

{Article de M. GAKB^Att DB CoULON ^ 
avocat au parlement. ) 

TomcXLUL P 
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Offici jbCVNiciPAL. C'cft celoî qui â pour objec 
quelque partie . du gouvetnemenc d'une ville , 
bourg , ou communauté d'habitans ; tels font les 
Offices de prévôt des marchands & de maire y 
d'échevins , câpitouls , jurau , confuls , fyndics Se 
autres femblables. 

Voyez Municipal. 

Office militaire. C'eft celui doht le titulaire 
« quelque commandement dans les troupes ou 
armées du roi. 

11 y a les officiers généraux Se les officiers fu* 
balternes. 

Parmi tous les anciens peuples , la difcipHne 
militaire , qui n'a pas été la partie la moins 
cultivée du gouvernement , exigeant de la fubor- 
âination dans les troupes^» les louverains ont été 
obligés de confier une partie de leur autorité à 
des hommes intelligens dans le métier de la guerre ; 
& ceux-ci , pour mettre plus d ordre dans les ar-* 
mées , ont diftribué les troupes en difFérens corps , 
commandés par des chefs capables d exécuter 
leurs ordres , & de les faire exécuta au refte des 
foldats. 

En France , le plus haut titre d'officier des 
troupes étoit autrefois celui de connérable ; i 
préfent c'eft celui de maréchal de France. La 
fonction principale des maréchaux de France eft 
de commander les armées du roi. 

Après les maréchaux de France , font les lieu*- 
tenans généraux des armées du roi ; enfuira les 
maréchaux de camp. Les uns & les autres font 
appelés officiers généraux , parce, qu'ils ne font 
réputés officiers daucune troupe en particulier ^ 8c 
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que dans lem^ fondions ils commandent îpdifFé- 
temaienc à toutes fortes de troupes. 

Les maréchaux de camp , lorfque le roî Ici 
élève à ce grade , quittent le commandement dt$ 
tigîmens qu'ils avoient , ou les charges qtiih 
polTédoient , à moins que ce ne fpient des régir 
mens étrangers ou d^s charges dans les corps 
deftinés à U, garde du toi. 

Aprè^ les maréchaux de camp , le premier gf^df 
dans les armées eft f^lui ^e commandant de I^ 
cavalerie. Cette forte de trompe fait corps dans 
une armée i ceft-à-dire , que tout ce qu*il y g, 
Je cavalerie dans cette armée eft uni cnfembl« 
ibus les ordres d'un feul chef. Elle a trois chefs 
uarujrels , qui font le colonel géj^éral , le tneftroi-L 
de-caii^p général 5 & le commiffairc généra- Ëtl 
labfence de ces trois officiers^ c'eft le plu^ wdm 
brigadier 4e la cavalerie qui. la cpmnjande^ 

Les dragons font auffi cprp? 4ans J'ârméô. J|s 
ont un colonel général .& jun ttaeftre - de -^ qutip 
général î & en labfencj^e «s deux oflSciers ^ I0 
plus ^nc^en brigadier des dr^^gons lés f ommânc^* 

Les hufTards, depuis l'ordonnance du roi du zl 
jiovembre tj-fi^ ont par^iUeitient un colonel 

fénéral ^ duquel les officiers Âes régimens dé 
uflards font tenus de prendre l'atbche* 
L*it>fan^rie a aujlli un colonel général. Cettd 
charge, qui ^voit été ^bçlie fous Louis XIV , fut 
rétablie pendant Ja mingriité de Lpi^is XVj eUd 
fut enfuite Supprimée eq 1730^ for la démîflît^tt 
volontaire de M. le duc d^Orléaps , qui ^ étoit 
fpurvju. Ennn 9 elle a été rétablie en /aveuf 
de N^* le prince de -Goorf^^'p^r une ordonnaii^i 
du 5 avril 1780. J" V 
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Les brigadiers de cavalerie , d'infanterie & de 
dragons , onc rang après les officiers qu'on vient 
de nommer. lis font attachés â la cavalerie , à 
l'infanterie & aux dragons. Ils confervent les em- 
plois qu'ils avoient avant d'être brigadiers , & ils 
ea font les fondions. 

Après les brigadiers font les meftres- de- 
camp. Le colonel général retient pour lui feul 1« 
nom de colonel^ & ceux qui commandent les • 
régimens ont le titre de mejlrâ^de-camp. 

Outre les commandans des régimens , les car 
pitaines des compagnies de la maifon du roi ou 
ce la gendarmerie , 8c quelques autres officiers 
de ce corps , ont rang de meflre-de-camp ^ le roi 
donne auifi le brevet de me(tre-de-camp a des 
officiers qu'il veut favorifer , 8c dont les emplois 
ne donnent pas ce rang. Les capitaines des garder 
ftançoifes & fuiffes ont -pareillement rang de 
ineftre-de-camp d'infenterie. 

Après le mettre -de-camp , eft le lieutenant- 
colonel^ lequel doit aider le meftre - de - camp 
dans toutes fes fondions , & le remplacer en fon 
:abfence. 

Aptes les lieutenans - colonels , viennent les 
majors , dont le grade eft au defliis' de celai de 
capitaine. 

Les capitaines font ceux qui ont le cotiiman- 
dement particulier d'une compagnie. Il y a dans 
chaque compagnie un capitaine commandant , 
ôc un capitaine «n fécond. 

11 y a en outre dans chaque compagnie , foit 
de cavalerie, foit d'infanterie, un premier lieu- 
tenant » un fécond lieutenant ôc deux fous-liéti- 
j^naus. 
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Dans les compagnies de cavalerie , il y a ded 
maréchaux dts logis , & dans celles d'infanterie > 
des fergens qu'on appelle bas^ officiers. Ils nonc 
point de lettres du roi pour avoir leur emploi , ils 
ne le tiennent que de l'autorité du meftre-de-camp^ 
Se de leur capitaine. 

Tous les officiers en général font fubordonnés 
les uns aux autres , en forte que., par-tout où il 
y a des troupes , le commandement fe réduit; 
toujours à un feul , â qui tous les autres obéif- 
fent. Cette fubordination bien établie, & Tap- 
plication de chacun à fe bien acquitter de les 
fondions , eft ce qui produit l'ordre , la règle, Se 
h difcîpline dans les troupes. 

L'oificier de grade fupérieur commande tou- 
jours à celui qui eft de grade inférieur. Entre 
officiers du même grade , s'ils font officiers géné- 
raux de cavalerie ou de dragons , c'eft lan- 
cienneté dans le grade qui donne le comman- 
dement. 

Dans la maifbn du roi Se dans la gendar-- 
merie , c'eft l'officier de la plus ancienne com- 

fagnie qui commande , & dans l'infanterie , c'eft: 
omcier du plus ancien régiment. 
Parmi les officiers d'infanterie d'une part ,. 
ceux de la cavalerie & dragons d autre part » 
à grade égal , c'eft l'officier d'infanterie qui corn* 
mande dans les places de guerre & autres 
lieux fermés , & en campagne c'eft l'officier da 
cavalerie. 

Suivant l'article 3 du titre 7 de l'ordonnance 
du roi du 25 mars 177^, portant règlement. 
fur l'adminiftcation de tou^ les corps , tant d'in- 
iânterie que de cavalerie ^ tout officier peut punit; 
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fon inféri6i>r en grade > par l6s arrêta , tons h 
côndicion exprefTd d'en rendre compte fur le 
champ à, celui qui a le grade fupérieur au (ien i 
quant à la peine de la prifon , elle ne peut être 
ordonnée aux officiers que par ceux de l'étac 
major. 

Par l'article 9 du même titre , le roi veut que 
to&ciet Tupcrieur trouve toujours dans l'infé- 
rieur une obéi({ànce paflive » & que tous les 
ordres donnés concernant le fèrvice de fa ma- 
jefté , foicnt exécutés littéralement , fans retard & 
fans réclamation. 

L'article i j défend expreflfément à tout chfef 
Se commandant , quelque dignité ou grade qu'tt 
puiffe avoir , de jamais fe permettre envets les 
efficiers qui lui font fubordonnés , aucun pro< 
pos qui puilFe lés humilier , injurier ôc infulter , 
îbus peine dette deftitué & déclaré incapable 
dé fervir le roi. Là même loi défend également 
aux officiers particuliers de putoyer & injurier Ie$ 
foldats, 

Ofhce claustrai, C'eft une fonéHon parrîcu- 
lière dont on charge quelque religieux d'un tno^ 
naftère , comme d'avoir foin de l'infirmetie , de la 
fecriftie , de la panneterie , du cellier , des au- 
inônes. 

Les Offices clauftraux n'étoient tous dans Tori-p 

Siiîe que de (impies adminiftratiohs confiées 4 
es religieux du monaftcre par fprme de corn-» 
iniflloa révocable ad nutuml Mais , par un abus 
introduit dans les derniers fiècleç , plufieurs de 
-ces Offices ont écé transformés en bénéfices , au 
îïiovçn dé diff^rçiues réfij^iianoiis faites fuççef* 
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fivetnent en cour de Rome par leg religieux 
qui rempliflbient ces Offices clauftraux; de force 
que l'on en difttngué aujourd'hui de deux forces; 
les uns qui fonc poflTédés en cicre de bénéfices , & 
d'aucres qui fonc demeuré^ de fimples coin- 
mifiions. 

On ne préfume pas que ces Offices foient des 
titres de bénéfice ; c'eft aux religieux, qui le 
précèndenc, à le prouver , & dans le doute 
ils ne fonc regardés que comme de fimples 
commiffions. 

La collation des Offices clauftraux appartient: 
aux religieux, même pendant la vacance dès 
abbayes ou prieurés donc ils dépendenr. 

Les bénédiélins de la congrégation de faine 
Maur ont obtenu des bulles du pape , confirmées 
par lettres-parentes, qui onc éteint les titres de 
ces Offices , &: qui en onc uni les revenus à leurs- 
menfes conventuelles. 

Un Office clauflral qui efk devenu titre de 
bénéfice, ne peut être fécularifé par une pof- 
ièffion même de quarance ans ,. s'il n'y a titre 
de fécularité en vertu duquel il aie été ainfi pof- 
fédé pendanc cet efpace de temps. 

On ne peuc pas non plus donner un Office 
damftral en commende à un féculier , à moins 
que la conventuaUcé n'aie été anéantie dans le 
monaftèrfe. - % 

Les Offices clauftraux n'entrent point en par- 
tage , fi ce n'eft lorfque ces Offices fonc chargés 
de fournir certaines chofes aux religieux ; en ce 
cas on rapporte au partage ce que ceux-ci fonc 
obligés de fournir au couvent. 

Voyt^ le rtçudl des ordonnances du Louvre ; 

Piv - 
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Loifeau , Chenu & Joly dans leurs traités des 
Offices ; le journal des audiences & celui du 
palais; les règles du droit franfois ; le diclion-^ 
naire des arrêts ; les œuvres de Henry s ; B acquêt , 
traité des droits de juflice; les arrêts de Papon\ 
Brodeau fur Louez ; la Rocheflavin j traité dei 
parlemens , &c. Voyez auflî les articles Age , 
Fait de charges , Réception ^ Cas royaux , 
Lieutenant , Juge , HYPOTnàquE , Mineur > 
Opposition-, Sceau » Président , Conseiller, 
Bailliage , Parlement , Prévôté , Noblesse, 
Bureau des finances , Receveur , Tréso- 
rier , Chambre des comptes , Cour des 
AIDES , MoNNoiE, Notaire, Procureur, &c, 

OFFICE DIVIN. Ceft le fervice de Téglife, 
les prières publiques avec les cérémonies qu'on y 
faic. 

Il fe dit auflî de cecte partie du bréviaire quft 
tout bénéficier ou eccléfiaftique dans les ordres 
facrés , eft obligé de dire chaque jour, 

JL'Ofiice eft plus ou n)oins folennel , félon la 
folennité plus ou moins grande des myftères , 
& fuivant le degré de dignité des faints. Ainfi 
l'on diftingue les Offices fplennels majeurs , fo- 
lennels mineurs , ou annuels majeurs , fémi-an- 
nuels^ , doubles majeurs , doubles mineurs , 
doubles , fémi-doubles , fimples , & Office de la 
ene. 

Les clercs étant obligés par état de prier , 
& pour eux-mêmes, & pour les peuples^ quatid 
réglifç leur a affigné les fruits d'un bénéfice '^ 
ce n'eft qu'afin qu'ils puiiTenr s'acquitter avec 
plus 4? l.ilpei'^é 4ç Ç^ 4çv w exTcAticU lejur çt^t ; 
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$*ik ne le remplifTenc pas , ils doivent être pri- 
vés , comme lordonnenc les canons, des fruits 'de 
leur bénéhce. 

Dans rOflSce public , dît M. Fleuty , chacun 
doit fe conformer entièrement à Tufage partir 
culier de Téglife où il le chante; mais ceux 
qui récitent en particulier , ne font pas obligés fi 
étroitement à obfervcr les règles , ni pour les 
heures de l'Office , ni pour la pofture d'ctre de- 
bout ou à genoux. Il fuffit à la rigueur de ré- 
citer l'Office entier dians les vingt-quatre heures. 
Il vaut toutefois mieux anticiper les prières que 
de les reculer ; & fur ce fondement, on permet de 
dire dès le matin toutes les petites heures , & 
matines dès les quatre heures après midi du joue 
précédent. Chacun doit réciter l'Office du diocèfe 
de fon domicile , fi ce n'eft qu'il aime mieux 
réciter l'Office romain , dont il eft permis de fe 
fcrvir dans toute l'églife latine. 

Le droit de publier un Office nouveau , ou d'y 
faire quelque changement, appartient à l'évêque j 
mais il ne peut le faire fans, la permiffion du fou-* 
verain. 

Quand une églife eft polluée ou en interdit , on 
doit y cçfler l'Office divin. 

La connoiflance du trouble qui peut être ap- 
porté au fervice divin , de la négligence â faire 
acquitter le fervice , des aumônes & fondations 
dont les églifes font chargées, appartient au 
|uge royal , fuivant l'article 1 3 de l'édit de 16^^. 

OFFICIAL. Ce mot , pris du terme latin Offi- 
cialis , terme générique dans cette langue , n'eft 
çmployé dans la nptre « qu'à défigper le juge 
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çccléiiaftique délégué par on ptélac ou par un 
corps p foii féculier ^ foie régulier , pour exercée 
en leur nom la jutidiâion concencieufe attachée 
ic appartenante au prélat ou au corps qui le com- 
mettent. / 

Nous examinerons ici : i^. rétabliiTemenr des 
Oâiciaux : x^. les droits & les obligations des 
prélats & des corps , relativement a rétablifle- 
ment des Officiaux : j°. les différentes efpèces 
d'Officiaux : 4*^. les qualités qu'ils dorveni: 
avoir. 

5- ï- Etahlijfement des Officiaux» 

On penfe affez cortimunément , 6c l'auteur de 
Tancienne & nouvelle difcipline de Téglife, gua- 
trièœe partie , livre premier, chapitre 16, a iuivi 
cette opinion , que les Officiaux ne furent établis 
, dans régîife de France , comme dans les autres , 
que vers la fi;i du treizième fîècle. Ce fentimcnt 
efl fondé fur ce qu'il n'eft fait aucune mention des 
Officiaux dans la colleâ:ioû des décrctales, pu- 
bliée en 1130, trois ans après l'élévation au 
pontificat de Grégoire IX , qui l'avoit ordonnée. 
^ Mais on en fait mention dans le texte publié pai 
Boniface VIII , qui occupoit le faiat fîége fut 
la fin du treizième fic.le & le commencement 
^-^ du quatorzième ficelé , d'où les. auteurs con» 

cluenr que récablillement des Officiaux ne s'eft, 
fait que dans le temps intermédiaire entre le 
pontincat de Grégoire iX & celui de Boniface 

Viii. _ 

Cependant il feroit difficile de concilier cette 
opinion fur Tépoque de récabliifement des OiK^ 
ciaux, au moins pour ce qui regarde la France, avec 
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ce ^ui nous refte de monumens hiftoriques à ce 
fujet. 

Pierre de Blois , archidiacre de Baçhe en An- 
gleterre , qui vivoit du temps du pape^ Alexandre 
lil , & qu'on croit être mort avant la fin du dou^ 
«ième fiècle , adrefla une lettre à TOfficial de 
Tévêque de Qfartre. Il y avoir donc de fon temps 
des Officîaux ; on peut même affurer qu'il y en 
nvoit depuis long-temps. En effet , dans cette 
lettre , Pierre de Blois reprcfente en termes 
très • énergiques les excès que Ton reprochoit 
alors aux Officiaux ; & Ton ne doit pas croire 
que les défordies aient fuivi de Ci près rétablif-* 
fement. Il paroît donc que cet établifTement des 
Officiaux étoit bien antérieur au temps de cet 
écrivain. 

Nous voyons même dans le feptième canon 
d'un concile de Tours de l'an ii(>3 , des re- 
proches très-graves contre des évêques , qui re- 
liroient tous les ans une redevance de leurs oflS- 
cialités j ce qui en feroit encore remonter l'inf- 
titution plus haut. Un autre concile de Tours en 
1 2 5 1 ^ un treifième en 1 1 3 6 , & un quatrièmeven 
^^39» préfentent auifi des réglemens relacifs aux 
Officiaux. 

Leur origine en France a donc de beaucoup 
précédé le pontificat de Grégoire IX ; mais à 
quelle époqne précife faut-il la placer ? Il feroit 
difficile de la déterminer ; le fait n eft pas affez 
intéreffant par lui-même , pour engager à de 
plus longues recherches dans un ouvrage fur- 
tout de la nature de celui ci. 

Les motifs de cet établiffement fe découvrent 
plus aifément & font bien plus certains. On fait 
qu'indépendamment des caufes fpicicueiles , donc 
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laconnoiiïknce & la décifion appartiennent de droit 
à la puifTance eccléfiaftique , les évêques , dans 
Us premiers (îècles , étoient les arbitres chari- 
tables dans la plupart des conteftations qui s'e- 
levoient entre leurs diocéfains, même pour des 
affaires civiles & pour des intérêts putement 
temporels. Perfuâdés qu'arrêter & éteindre des 
procès , c'ctoit prévenir & épargner bien des 
fautes & quelquefois des crimes , les plus grands 
évêques de l'antiquité fe faifoient un devoir de 
donner à ce foin un temps confidérable. La 
fageffe & Téquité de leurs jugemens leur conci- 
lièrent la plus grande vénération j les empereurs 
chrétiens , & , à leur exemple , les autres princes, 
les favorifèrent de tout leur pouvoir , ils en ap- 
puyèrent l'exécution de toute leur autorité/; 
réglife acquit ainfi des tribunaux , avec l'appareil 
6c les formes judiciaires. Les évêques , chacun 
dans fon diocèfe , en étoient les préiidens ôc 
même les feuls juges ; leur presbytère leur fer- 
voit de confeil, mais ils prononçoient enfuite 
feuls d'après leurs lumières & félon leur conf- 
cience. 

A mefure que la jutidiârion ecclélîaftique s'é- 
tendoit , & que l'exercice en devenoit par con- 
féquent plus difficile & plus laborieux, le tèle 
des prélats fe refroidiffoir. Ils ne cherchèrent qu'à 
fe décharger de la fonâion de juges qui leur étoic 
fi honorable, &.dont ils pouvoient rendre l'ufage 
fi précieux à leurs jufticiables ; ils commirent 
bientôt ce foin à des eccléfiaftiques de leurs dio- 
ccfes. Il y eut même de ces prélats , comme nous 
l'apprenons du premier des conciles de Tours j 
^ui voulurent s'en faire un moyen d'augmentés 
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leurs revenus , & qui ne rougirent pas de mettre 
en ferme Se de donner eu quelque force au plus 
offrant leurs oflScialicés. C*eft le nom qu^ l'on 
donna dès-lors aux tribunaux où s'exerçoit la ju- 
ridiâion contentieufe des prélas ou corps ecclé- 
fiaftiques féculiers ou réguliers. Les fermes des 
officialicés furent abolies ; mais les officialirés 6c 
les Officiaux reftèrent. L'ufage même a tellement 
prévalu à cet égard , qu'on ne permettroit plus 
aux prélats de fe reflaifîr de l'exercice de cette 
juiidiâion , dont ils fe font autrefois volontai- 
rement dépouillés. A l'exception de quelques 
diocèfes de Provence , dont les évoques fe font 
maintenus dans la poiïèffion de iiéger&de juger 
par eux-mêmes dans leur ofiicialité , on décla- 
jeroit abudves les fentences que les prélats elfaye- 
loient aujourd'hui de rendre par eux-mêmes eu 
matière contentieufe. Ils'^ne peuvent pas plus 
exercer aduellement leur juridiâion en cette 
partie , que les feigneurs hauts-] ufticiers , & il 
faut néceflairement qu'ils la commettent à 
d'autres. 

Quelques prélats paroiflent en avoir confervé 
une ombre , par l'ufage où ils font de (iéger une 
fois au commencement de leur prélature. Mais 
on chercheroit en vain dans les regiftres de l'of^ 
ficialité , des traces de leurs fentences ; ils ne 
Jugent que pour la forme, & on ne leur préfente 
à décider que des caufes imaginaires encre des 
comendans fadices. 

§. II. Droits & oilïgatïons des évêques pour 
rétahlijfement des Officiaux, 

Cet article préfente deux objets qui paroiffent 
d'abotd oppofés : d'une paie > la liberté des pré-: 
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lats, & de l'autre ^ lobligaticm où ils peuvent ètfd 
pat rapport à l établi (Tement des Oificiaux : mais 
quand on parle de leur liberté à cet égard ^ il 
ne s*agit que de letir droic. dans le cas où leurs 
dtocèfes font entièrement renfermés dans lereffort 
d'un même parlement ; & Ton demande (i , dans 
ce cû$ y un évèque peut établir à fon gré plufieurs 
OfHciaux pour (on diocèfe, comme il peut établie 
plufîeurs vicaires généraux* Quand au contraire 
on parle de leur obligation , on envifage le cas 
où le même diocèfe le trouve divifé entre dif« 
férens refTons de parlemens ou de cours fupérieutes } 
Se il s*agit de favoir G les évèques lont alors 
forcés d'établir des Officiaux pour les diftrix^s de 
!e'urs diocèfes qui refTortifTent à un autre pat' 
lement que celui don^ relève l'officialité dio- 
céfaine. 

Comme la juridiâion contentieufe des prélats , 
Se fur-tout le droit de l'exercer publiquement , 
n'eft qu'une conceffion des fouverains qui ont voulu 
donner cette autorité ôc cet éclat à Téglife , c'eft, 
aufïi par les loix des fbuverains & par la |urif« 
prudence établie dans leurs états , que l'exercice 
de cetre juridiâioii eft réglé Se déterminé y quanc 
â la forme & à la manière , c'eft aux ordon^ 
nances , aux arrêts & à l'ufage qu'ii faut avôk 
lecours. • 

D'abord, quant aux droits qu'ont les prélats 
d'établir un ou pluiieuts Officiaux pour Fexercice 
de leur juridiâion contentieufe ^^ nous fie connoif- 
fbns , ni ordonnances , ni déclarations , ni arrêts 
de règlement qui aient redreint ou modiBé leur' 
liberté â cet égard. 

Si nous confultons l'ancien uiàge , nous tdou' 
vetpns que^ peudam le quatorzièoie iiècle » îl 
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étoit^àût ordinaire que dans les grands diocèfes 
les prélats écabliffent plusieurs Ofnciaux pour la 
ÛQS grarnle commodité des habitans. Ce fut mcme 
e fujec du feiziècne article des plaintes qoe M« 
Pierre de Cugnieres , ou Congnieres y avocat gé- 
néral au parlement de Paris, porta en 1319 au 
roi Philippe VI , contre les entreprifes du clergé ^ 
& qui donnèrent lieu à la fameufe dirpute entre 
ce magiftrat & le cardinal Bertrand , évèque 
d'Autun. Les prélats , difoit M, Tavocar géné- 
ral ,' ont une grande multitude d'OfSciaax, 6c 
cependant, ajoutoit-il j il ne devrok y avoir 
«[u'un Ciége 8c un tribunal dans chaque diocèfe* 
Le cardinal Bertrand , dans ia réponfe , cot)vinc 
du fait , mais il nia la maxime de M. de Cu- 
gnieres , & donna quelques raifons de convenance 
pour ju(li£er la conduite Se Tufage des prélats fuc 
ce point. 

On ne voit pas au refte que ni laccufateut 
ni le défenfeur du clergé fe foient appuyés fut 
aucune loi ; il n'y en avoit donc point alors , 
comme il ny en a point encore à ce fujet : d'où 
Ton peut inférer que rétabliÛèment de plufieurs 
Officiaux dans un même diocèfe , ne parut pas 
alors , Se n a pas paru depuis emraînec de grands 
inconvéniens. 

» Quelques diocèfes où il y a d'autres villes 
considérables que celle où k trouve le fiége 
épifcopal» ontconiervé la coutume d'avoir pluHeurs 
officiaiités : outce celle qui eft établie â fiayeux , 
il en exifle une féconde à Caea pour Ls même 
diocèfe , quoique les deux villes , comme tout 
le diocèfe , redrortifTent au parlement de Rouen» 
Dans le diocèfe de Çoutançes, ou voit de même 
f;iQi& pi&âali^^ la premiète à Couta^ces, la 
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féconde a Saiiit-Lô , la troifième â Vallognéj 
toutes les trois fans fubordination de Tune à 
lautre. M. Tévêque de la Rochelle eft auffi ert 
poffeflîon d'avoir! Fomenay un fiéged'officialitéj 
indépendamment de celui de la ville épifcopale. 
Si la mulciplicicé des OfEciaux dans un même 
dîocèfe & dans le reflbrt d'un même parlement, 
étoit par elle-^mcme abufive , on n auroir pas 
laifle fubfîfter ces ctabliffemens. On en peut donc 
conclure que cette multiplicité n a par elle-n^ême 
rien de contraire à notre droit public. 

Cependant, comme Tufagele plus généralement 
fuivi, & qui paroît ainfi former le droit corn-» 
mun , eft qu'il ny ait qu'un OflScial pour chaque 
diocèfe , un cvêque ne pourroit aujourd'hui^ 
fans de fortes raifons & fans beaucoup de for- 
malités, entreprendre d^établir un fécond ûéger 
d officialité dans fon diocèfe. 

M. révcque de Langres ayant , à la fin du 
feîzième fiècle , cru pouvoir ériger une nouvelle 
officialité à Muffjr-rEvcque , ville de fondiocèfe , 
â douze lieues de la ville épifcopale & dans le 
même reflbrt , l'Official de Langres en interjeta 
appel comme d'abus au parlement de Paris : 
en vain, de la part du prélat, on tepréfenrajjqu'il 
n'avoir en cela cherché que le plus grand bien 
& le foulagement des habitans de fon diocèfe , 
en leur procurant une expédition plus prcrmpte 
& moins difpendieufe ; que dans un auflî grand 
dîocèfe, réloignement de la ville épifcopale 
îeroit les jufticiables dans de grands frais , quand 
ils étoient obligés de venir y fuivre leurs caufes ; 
que d'ailleurs rOfficial n étoit point prélat , maâs 
Amplement un vicaire & délégué de l'évêque y 
pouc exercer fa juridiâion > 6c que 1^ vicaires 

des 
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lies évêqiies peuvent être multipliés fans qu'il y 
iût aucune fuite fâcheufe à craindre pour Tét^ 
sa pour réglife. Malgré toutes ces conudérations ^ 
par arrêt du 14 avril 1^00 , la cour , fur les con- 
clufions de M. Tavocat général Servin , déclara 
que rétabliflement de i:Official à MuOy-rEvcque 
avoir été mal , nullement & abusivement fait pat 
révèque de Langres , lui fit défenfe d'y faire 
exercer Tofficialité , & ordonna queTOfficial ne 
feroit établi qu a Langres , &c non ailleurs. 

Point de loi , point d'arrêt de règlement anté- 
rieur n'ayant fait aucunes défenfes aux évêques 
d'établir plus d'un Officiai dans chaaue diocèfe» 
on ne voit point fur quel fondement le parlement 
a pu déclarer nulle & abufive l'éreâion d'une 
féconde officialité dans le diocèfe de Langres , fî 
ce n'eft que cette éreâion emportant l'exiilence 
d'un nouveau tribunal , la cour aura penfé qu'un 
pareil établiflement ne devoir ni. ne pôuvoic être 
fait dans le royaume fans lapprobation & Tauto- 
rifation fpéciale du fouverain. En effet , Tournée 
& Chopin;, qui ont recueilli cet arrêt , ne difenc 
. pas que l'évêque de Langres eût obtenu des letrres- 
patehtes pour autorifer récabliffement qu'il avoic 
entrepris. Tout porte à croire que ce défaut 
fournir le vrai motif de la, condamnation prononcée 
contre ce prélat, Si un évêque croyoit néceflaire 
de multiplier les ofEcialités dans fon diocèfe , il 
faudroit s'adtefler au roi pour en obtenir des 
letires*patente3 qui rautorifaflent à faire l'établif- 
femenr projeté , & qu'enfuice ces lettres-patentes 
fuflent préfentées au parlement dans le reflbrt 
duquel fe trouveroit le diocèfe. Avec ces précau- 
tions , il y a tout lieu de croire que les prélats 
n'éprouveroient aucune difficulté. 

Tome XLIII. Q 
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Tels font à cet égard les droits des évèques : 
examinons à prcfent leurs obligâpions. 

D'après ce qui a été dit plus haut , on fent 
que les évcques en. France font obligés non feu- 
lement d'avoir des officialités dans leurs diocèfes , 
maïs d'y établir des Officiaux pour j rendre là 
juftice , puifqu ils ne peuvent remplir èux-mêmeS 
la fondion de juees. 

Mais, indépendamment de cette officîalité ordi- 
naire , il eft des circonftances où les prélacs doi- 
vent établir une féconde ou plufieury officialités 
indépendantes les unes des autres ; c'eff lorfqu'un 
"même diocèfe s'étend dans le reiïbrt de plulieurs 
parlcmens. li faut alors que dans le canton qui 
teifortir pour le civil d'un autre parlement que la 
^ille épifcopale , Tévêque inftitue une officialité 
& un Officiai , afin que les diocéfains de ce can- 
ton aient , pour les affaires foumifes à la juridiâion 
de régUfe , des juges , contre les fentences def- 
quels ils puiifent , fi le befoin le demande , fe 
pourvoir par la voie d'appel comme d'abus , par- 
devant leurs juges naturels , & qu'ils ne foient 
point expofés à fe voir diftraits de leur reffort 
ordinaire. 

C'eft la difpofition textuelle de l'article 5 1 de 
Tédit du mois d'avril 1^9^ > concernant la juti- 
didion eccléfiaftîque ; il eft conçu en ces termes : 
•» Les archevêques & ^vêques ne feront tenus 
■• d'établir des vicaires généraux , mais feulement 
»> des Officiaux pour exercer la juridiârion con- 
n tenti.eufe dans les lieux de leurs diocèfes ou 
t» provinces qui font du reflbrt d'un parlement, 
99 autre que celui dans lequel eft établi le fiége 
j» ordinaire de leur officîalité ce. 

Cet article n'avoit fait que renouveler les dif- 
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boâtions du jG^ de locdonnance de Moulin, en 
levant Téquivoque qui pouvoic réfoltet des terme^ 
de vicaires généraux dont elle s'étoit fervie , fui- 
vant i'ufage du temps , pour défigner ceux qu0 
nous nommons QfficiauXjÔci qui > dans ce temps^ 
on donnoit le nom commun de vicaires généraux ^ 
qui peut en efFec leur convenir également y puif«; 
qu'ils lepréièncent les évèques^pouc la juridiâioti 
contentieufe , comme les vicaires généraux les 
repréfentent pour la juiidiélion gracieufe & volon* 
taire. Mais Tufage a lailTé ce nom aux derniers ^ 
& a affedé aux premiers le nom d^Officiàux. 

Ainfi larticle y 6 de Tordonnance de Moulina 
portant en général , » fur h remontrance d'aucuns 
)) de nos parlemens , admoneftons & néanmoins 
m enjoignons dtpus archevêques & métropolitains 
*ï bailler leur vicariat à perlonnps conftituées en 
» dignité eccléfiaftique , réfidant dans le reflbrc 
>> de nos parlemens, pour y avoir recours quand 
a» befoiri fera , ôc cç fous peine de faiûe de leuc 
» temporel «. 

On auroît. pu eji. .inférer , i^. que les arche- 
vêques Ôc .1^ primats feulement étoienc afTujettis 
à cette oblig^ion; i^. qu'ils y écoient obligés, taiçc 
.pour rexercice.de la juridiâion volontaire , quô 
pour celui de. la Jurîdidioti contenticufe. 

L'édit de j|5^5 a levé ces 4^ux difficultés, en 
étendant., d'une part, aux évêques ce que rot-: 
donnance de. Moulins n'avoit dit que des arche- 
vêques &. mitTopolirains j d'une autre part , en 
teftreignaiit l'injoaiaion à ce qui regarde 'es Offi- 
mux &^, J'a(iaiiniftration de la jurididioncoi!!-' 
tentieufei . :i.\ , 

- . „ Avant redit de 1(395 &c avant Pordonnance dô 
^Moulins > JFrat^ço^s premier en a voie rendu une 
' Q ij 
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particulière le 1 9 mars 1 541 , pour obliger M. far- 
chevèquc de Bordeaux d'établir un Officiai* métro- 
politain à Poitiers , pour y juger les appels înter* 
jetés des fondrions des Ofociaux de Poitiers , 
Maillezais , Luçon & Angoulême , quant aux 
parties & chofes des diocèfes qui feront du rejfort 
du parlement de Paris. 

On a plufieurs arrêts des parlemens de Paris & 
de Dijon , qui » foit avant , foit depuis 1 ordon- 
nance de Moulins , ont ordonné que des arche- 
vêques ou évêques établiroient 6ts officialités & 
des OfGciaux pour certains cantons & diflxiârs de 
leurs diocèfes ou métropoles. RebufFe , dans fon 
commentaire fur le concordat , tit. de frivolis 
appellationibus j %• fi quis ^ parle d'un arrêt du 

Ktlement dfe Paris , du ij avril IU7, contre 
vcque de Toul , qui refufoit d'établir un Offi- 
ciai dans le canton de fon diocèfe qui s'étend 
dans le duché de Bar , & qui fe trouve ainfî dans 
le refTort du parlement , & d'un autre ar^jèt de 
la même cour du 7 mai 1734, qui juge que les 

f)àrttes citées pardevant des officiers érablis hors 
e refTort du parlement , ne font point obligées 
de déférer a ct% citations , & les en décharge. 

,Le même auteèr dans fa pratique > fous le titre 
de forma vicariatûs ^ n^. 58 , indioue qn'trûifième 
* arrêt du même parlement , rendu le 1 5 décembre 
1514, par lequel il fut ordonné que M. i'arche- 
^ vêque de Bordeaux nommeroit des vicaires dans 
Poitiers, pour juger des appels des juges dès 
églifes fes luffiragantes, qui étoient du rcflbrt du par- 
lement de Paris , & cela à raifon dès appels comme 
d'abus , auxqu^els les fentences de çes^ juges mé- 
tropolitains pouvoient donner lieu , fefquèls appels 
ne dévoient être relevés qu'en ia gttQd'chambre 
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isx parlement de Paris: 6» hoc proptcr ttppella^ 
tioncs de abufu ^ aîoupe^RebufFe. 

Ce fut vraifemphiblenient le refus que firent 
MM. les arche vèc^ues de Bordeaux de fe con^ 
former aux difpofinons de cet arrêt , qui déter« 
mina le parlement à demander au roi Fran* 
çois I l'ordonnance dont nous avons parlé plus 
haut , du 19 mars i54i> pour faire enjoindre à 
ces prélats ce que Parrèt leur avoir déjà prefcrir. 
Deux ans après & le 27 mai 1544 » le parle^ 
ment rendit un nouvel arrêt contre le même ar-^ 
chevêque , qui n avoir pas encore fatisfait au 
précédent arrêt ni à lordonnance de François I , 
& prononça la faide de fon temporel jufqn'à 
ce qu'il eût pleinement obéi. 

Fevret , dans fon traité de l'abus , liv. 5 , ch. 9 i 
n^ 9 , obferve que , par arrêt du même parle* 
ment de Tannée 15^9, M. Téledleur & arche- 
vêque de Trêves, comme métropolitain de Toul^ 
& M. Tévêque de Toul , furent condamnés cha- 
cun à nommer desOfficiaux dans la province de 
Bar , pour juger, tant en première qu'en fecondo 
inftance , les caufes eccléfiaftiques des habitans 
du Barrois. Le nîême auteur , n®. 7 , fait mention 
d*un autre arrêt du même parlement , contre M. 
Tévêque d'Autun , dont le droit comprend la ville 
de Moulins ic une partie du Bourbonnois , qui 
font du reâbrt du parlement de Patis , tandis 
qu Autun & le refte du diocèfe font dans le ref- 
fort du parlement de Dijon. 

Au chapitre précédent du même livre , & dans 
le troidème chapitre du livre neuvième du même 
traité , Fevret rapporte pl^^eurs arrêts du parle- 
menr de Dijon , rendus^ Ait les mêmes motifs , 
& qui renferment de femblables difpolitions con« 

Q "j 
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tre MM. les archevêques de Lyon 8c de Befati-^ 
çon, & les évèquçs de Langres & de Genève , 
dont les diocèfes s'étendent dans le teflbrt de 
ce parlement. 

La jurifprudence eft ainfî fur ce point parfaite- 
ment, d'accord avec les ordonnances ; elle paroît 
même y avoir fervi de fondement. Les canoniftes en 
apportenr plufieurs raifons: la feule véritable eft celle 
que nous avons indiquée d'abord , & qui a fervi de 
motif à l'arrêt de 1 5x4 , contre M. Tarchevêque 
de Bordeaux , c'eft-à-dire , afin qu'en cas d'appel 
comme d'abus ou de déni de juftice , les jufti- 
ciables ne fuflent point obligés de recoirrir à des 
juges étrangers. 

Si les prélats perfiftoient, malgré les arrêts du 
parlement , à ne point vouloir établir d*Officiaux 
pour les diftrids qui font d'un autre reflTort que la 
ville épifcopate, quçlquefois les parlemens per- 
mettent aux parties de demander â Rome des 
juges délégués in pardbus j ou même de s'adreffcc 
au plus prochain évêque ou métropoHtain du ref- 
fort : c'eft Iç parti que prit en 1544 le parlement 
de Paris, dans l'arrêt qu'il rendit contre M. l'ar- 
chevêque de Bordeaux : quelquefois , & fur-tout 
lorfque les caufes font urgentes, les cours de 
parlement nommentelles-mêmes urî Officiai pour 
coimoître des affaires; les prélats auroient tort 
de s*eu plaindre , puifque les parlemens ne font 
çn cela que fuppléer leur négligence* 
' Il peut cependant y avoir de folides raifons 
pour difpenfer les archevêques & évêques d'éta- 
blir des. ofScialités & des Officiaux dans les 
cantons de leur diriïfèfe qui font dans un 
fiatre relTort que la vîlio épifcopale ou métropoli- 

uluÇs P^ç ç^erople j^ fi ces diftriâs font peu cou- 
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lîdérables y. fi l'on y peut aifément trouver les 

fiçrfonnes dont on auroic befoin pour compofer 
e tribunal de lofficialké y s'il n y en a jamais 
eu , s'il y a peu de diftance de ces cantons aa 
fiége de rOfficialité ordinaire j on fent combien „ 
dans tous ces cas ,. récabltflTement d'une officia- 
lire particulière deviendroit difficile & inutile. 

Ce fut fur ces motifs , que d'après un arrêt difr 
parlement de Grenoble du 9 mars i6j^ y qui 
cxhortoit M.^de Villeroy » archevêque de Lyon ^ 
à nommer un Officiai forain pour la partie de^ 
fon dbcèfe qui eft du reflbrt de ce parlement > 
pour y exercer la. juridiâion , contentieufe ; ce 
prélat fe pourvut pardevanc le fouverain > & ob- 
tint un arrêt du confèil en date du mois d'oc- 
tobre de la même année , & revêtu de lettres- 
patentes y par lequel il eft ordonné que les procès 
des eccléfiaftiques des paroîflès du diocèfe de 
Lyon , qui font du reflbrt du parlement de Gre- 
noble 5 enfemble toutes procédures fur refcrits 
du pape , continueront à être inflruites & jugécs^ 
à l'avenir , comme elles l'ont été parle paflé, par 
rOflScial de l'archevêque de Lyon , fans préju- 
dice néanmoins des appellations comme d'abus 
qui feront interjetées des jugemens rendus ea 
ladite officialisé , de la part des eccléfiaftiques- 
demeurant es paroifTes du refTort dudit parle- 
ment de Grenoble , lefquelles appellations fe- 
ront jugées audit parlement de Grenoble. 

Ces lettres- patentes & arrêt furent enregiftrés. 
au même parlement , fur le réquifitoire de M. le 
procureur général , & de l'avis des chambres , par 
arrêt du 21 novembre 1^79. 

L'auteur des mémoires du clergé , aprjs avoir 
iapporté ces arrêts & ces Icttres-pacences ,; corne 7 5 

Q IV 
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pag. 115 & fuivantes, obfcrve un défiiat quîiy 
rencontre , & qui ne peut être l'effet que ae K- 
nattention du rédaâ:eur ; c'eft qu'il n y eft fait men- 
tion que des caufes des perfonnes eccléfiaftiques , 
en forte qu'en prenant à la lettre & Ma rigueur 
les difpofitions de Tarrct & des lettres- patentes, 
il fembleroit que TOfficial de Lyon n'ait poinc 
reçu d'attribution pour les eaufes appartenantes 
si la juridiâion eccleHaftique , qui pourroient s'éle^ 
ver entre des laïcs. Il ne paroit pas cependant qu'il 
fe foit, depuis cet arrêt jufqu'â préfent , élevé la 
moindre difficulté à ce fujet , & que les per« 
fonnes laïques de ces cantons & dillriâs , fans être 
nommées dans cet arrêt Se ces lettres-patentes , 
s'y font crues défignées Se comprifes. 

Dix- fept ans après , M. de Saint-George , arche- 
vêque de Lyon , fur de femblables motifs , obtint 
de pareilles lettres-patentes pour faire autorifer fon 
Officiai métropolitain à juger les appels des fen« 
tences des Ofnciaux , relevant tant de fa métro- 

f>ole que de fa primatie , qui fe trouvent dans 
e reflort du parlement , â la charge que les 
appellations comme d'abus , s'il y en avoit d'in- 
terjettées de fes fentences , le feroient au parle* 
ment de Dijon. 

On a dans ces lettres-patentes évité le défkut 
que les mémoires du clergé reprochoient au^ 
précédentes : le roi flatue & ordonne que les ap» 
pellarions (impies des fentences rendues , tant 
en matière civile que criminelle , par les Offi- 
ciaux ordinaires Se métropolitains » concernant 
les eccléHaftiques Se autrcs^ perfonnes du reffort 
du parlement de Dijon , feront jugées pat TOffi* 
cial de la primatie de Lyon. 
M. l'évêque du Puy avoic^ dès i6^i ^ obtenu 
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it femblabtes lettres-patentes pour la partie de 
fon diocèfe qui reffortir au parlement de Paris : en 
1^94, M. i*evèque de Nantes en obtint auili pour 
quelques cantons de fon diocèfe qui font da 
redore du même parlement de Paris : enfin , il y 
a eu de pareilles lettres obtenues par M. Tarche- 
vêque de Rouen , pour attribuer â fon Officiai 
de Rouen la connoi (lance & le jugement des 
caufes du comté d*Eu, quoique ce comté relève, 
pour le reifort de la jutidiâion temporelle, du 
parlement de Paris. 

Toutes ces lettres-patentes font accordées fur 
quelques-uns des motifs ci- deifus allégués ; elles 
contiennent toutes la réferve des appels comme 
d'abus aux parlemens où les diftrids reflbr- 
tiflènc , & tous les prélats qui fe font crus fon- 
dés à demander de pareilles difpenfes , ont tour 
jours eu foin de les faire entériner & homolo- 
guer à ces mêmes parlemens j elles n auroienc 
pu autrement avoir d'exécution. 

Au moyen de la réferve qu'on a faite aux par- 
lemens de la connoiflfance des appels comme 
d'abus inrerjetés par des parties de leurs reflbrts , 
des fentences rendues entre ces parties par des 
|uges eccléiiaftiques d'un reffort étranger , on a 
tout à la fois confervé les droits de chacune des 
deux juridiâions, & pourvu à l'avantage des 
parries. 

5. III. Des différentes efpèces d'Officiaux. 

Cet article n'exige qu'une fimple expofition 
des termes, 

L'OflScial eft un eccléfiaftique commis par un 
prélat ou par on corps , foit féculier , foit réga* 
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lier , pour exercer la jurididîon comentîeufe 
aui leur appartient j or , la hiérarchie ecclé* 
mftique ayant admis difFérens degrés de jurif- 
diâion , & une fubordinatton entre les évèques > 
quoique par le caradère ils foient tous égaux , 
cette fubordination &: ces difFérens degrés de 
juridiaion ont auffi fait établir diflFérens Offi- 
ciaux. 

Ainfi Ion appelle Officiai diocèfaîn , celui au» 

3uel un fimple évêque a donné la commiflîon 
e connoitre des caufes nées dans fon diocèfe^ 
& de les décider. 

On appelle Officiai métropolitain , celui qu'un 
archevêque a conflitué pour juger des appella- 
tions fîmples des fentences émanées des Omciaux 
des éveques fes fufFragans. 

L'Official primatial eft celui qu'un archevêque 
jouiflant du titre & des droits de primat, a com- 
mis pour connoitre des appellations (impies des 
jugemens rendus par les Ottîciaux métropolitains 
dQs archevêques qui relèvent de fa primacie. ^ 

Ainfi un archevêque peut avoir deux Officiaux ; 
un. Officiai diocéfain pour fon dioccfe particu- 
lier ^ & un Officiai métropolitain pour les appels 
interjetés des fentences de fes fuffiragans. Le 

frimât , par la même raifon , peut en avoir trois ; 
Officiai diocéfain , TOfficîal métropolitain , & 
rOfficial primatial. 11 e(l libre aux archevêques 
& aux primats de réunir ces deux ou trois places 
fur une même tête , ou d'en revêtir trois difFé- 
rens fnjecs. 

Outre ces Officiaux diocéfain , métropoliraîn 
& primatial, on a vu dans le paragraphe pré- 
cédent , que les évêques, archçvêques & primats 
pouvoient^ ii le roi ne jugeoiti propos de les 
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en dîfpenfer , être obliges d'établir des OflScîaux 
pour les diftridts de leurs évêchés , métropoles o\i 
primaties qui fe trouvoient hors des reflbrtt des 
parlemens dont relevoient les villes où croient 
établis des fiéges des Officialités ordinaires de ces 
évêques ou archevêques. On a donné à ces Offi- 
ciaux établis hors des villes épifcopales , le nom 
d'Officiaux forains , pour les aiftinguer des OfE- 
ciaux dioccfains ordinaires, qui ont leurs fiéges 
dans ces villes. Mais il ne faut pas confondre ces 
Officiaux forains établis dans quelques diftriâs par- 
tîculiers, à raifondu refTott différent de cediftnât, 
avec les Officiaux forains dont parlent beaucoup 
d anciens canonifles. Ces derniers Officiaux na- 
voient qu'une jurididiôn fubordonnée à celle de 
rOfficiaî principal , & limitée à la connoîfTance de 
certaines caufes ; ils étoient comme des pre- 
miers juges , dont on appeloit pardevant l'Official 
principal du dioccfe : au lieu que les Officiaux fo- 
rains établis dans quelques cantons particuliers, 
pour raifon de la différence- des reflbrts des par- 
lemens j jouiflent, dans ces cantons, de la même 
étendue de juridiâion dont l'Official diocéfain jouit 
dans tour le refte du diocèfe, & fans aucune dé- 
pendance de cet Officiai*, qui ne pourroir fans 
abus entreprendre de connoître des conteftations 
nées dans ces diftrifts, ou des fentences rendues par 
rOfficial forain , donc il n eft point le fupérieur. 
Il arrive quelquefois que TOfficial diocéfain, 
métropolitain ou primatial , fe déporte de lui- 
même , ou bien eft récufé par Tune des parties , 
foie pour caufe de parenté ou par quelque au- 
tre motif légal. Alors il eft d'ufage que les 
évêques archevêques ou primats donnent une 
commiifioq particulière à quelque eccléfiaftique 
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çonftbué en ciigmcé , pour connoîcre de la caufe ^ 
rinfttuîre & la juger. On appelle Officiai ad hoc^ 
celui qui, eft revêtu d'une pareille commiffion. 
Ilfaut, on le fent , que les caufes de déport oii 
de rccuiation foient graves , férieufes & valables ; 
qu'elles foienc expofees à Tévêque par rOflScial 
qui veut .fe déporter ou par la partie qui le ré- 
cufe , & que 1 cvêque en faffè mention dans la 
commiflîon qu'il fait délivrer à TOfficial q^'il 
fubftitue pour cette caufe \ fans cela la commif- 
fion pourroit être attaquée, & feroit profcrite 
vraifemblablemenc comme abufive. L'Official 
dépouillé feroit en droit de fe plaindre : on a 
vu plus haut qu'un Officiai diocèfain de Lan- 
grès avoir appelé comme d'abus de l'ére^Slion d'une 
leconde omcialité que M. Tévêque de Langres 
vouloir établir dans fon diocèfe , & que fon ap- 
pel fut accueilli favorablement par le parlement 
de Paris , qui , par fon arrêt , déclara qu'il y 
avoir abus, 

Nous n'avons rien de particulier à faire obfer- 
ver fur les Officiaux que plufieurs chapitres & 
quelques abbayes ont droit & font obligés de 
xommettre pour exercer la juridi6tion conten- 
tieufe , qui apparâent à ces chapitres ou ab<» 
bayes. Ces Officiaux ont les mêmes droits dans 
leurs diftrids, que les Officiaux diocèfains dans 
les diocèfes. 

§. IV, Qualités que doivent avoir les 
Officiaux. 

\^. 11 faut que l'Official foit françoîs , nos 
ordonnances & notre ufage ne permettant pas 
a deç étrangers d'exercer en France aucune juri- 
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^iâton. Si l'on ne fouffie pas que pour décider 
les conceftiations nées dans le royamne , lorfqu^elles 
loi iboc dévolues par la voie de ('appel , le pape 
donne des cotimiiflàires étrangers À qui ne réfi- 
dent pas fur le» lieux, encore mo}n$ permectroic- 
on que les évèqaes du rc^aume confiafTènr Texer- 
dce de leur juridiélion à des eccléfiaftiques qui 
ne -feroienr pas François. C*eft une des difpofitions 
de J'édir donné au nK>is de ieptembre 1554; 
par Henri JH Villers-Cocterers : o Seront ténus 
M ( les prélats^ ) faire & créer lefdits vicaires 
i> généraux & Officiaux , daacuns de notre 
n royaume , i peine de fai^ilèment de leut 
f> temporel <«. 

2°. Suivant la difpofîtion de racticle 45' de 
lordonnance de Blois , rOfficial doit être 
prêtre, m Nul, porte cet article,^ ne pourra être 
•• vicaire général ou' Officiai d'aucun archevêque 
» ou évêque.» $'il n'eft gradué & conftitué en ordre 
i> de prêtrife «, 

Cette ordonnance n*a fait en cela que fe con- 
former à la difpoficion du canon omnis oppreffits j 
2. qudjl. 6. de clericorum caufis faccrdotalt tan- 
tum judicio difceptandfs j & que . remplir les 
vœux de difFcrens conciles. . 

Il peut ; après cela paroitre étonnant que la 

chambre .eccIéCailique des états du royaume 

afTemblés en i(>i4, fe foie contei^tée de dite 

dans (on régleipem fpirituel , article 15 : » Les 

f> Offi(;iaiUX.& promoteurs feront gradués es droits 

»» &'pérfonnes de favoir & probité reconnues^ 

» conftuuées aux ordres facrés s'il eft poflîble •«. Qn 

avoir »ii/eft vrai , autrefois douté fi des laïcs 

pouvQienr.;exei:cer les fondions d'Qfiiciaux Ar de 

promoteur» & ^^^ paroles d'un concile tenu i 
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Bourges en 1584» femBloiem (zyonfet ce éontéi 
Mais il eft ai(e*de fçncir que fi , parmi les caufe^ 
qui font de la compcieoce des: QflSciaux,il s'en 
rencontre . plufieprs qui pourrotent «rre laifTées al 
la connoi (lance & à . la décifion ; des laïcs ^ 
il en eft bien d'autres donc le Sagement ne peuc 
convenir & ne doit jetçè accribué. qu'a des ecdé-^ 
|fiaftiques Se mên^e â des prêtres : telles font 
celles qui peuvenç dônçpr lieu a des excommu-* 
nications , des jncerditS'i.desfufpenCes , &c. Audi 
tous les dodeurs fe réuniiTent-ils ei^ ÊiTeur des 
Oj£ciaux conftiçués ^ dans les ordres (acres > & 
c'eft avec raifon q}i(^ Tûrdo^nance dq filais veut 
qu'ils foient prêtres. 

Chopin , dans fon 2^. Hv. de poliufdcrâ \ tît. j ; 
n» 8 , ^ite un arrêt du parlement dé Paris du 
|e^di '9 janvier 1(^03 , qui , fur l'appel comme 
4labus des procédures d'un Officiai d'Angers ^ 
non promu â l'ordre de prêcrife ^ ordonna que 
cet Officiai s'y feroit promouvoir dans trois 
mois , & en certifiefoit la cour, & jufqu'à ce 
l'interdit de tout exercice des fondions de fon état« 

Par arrêt du 15 mai i<>o8 , le parlement de 
Toulottfe déclara qu'il n'entendoit, pour aucunes 
caufes & confidérations , empêcher que la pro-^ 
jcédnre faite par un^eur Déliguier, chanoine & 
Officiai de Garcafibnne , ne fone fon plein & 
entier effet , quoique ce fieur Déligtiièf eût né- 
gligé ^^e fe faire-promouvoir â la prêcrife maigre 
un arrêt-dé là même cour qui' ié lur enjoî-- 
gnoit & lui faifoit inhibitions Se dféfënfes de 
remplir lei fonûions d'Ôfficial jufqu'à ce qu*îl 
eût fatisfait à l'injonâîon : mais en mêiie temps 
le prarlement fait inhibitions Se defen^^r^x ar- 
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cli^vcques & évèques de fon.reflbtt, de pour- 
voir aucun de la charge d'Official , qu'il ne foit 
aétuellemenc ptêrre , conformément aux or- 
donnances & arrêts de la cour , a peine de 
nullité. 

H eft donc indifpenfable dctre élevé à 1 ordre 
de prètrifej pour être pourvu de k charge d'Ofi^ 
fîcial, ou du moines pour re^^ercer^:- ' 

3^^. 11 faut êlre licencié en droît da en théo-ï 
logie, pour pouvoir exercer les'fonîaions d*Ôf^ 
ficial. DiflPérefts tègtefnerts -des jconciles généraux 
Se provinciaux âvoienc exigé que kîs Qfficiaui 
fuflènt infirmes & exefcés ^ai4s - k ' connoiffancè 
des loix ; le concile de Todrs^,' en^i'ii4 , avôît 
ordonné par Ton quatrième cânotl , qu^ucun hô 
pût être inftitué OfBcial j^'ili'ilv'^dit étudié eA 
droit , ou plaidé des dàufifj? {)endarit cinq ans J 
le dernier concile tenu^en la même- ville Paît 
1583, prefcritde pème , titv r^ , que les Offidîa^x 
foient très-inftruits du droit , fur- tout du droit 
canonique , mais fans > ordonner qu'ils foient 
gradués , çn qaoi ce Concile feconformoit aux 
difpofitions'de celui de Trente. Celui-ci , feC 
ci.4 , chap. i^ dé la réforme^'ien' traitant du gou- 
vernement des- dîocèfes pendant la vacance des 
iîéges , femblé d'abord exfger des grades j il en- 
foint aux chapitres de nommer des Officiaux 
ou de continuer ceux de Tévêque défunt, pourvu 
qu'ils foient au moins doâeurs ou licenciés en 
droit; «ce qui paroîtroit exclure tous ceux qui ne 
font pas revêtus de l'un de ces grades ; mais te 
concile ajoute , ou bien des perfonnes auffi ca- 
pables que faire fe pourra ; d'où il réfulte , que 
malgré le défir qu avoit cette aflTemblée de ne 
yoir les places d'Officiaux confiées qu'à des ecr 
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cléfiaflîque^ gradués en droit , elle permet cepen- 
dant d en cr^blir d'autres au befoin &c â défaut 
de ceux- là. 

Les loix du royaume n*ont pas ponélacom- 
plaifance audî loin. L ordonnance de Blois^ con« 
totmément aux vœux de l'aflèmblée d^ états 
généraux , ternis en cette ville en 157^ » avoir 
réglé) art. 45 , que nul ne pourrott être vicaire 
général ou Of&cial d'aucun archevêque ou 
évêque ) s'il n'éjtoit gradué. Il parok ^ue cette 
détènfe ne fut pas bien exaâement obfervée, 
puîfque la chambre eccléfiaftique des derniers 
états généraux ^aifemblés en 1614.^ crut devoir 
demander à Lou^ XllI d'ordonner que les Of<* 
fîciaux & promoteurs fuflent gradués en droit 
canon; & raflTemblée elle-même <lemanda la 
^ême cbo^ par rapport aux juges que» félon 
W}S libenés > les papes doivent donner en France 
pour y juyer les appellations, portées au faine 
fiége. 

Mais lordonmoce de Bbis avoir (împlemenc 
exigé qu on ne pût ôtçe vicaire, général ou Of-r 
iicial , â moins d être gradué » ians fixer en 
ouelle faculté. L'ailemblee des états, en 1^14 , 
demandoit feulement que les Officiaux » promo- 
•teurs ) &. les commiflTaires apP^otiqUes délégués 
juges tn partibus ^ fuflent gradués en droit canon , 
mais fans dcfigner quel degré elle défitoit dans les 
juges d'églifcu 

Louis XIV 5 par fa déclaration du 1^ février 
l(>8o, enregiftrée au parlement le ii avril fui- 
vaut , a fur ce point établi une règle invariable* 
Voici la teneur de cetre déclaration , dont le 
préambule annonce toute l'importance. 
- » Louis ) &c. ...* Nous avon$ toujours confidéré 

9» comme 
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» comme la principale de nos obligations , celle 
» de faire régner la juftice dans nos états ; & a6a 
s» de donner â ceux ^qui fe deftinent a ce mi* 
» BÎftère , le moyen d'acquérir la doârine & la 
)> capacité convenables , en leur impofant la né' 
m ceflîté de s'inftruire des principes de la jurif- 
» prudence, tant des canons 6c du, droit romain , 
» que du droit François >naus avons , par notre 
» édit du mois d'avril dernier , fait les réglemens 
o que nous avons crus nccetTaires , tant pour le 
« rétabliâement des leçons que pour . le ternp^ 
M des études : &^ bien que par icelui notre 
i» édit nous ayons expliqué que nul ne pourroit 
» erre pourvu daucané charge de judicatur^ , fans 
» faire apparoir de fes lettres de licence endoCTées 
» du ferment d avocat; néanmoins, parce qu'il n*a 
•> pas été particulièrement fait mei^tion des juges 
»que les feigneurs ayant 'droit de juftice éta- 
f» blifTenc dans leurs terres y ni des Officiaux qui 
«> font établis par les évèques dans leurs diocèfes , 
M Se qu'il n'importe pas moins qu'ils aient cha- 
n cun à leur égard la doâriné & la capacité né- 
» ceffàires pour leur miniftere , favoir faifons , 
» que nous , pour ces caufes & autres à ce 
•• nous mouvans .* . ^ déclarons , ordonnons , vou- - 
» Ions ôc nous plaît • ^ • qu'aucun eccléfiaftique 
» ne puiflfè à l'avenir ètrp admis à faire les fonc- 
»• tions d'OfBcial , s'il n eft licencié en droit , le 
» tout a peine de nullité des fentences & juge- 
» mens qui feront rendus par lefdits . . . Offi- 
I» ciaux. . . • & que nos fujets , de quelque qua- 
•> lité & condition qu'ils foient, ne puiflTent être 
» reçus à prendre aucun degré ni lettres de fcience 
«• èfdites facultés de droit civil & canonique , 
en verttt des atteftations d'étude qu'ils auroienc 
Tom€ XLIII. R 
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» obtenues es royaumes & pays étrangers, nt pa« 
» reillcment être reçus au ferment d'avocat , fut 
ï> les degrés & lettres de fcience qulls auroienc 
t» obtenus dans les tçèmes univer(îtés étrangères \ 
9» mais feront tenus de faire les années d'étude , 
» foutenir les aâes , & faire tout ce qui eft 
•> porté par notredit édit.... Si donnons <«• 

Par une autre déclaration poftérieure du 11 mai 
de la même année ^ Louis XIV a bien voulu 
déroger à la précédente en faveur des dodèeurs 
ou licenciés en théologie des différentes univer- 
(ités du royaume , & les autorifer â pouvoir , en 
vertu de ce degré & fans être obligés d'en prendre 
en droit , exercer les fondions d'Official. Le mo- 
tif de cette dérogation en faveur des doâeurs en 
théologie , a été , comme le légiflateur veut bien 
nous l'apprendre , qiie les doâeurs en théologie 
de Tuniverfité de Paris font ferment de ne poine 
prendre de degrés dans les facultés inférieures, & 
qu'ai n(] , en les excluant des fon(flions des 
Officiaux , par la raifon qu'ils ne feroient point gra- 
dues en droit, on pourroit priver l'églifede grands 
avantages. 

L'auteur des mémoires du clergé ne trouve 

F as cette raifon bien frappjinte ^ il prétend que 
on s'écarte fouveht de ce ferment , ou que Ton 
auroit pu y déroger. L'un & i'autre peuvent être 
vrais , mais ils notent rien au motif de fa force.; 
c'eft une diftindion particulière que le fouverain 
a cru devoir accorder à la faculté de théologie ^ 
comme â la première & la plus relevée des facul- 
tés , de ne point aftreindre ceux qui feroienc 
parvenus à (es derniers grades , à prendre des 
degrés dans une faculté inférieure ; & ^ par 1^ 
nianière dont cette exception efl: expofée Ôc mo- 
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rivée y le fouverain fait aflez entendre que ion 
întenrion «ft quelle naît lieu que par rapport i 
ceux des doâreursou licenciés en théologie, qui» 
par leur application â l'étude des loix eccléHaf- 
tiques & civiles , fe feroient mis en érat de rem- 
plir avec fuccès les fondions d'Oificiâux : c'eft 
en effet pour ne pas priver les diocèfes des fer- 
vices qu*ils pourroient en retirer , que le légifla- 
teur veut que les doâeurs ou licenciés en théo- 
logie puifTent être revêtus des places d*OfEciaux , 
6c en exercer les fonâions fans avoir pris desgrade$ 
en droit* 

Telles font les qualités requiies dans un OflS- 
cia) ; il y en a d'autres qui font incompatibles avec 
ce titre. . 

D'aix>rd ^ il eft défendu par pluiieurs loix & 
ordonnances aux Officiaux , d'être ou Je fe rendre 
adminiftrateurs des bienç & revenus de l'évêque 
donr ils exercent^ TO^cialité ; la défenfe devroic 
erre générale pour toutes les fermes ; car , indé- 
pendamment de la crainte qu'on pourroit avoir 
qu'un Officiai , fei:mier de (on évcqae , ne fîc 
fervir l'une des places à rendre Taucre plus lu- 
crative Se d'un plus grand rapport , on fent aflTçz 
d'ailleurs que les foins de l'adminiAration d'une 
ferme ne peuvent guère s'accorder avec l'ap- 
plication que doit donner un juge à l'examen 
• des affaires pendantes à fon tribunal j la défenfe 
faite, de réunir fur une même tcie les qualités 
d'Official & de fermier de l'évêque, eft donc ap- 
puyée fur les motifs les plus fages. 

En fécond, lieu , on regarde auflî comme in- 
compatibles , les places d'Official & de pénitencier: 
il n'y a point, il eft vrai, de loi precife, & l'on 
ne connoîf pas d'arrêt qui ait direAement pr^- 

Rij 
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nonce cette incompatibilité : mais il n'y en a 
pas non plus qui favorife la réunion de ces deux 
places. On doit même conHdérer comice un alTez 
fort préjugé contre cette réunion , un arrêt rendu 
au parlement de Paris fur les concluions de M. 
Servin, le 15 avril i^ii , par lequel la cour 
déclara qu'il y avoir abus dans la nomination que 
M. Meron , évêque d'Angers , avoir faite du fieur 
Ogier , pénitencier de fon églife , à la charge 
de promoteur de l*oflicialité de fon diocèfe. 11 mt 
enjoint par cet arrêt au fieur Ogier, d opter dans 
un mois entre les deux places. 11 paroîr que la 
cour fe détermina par la crainre que fi le péni- 
tencier étoit promoteur , il ne fût excité à pour- 
fuivre des criminels d'après les lumières qu'il 
auroit puisées dans la confeffion , & â faire ainfi 
ufage , dans un tribunal public , de connoifiànces 
qu'il n auroit pourtant reçues que fous le fceau 
du (ecret le plus facré & le plus inviolable. 

Quoique ces motifs aient moins de force par 
rapport à TOfficial que par rappoit au promo' 
teùr , ils pourroient pourtaiK encore faire une 
impreffion facheufe à l'égard du premier , s*il 
réunilfoit les fondions de pénitencier à celles de 
juge d'églifé ; il eft de la fagefiè des prélats de 
n'y pas donner lieu , & de la prudence des ma - 
giftrats de s'y oppofer , & de l'empêcher fi on le 
tentoit. Les jugemens qu'ils rendroient pour dé- 
fendre la réunion de ces fortes de fondions , ne 
porteroieur pas fur leur incompatibilité intrinsè- 
que , mais fur les fuites extérieures de cette réu- 
nion , qui font évidemment de la compétence 
à^s tribunaux féculiers. Il eft étonnant que lors 
de l'arrêt de 1611 , dont on vient de parler , on 
«ic mis en queftion fi le parlement pouvoit pro«- 
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noncer fur cet objet ^ comme Je rapporte l'au- 
teur des mémoires* du clergé. La compétence de 
la cour ne pouyoit êcre doureufe ; il ne s*agiflbit 
point de ftatuer fur le fond même des pou- 
voirs du pénitencier & du promoteur 5 ni fur 
l'exercice féparé des fondions de chacune de ces 
places en particulier ^ mais fur • Tinfluence que 
pouvoir avoir l'exercice de ces foniiions réunies 
dans la même perfonne ; ce qui ne regarde que 
la police ^extérieure de l'églife , fur laquelle on 
ne peut difputer un droit d'infpeûion au prince & 
aux magiftracs qu'il charge de l'exercer eh fon 
nom. ' , 

L'article 1 4 de l'ordonnance donnée par Louis 
XIII en 1619 , a défendu aux curés d'accepter des 
offices d'Ofîîcial ou de promoteur , qui les dif- 
penferoient ou détourneroicnr de la réfîdence ac- 
tuelle , avec injondtion à ceux qui s'en trou veroient 
pourvus, d'opter' dans trois mois, &,ce temps 
palfé , elle déclaroit leurs cures vacantes & im- 
pétrables. Cette ordonnance fut enregillrée au 
parlement de Touloufe , malgré l'oppofition qu'y 
avoir formée le fyndic du clergé de Languedoc j 
d'autres cours fouveraines l'enregiftrèrent égale- 
ment : les circonftances du temps portèrent le 
parlement de Paris à ne le faire que dans une 
forme aflez fingulière , & en. ont fait négliger 
en cette cour quelques articles : celui dont nous 
parlons ici porte fur des motifs trop puilTàns , 
pour laifler craindre que la fingularicé de cet 
enregiftrement pulfle fervir de prétexte pour 
s'écarter de fes difpofitions. Le parlement de Paris' 
n'en dédareroit certainement pas moins abufivc 
la nomination qui feroit faite d'un curé à la 
charee d'Official ^ fî la paroiffe de ce curé éioic 



Digitized by LjOOQ IC 



itfi O F F I C I A L. 

hors de la ville épîfcopale où fe rient le Ciége 

de lofficialicé, i moins que le curé ne prie le 

Farci de fe démettre de fa cure : ou fent que 
une & l'autre place demandant une rcfidence 
fuivie & habituelle , il n'eft ni convenable ni 
permis de les réunir fur une même tçce j autre- 
ment les fondions de l'une ou de l'autre place , 
& peut-être celles de toutes les deux en fouffriroient, 
ce que les loix ne peuvent autorifer. 

Ces raifons n'ont point d'application aux curés 
des paroiiïes érigées dans les villes où fe ttouve 
établi le tribunal de lofficialité; lobligaiion de la 
rclidence ne peut être un obftacla à ce qu'ils 
foient chargés des fonctions d'Official , puifque 
ces fo!îâ:ions fe doivent exercer dans^ le même 
lieu où la loi de la réfîdencé les fixe. Auflî l'édit 
dç i6i^ n'a rien prononcé â leur fujet. Mais fi 
Ton examine bien ce qu'exigent d'eux le foin 
des âmes dont ils font charges , & les qualités 
de pères & de pafteurs donc ils font revécus & 
qu'ils tï2 doivent pas porcer en vain , il fera dif- 
ficile de ne pas voir une forte d'incompatibilité 
entre ces titres & ceux d'Official & de juge. 
Comment allier les devoirs , en quelque forte 
oppofés , qu'impofent les uns & les autres ? Si 
cependant un évèque croit devoir faire choix 
d*un curé pour lui confier l'exercice de fa juri- 
diftion concentîeufe , & que ce curé fe déter- 
mine à s'en charger, au moins faudra-t-il qu*il 
s'en déporte s'il fe préfente à fon tribunal des 
caafcs entre des habitans de fa paroiffè d'une 
part , ôc d'autres habitans du même diocèfe i 
d*autre. On auroir rrop lieu d'appréhender que 
la qualité de paroiflîens dans les premiers, ne 
fit une impreiSon trop avantageufe en letir 
faveur. 
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En croifième lieu , nos ordonnances ont faû 
une défenfe cxprefTe aux officiécs du roi dans 
les cours fouveraines & tous autres tribunaqx d^ 
judicarure , d accepter aucune charge de JMgeii 
d eglife ou des feigneurs fans une permiffion ^xfxeff^ 
du roi. 

Dumoulin , dans la troidème partie du ftyle da 

farlemenc ^ intitulée ordinatiçn^s régis , rapporte 
ordonnance de Charles VI de i j 68 à ce fujet , 
conçue en ces termes : Volumus & ordinamus quhd 
omnes prdlibati fcncfchalli , ballivi & judlctt 
nojlri de cauto non Jint de conjilio nec àliis do^ 
minicis ecckjiarum villis j aut communitatibus 
fcrviant _, ftd nobis. tantummodh ; nec Jim etiam 
penjîonarii prddiclioni^ niji de nofirà licentïà Jivc 
çongedio procédât. 

L'article 1 1 1 de lordonnance de Blois a re- 
nouvelé très-formellement cette défenfe. » Avons, 
f» y eft-il dit y fuivant les ordonnances des xo\s 
» nos prédécefleurs , inhibé & défendti , înhi- 
» bons & défendons à tou§ préfidens , maîtres 
9» des requêtes ordinaires de notre hôtel , con- 
y> feiller^ , avocats & procureurs généraux/, 6c 
w autres officiers de nos cours de parlement , 
» grand confeil , chambre des comptes , générai,]» 
» de la judice des aides , & géneralenient tou$ 
» nos officiers, tant des cours fouveraines que 
n fubalternes , de prendre charge diteélement oa 
«» indireâement , en quelque forte & manière 
» que ce foit , des affaires des feigneurs , chapir^ 
n très , communautés & autres perfonnes queU 
*> conques , ni pareillement aucuns vicariats des 
»> évèques ou prélats , pour le fait du temporel , 
1» fpirituel ou collation des bénéfices , fur peine 
«9 de privation de leurfdits ctats^ & ce noaobf- 

R iv 
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rt tant toutes permiflîons &• difpenfes fur ce 
I» obcenaes , oa qu ils pourroient obtenir .cUaprès; 
sy lefquelies htixxi avons révoquées & annuliées» 
s> révoquons & annulions par cz% préfentes , comme 
w contraires à no$ édits & ordonnances <«. 

Défendons , porte rarticle 44 de l'ordonnance 
é'Orlcans dw mois de janvier i^Go -^ %% défen- 
n dons à nos jugt^^ > tant ^ cours fouveraînes 
» que fubalternes & inférieures, & à nos avocats 
•• & pTocureuts , d*accepter gages ou penfions 
» dés feigneurs où dames de ce royaume \ pren« 
» dre bénéfice de leur archevêque ou évcque > des 
5> abbés , prieurs ou chapitres , qui fopt es féné- 
» chauflée5 , prévôtés ou province, ou font offi- 
» ciers ^ foit pour eux , leurs enfans , parens du 
» domeftiques , à peine de privation de leur état, 
» nonobftant toute difpenfe qu'ils pourroient ob- 
» tenir au contraire <«. Quoique dans cet article 
il ne foit pas fait mention des officialités , on 
fent bien que tes mêmes motifs qui ont fait 
défendre aux officiers royaux d'accepter des char- 
ges^ ou penfions des feigneurs , & des bénéfices 
à^% évêques , ^ appliquoient également ^ux offi^ 
cialités ic d toutes les places qui peuvent em« 
porter quelque dépendance des évêques ou des 
feigneurs , & même la faire foupçonner. 

Âufli l'ordonnance de Moulins , donnée fix 
ans après en i$66^ s'en eft-elle formellement expli- 
quée a arc. 19. » Leur défendons , y eft>il dit , de 
>> prendre penfion ôc tenir état aux offices des 
>» fieurs temporels eccléfiaftiques ou autres , ce 
» font les termes de l'ordonnance , ne s'entre- 
99 mettre de poftuler en leurs fiéges pour les 
w parties «c; 

L'on n'admettoit autrefois les difpenfes. à cet 
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égard qu'avec beaucoup de peine. Fevret , dans 
foti traité de Tabus (*), rapporte que M. Bef- 
bîs, confeiller clerc au parlemencde Dijon, ayant 
pbtertu des lettres de-difpenfes , pour pouvoir, 
nonobftant fon office de confeiller , tenir Se exer- 
cer les pouvoirs de grand- vicaire de Langres , 
ijii'il avort reçus de M. le cardinal de Givry , évê- 
quc de ce diocèfe, & ayant préfenté ces lettres 
au parlement de Dijon , pour y être enregiftrées, 
les chambres s'aflèmblèrent le 4 Juin 1 558 , à ce 
fujct. Plufieurs des membres de la cour s'élevè- 
rent avec force contre ces lettres , & repréfentè- 
fent que telles difpenfes détourneroient les offi- 
ciers du parlement de rendre juftice avec affiduité , 
étant occupés aux affaires de leur vicariat ; que 
le fervice du roi feroit négligé y que les officiers , 
au lieu d'être juges ^deviendroient folliciteurs des 
affaires des prélats , qui étpient en grand nombre, 
en Bourgogne , & defquèls les procès étoient 
toujours de grande conféquence; que les con- 
teflàtions de [uridiâion entre Jes coui-s eccléfiaf- 
tiques & féculières , étoient les différends les plus 
fréquens qui fe préfentoient à juger j & qu'il 
feroit périlleux que les confeillers revêtus de ces 
vicariats opinaflTent dans ces procès. Sut ces fonde- 
mens , ils furent d'avis de n'avoir aucun égard aux 
lettres de difpenfe , & de s'en tenir aux termes 
des ordonnances. Les lettres furent cependant 
entérinées , a condition que M. Berbrs ne dé- 
laideroit le fervice du roi ni les affaires de la 
-cour pour vaquer a fon vicariat; qu'il n'affifte- 
roit aux caufes de M. le Cardinal de Givry , ni 



(*) Liv. 5^ chap/5 , parag.^. 
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ne les folliciteroit » & ne feroic chofe contraire à; 
fon écac de confeiiler. 

Depuis un fiècle environ , ces lettres de dif- 
dilpenfe s'obtiennent beaucoup plus aifément » 
& les parlemens les entérinent fans beaucoup 
de difficultés. Il ne faut cependant pas en con^ 
dure , comme Tont fait quelques-uns ^ que ces 
lettres ne font plus nécelTaires , & que les loix 
qui les avoient fait introduire » font comme 
abrogées par Tufage contraire. Le fieur Co- 
quault y confeiiler clerc au préfidial de Reims , 
nommé par M. rarchevêque de Reims Officiai 
de fon diocèfe , en faiK)it les fondions fans 
«voir abandonné celUs de confeiiler ni obtenu 
difpenfe pour les réunir \ fur les plaintes qui en 
furent portées au parlement de Paris , la cour , 
fui; les condufions de M. le procureur général , 
rendit, le jo avril 17 19 , un arrêt dont void les 
difpofitions : » Faifant droit fur les concluions 
»• du procureur général du roi , ordonne que lés 
» ordonnances , édits & déclarations du roi , ar- 
f> rets & réglemens de la cour , feront exécutas 
♦» félon letir forme & teneur ; ce faifant , que M^* 
» Simon Coquaulf , Officiai de Reims , & confeiU 
9» 1er clerc au bailliage royal & (iége préfidial do 
9» Reims, f#ra tenu dans trois mois d opter de 
«> la fondion d'Offictal , ou de fadite charge de 
H confeiiler , finon , & à faute de ce faire , ledit 
» terme paffé , déclare ladite charge de confeiiler 
•• vacante & impétrable % conformément aux or- 
» donnances <♦. 

Cet arrêt fait bien connoître que le parlement 
de Paris regarde comme toujours fubfiftanrcs 
dans toute leur force , les ordonnances qui ont 
prononcé Tincompatibilité des offices de judica- 
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nire dvîle , & des charges dépendantes de la ju- 
ridiâion eccléfiaftique , quoique les motifs qui 
ont autrefois fait porter ct% loix n'aient plus 
autant de force. 

Voyc\ Chopin , Fevrct ^ Lacomte , les mé- 
moires du clergé ; & les articles , Clirge , Ju- 
ridiction ECCLÉSIASTIQUE, 

( Article de M. Vabbé Remy^ avocat au par- 
lement ), 

Addition à l* article Officiai.. 

L'OfEcial de l'archevêché xle Cambrai , par 
une prérogative (îngulièrc , mais qui a fa fource 
dans lanciennt prétention des archevêques de 
cette ville, à la fupériorité territoriale, réu- 
nit dans fa perfonne deus^ titres incompatibles 
par- tout ailleurs, celui de juge eccléfiaftique du 
diocèfe de Cambrai , & celui de juge civil & 
ordinaire dç toute la province de Cambtefis. 

Un arrêt du confeil du 1 1 janvier 1 681 , porte i 
ce fujet , que » ledit Officiai fera tenu de juftifier 
» en tous aftes & jugemens qui feront émanés de 
a» lui , la qualité en laquelle il procédera , foit 
» de juge eccléfiaftique ou dé fuge ordinaire , 
^ voulant fa majefté qu'en cas d'appel de (ts juge- 
>> mens en ladite qualité de juge ordinaire , les ap* 
« pelbtions foienç relevées & jugées au confeil 
a» louverain de Tournay ( aujourd'hui parlement 
a» de Flafidres ) , Ôc non ailleurs , défendant à 
» tous autres juges d'en connoître ««. 
, Un arrêt du parlement de Flandres du 20 
août 169»'^, rapporté par M. le préfidetît- Dcf- 
jaunaux , décide que i'Official de Cambrai ne 
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peut connokre des fucceflîons des eccléfiaftiques,* 
fi ce n'eft en fa qualité de juge ordinaire. 

Lz jurididion temporelle de cet Officiai eft 
aflez imparfaite ; il n*a ni haute , ni moyenne » 
ni bafle iuftice ; il n*a que ce que les jurifcon- 
fultes romains appellent notio ^ c'eft- à-dire , le 
pouvoir de connoure des caufès portées à fon tri- 
bunal, & rien de plus, pas même le droit de 
faire exécuter fes propres fentences. Il faut que 
fes appariteurs fe faflent aflîfter du bras fécu- 
lier , lorfqu'il s agit d'une exécution. Un édic de 
Maxiniilieii de Bergher , archevêque de Cam- 
brai , dacé du 1 6 février 15^5, renferme fur ce 
point une difpolîcion qui mérite d'être connue* 

» Pour ce. que , par le faine concile général de 
» Trente, eft décrété que .les cccléfiaftiques s'abf- 
f> tiennent , tant ^ue faire fe pourra , des cenfures 
f> fpirituelles , mais qu'il leur fuit loilible , s'il 
» femblera expédient aux caufes civiles qui ap- 
w partiennent en quelque manière que ce foit à 
» la cour eccléfiaftique , de procéder & définir 
» es caufes par peines & amendes pécuniaires 
» ou prifes de gages, ou par étroite détention 
» des perfonnes qui foit à faite par leurs propres 
»• exécuteurs ou ceux d'autrui , & autres remè- 
» des de droit \ nous, pour l'exécution dudit coa- 
» ci le , mandons & commandons à tous nos offi- 
» ciers & jufticiers , & ceux de nos vaflaux & 
» fiefvés , tant en notredite cité que pays & 
f> comté de Cambrcfîs ; & à chacun d'eux , 
»> fous peine de notre indignation & de vingt 
» marcs d'argent à appliquera la fortification de 
» cette notredite cité , ou autres ùfages pieux , que 
» toutefois & quantes ils feront requis par lettces 



\ 
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» réquîfitoires de nos vicaires généraux ou notre 
a» Officiai , ils , comme bons chrétiens & fils d'o- 
•> bciffance de notre fainte mère Téglife , aient 
•• à donner toute aide & affiftance aux exécu- 
» tcurs de*notredite cour , ou même d'y faire 
M ladite exécution réîelle ou perfonnelle , par tous 
» les meilleurs moyens & ' voies (Jue faire fe 
w pourra , & ce aux dépens de la partie requé- 
» rante «• 

L'imploration du bras féculier pour mettre à 
exécution une fentence de TOfficial , confidéré 
comme juge ordinaire , fe fait le plus fouvenc 

f>ar une requête adrelTée , foie au juge domici- 
iaire de la partie condamnée, foit au magiftrac 
de Cambrai, juge fupérieur de tous les échevi- 
nages du Cambreiîs. On peut aufll prendre aux 
mêmes fins des lettres de paréatis en la chancel- 
lerie du parlement de Flandres , comme Ta jugé 
un arrêt de cette cour du 19 novembre 16^^^ 
inféré dans le recueil de M, Desjaunaux. 

Quelque ancienne que foit la jurididion civile* 
de rOrficial de Cambrai , elle n a pas laifle de 
recevoir dans ce fiècle de vives attaques. En 
1757, il s'eft élevé entre ce juge & les échevins 
de Cambrai , un procès , à loccafion duquel ces 
derniers ont interjeté appel comme d^abus au 
parlement de Flandres , de la poffèffion dans lar 
quelle eft l'Official de connoître des matières 
temporelles , ainfi que de tous les édits , fl:aruts 
& titres fur lefquels elle eft fondée ; mais cette 
affaire a été évoquée au confeil par arrêt du ly 
juillet 17^7 , & neft point encore jUgée. En at- 
tendant , rOfficial exerce paifiblement fa juridic- 
tion ordinaire , par prévention avec les juges fé- 
culiers de Cambrai & du Cambrefis. 
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P^oye:[ le mémoire imprimé en 1771 che\ 
Hérijfant ^ imprimeuf du cabinet du roi ^ pour M. 
Farchevêque de Cambrai ^ contre les échevins de 
la même ville. 

( Cette addition eji de M. MERLIN ^ avocat 
au parlement de Flandres ), 

OFFICIERS ORDINAIRES. Ccft le nom 
que portent en Hainaut des officiers établis par le 
iouverain pour rendre la juftice en première inftance 
dans un certain arrondiHemenc .... On en compte 
dix ; ce font les prévôts de Mons , de Valencien- 
nes , de Maubeuge , du Quefnoy , de Bavay » 
de Binche , 8c les châtelains de Bouchain , d'Ath y 
de Leflînes & de Braine-le-Comte. Le prévôt d*E- 
louges a tenté dans ces derniers temps de s ar- 
roger le titre & les droits d'officier ordinaire; 
mais le prévôt de Mons a fait voir qu*Elouges 
faifoit partie de fon territoire; & la prétention du 
premier a été profcrite par arrêt du confeil fou- 
verain de Mons de Tannée 1743 , au rapport 
de M. Loflbn. 

Quoique les officiers ordinaires foienc nom- 
més par le fouverain , les chartres générales 
ne leur permettent pas de connoître des cas 
royaux. Ceux d*entre eux qui reffbrtifTent au- 
jourd'hui au parlement de Flandres , n'ont ce 
pouvoir qu'en vertu de quelques édirs d'attri- 
Dution. Voyez la troilîème partie de l'anicle 
Hainaut. 

( Article de M. AtERLllJf , avocat au parle^ 
ment de Flandres ). 

OFFRANDE. Don que l'on offire à dieu o» 
à fes miniftres dans le culte public, foit en re- 
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connoifTance du ibuverain domaine qu'il a fut 
^toutes chofes , & donc on lui confacce fpéciale- 
tnent une portion , foie pour fournir à l'entre* 
tien de fes temples , de (es autels , de Tes mi- 
niftres , &c. 

Les Hébreux avoient plufieurs fortes d'OfFrao- 
des qu'ils préfentoient au temple. U y en avoît 
de libres > & il y en avoir d*obligation. Les pré- 
mices , les décimes , les hofties pour le péché 
étoient d'obligation : les facriHces pacifiques , les 
vœux , les Offrandes d'huile , de pain, de vin , 
de fel|& d'autres chofes, que l'on faifoir au tem- 
ple ou aux miniftre^ du fergheur , étoient de dé- 
votion. 

Dans l'églife catholique , quoiqu'il n'y ait pro- 
prement qu'une feule Offrande , qui eft le corps 
de jéfus clirifl dans l'eucharifte ^ cependant , dès 
les premiers temps , on a donné le nom d'Of- 
frande aux pieufes libéralités des fidèles & aux 
dons qu'ils faifoient à l'églife pour lentretien de 
fes miniftres , ou pour le foqlagemenc des pau- 
vres. Les moines eux-mêmes étoient obligés do 
faire leur Offrande , fi l'on en croit faint Jé- 
rôme, & ne pouvoient s'en difpenfer fur leur 
pauvreté. 

Saint Auguflin parle d'un tronc ou tréfor par- 
ticulier , où l'on faifoit les Offrandes que Ion 
deftinoit i l'ufagc du clergé , comme du linge , 
des habits & d'autres chofes femblables. 11 eft 
parlé dans les dialogues de faint Grégoire le grand , 
des Oflrandes qu'un faifoit pour les morts. Le 
concile de Francfort diftingue deux fortes d'Of^ 
fraudes ; les unes fe fai^ient à l'autel pour le 
facrifice ; les fous-diacres , félon faint Ifidore de 
Séville , les recevoiçat des mains des fidèles pour 
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les remettre en celles des diacres , qui les pla^ 
çoient fur l'autel ; les autres étoienc portées à 
la maifoti de Tévêque pour Tentretieti des pau- 
vres Se du' clergé. Selon les confticutrons raites 
par Réginon , le prêtre devoir couper en plu- 
fieurs morceaux , & mettre dans un vafe propre 
quelque partie des premières de ces Offrandes , 
pour les diftribuer les dimanches & fêtes à ceux 
qui n'avoient pas communie. 
' Le père Thomaffia remarque que iî ce n cft 
point la l'origine du pain béni , c*efl; du moins 
une des plus anciennes preuves de fon établifTe- 
ment. 

Depuis que les fidèles n'ont plus donné le 
pain & le vin néceflàires au ,facrifice ^ les Offran- 
des les plus ordinaires fe font faites en argent. 
Divers conciles ont fait des réglemens pour obli- 
ger les fidèles Se même les juifs demeurant fut 
une paroiffè à les payer. Celui de Londres ad- 
juge à 1 eglife matrice toutes les Offrandes faites 
aux fuccurfales. Dans un autre concile d'Angle- 
terre , il eft ordonné à tous les curés d'envoyer 
à l'églife cathédrale , en figne de reconnoiffan- 
ce , les Offrandes de la pentecôte. 

La difcipline a extrêmement varié fur ce 

x)int , & il n'y a même rien d'uniforme dans 

es différens diocèfes fur les Offrandes ni fur 

es occalions ou circonftances où on les fait , fi 

ce n'eft, i°. que dans toutes les paroiffes , cha- 

3ue paroiffien, à fon tour, eft obligé d'offrir le 
imanche un pain que le prêtre bénir ; i^. qu'aux 
meffès des morts ou feryices , on offre du pain 
& du vin avec un cielge ; 3°. que les autres 
Offrandes fe font en argent , & appartiennent de 
droit au curé , s'il n y a ufage contraire ; ^^. que 
^ dans 
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èzns les campagnes , en certains endroits , on offre 
des gerbes aptes la récoke , lefquellcs font ven- 
dues au ptofit de la fabrique. 

Offrande fe dit auflî de la cérémonie qui 
fe pratique aux mefles des paroifles Se à quelques 
autres grand'metfbs , où le prêtre , tourné vers le 
peuple , préfente la patène â baifer. 

Après le clergé , dans les églifes où il va i 
rOftrande , le patron a incomeftablement le droit 
de s'y préfenter le premier , ainfi que de pré- 
céder tous les laïcs à la proceflîon, & aprèi 
lui le haut-jufticier. La même règle &!applique i 
leurs femmes & à leurs en fans. 

Et fi c'efl; une femme fans mari qui ait le 
patronage & la haute - juftice , elle précède pa- 
reillement tous les laïcs , tant â l'offrande qu a la 
procefCon. 

Après le patron 6c le haut-jufticier, le pas, à 
rOfïrande & à la proceflîon , eft dû aux jugei 
du feigneur de la paroiffe \ Se enfuite aux gen- 
tilshon;imes & feîgneurs de fîef : c'eft une cou- 
féquencè de lartêc rendu au parlement de Paris 
le II juillet 1754, entte le fieur Bertin,,fei* 
gneur de Vaugien , & le fieur de Fred, fei* 
gneur de Coubertin. Cet arrêt eft rapporté à la 
page lei du tome 1 du traité des droits 
honorifiques de maréchal, édition de iy6x. 

OFFRE. C'eft ce qu'on préfente ou qu'on pro- 
pofe à quelqu'un afin qu'il l'accepte. 

Au palais , on appelle Offres labiales , celle* 
qui ne coufiftent que dans la déclaration que 
l'ôtt offre & que l'on eft pies de faiœ cellt 
Tome XLUl. S 



Digitized by LjOOQ IC 



X74 OFFRE. 

chofe. Quand même cette déclaration ferolt faite 

f>ar écrit , on appelle ces Offres labiales , pour 
es diftinguer des Offres réelles qui font accom- 
pagnées de l'exhibition & préfencation cffeûive 
des deniers ou autres chofes que Ton oHre , foie 
que ces Offres réelles foient faites par un huiffier, 
ou qu'elles foient faites fur Je barreau. 

Les Offres réelles ont pour objet d'éteindre 
Taûion du créancier, ou de retirer une chofe 
vendue ou donnée en nantilfement, 

Ainfi , lorfqu on eft pourfuivi ou qu'on craint 
d'êrre pourfuivi par un créancier au fujet de 
la dette concradée envers lui, il faut lui faire 
des Offres réelles de la fomme échue. 

Pour que des Offres foient valables , il faut , 
1^. qu'elles foient faites au créancier , s'il a la 
capacité de recevoir , fînon à fon tuteur bu at^tre 
ayant qualité pour recevoir à fa place. 

Si le contrat indique une perfonne à qui Ton 
puiffe payer , les Offres peuvent valablement fe 
Aire à cette perfonne. 

z®. Les Offres doivent être de la fomtne 
entière , à moins que le débiteur n'ait été au- 
torifé par la convention à payer par parties. 

5®. Il faut que les Offres fe faflent au lieu 
où le payement doit être fait. Ainfî lorfque ia 
dette doit s'acquitter au domicile du créancier , 
les Offres ne peuvent valablement fe faire que 
dans ce domicile. Quand la dette efl payable dans 
un autre lieu , le créancier peut être fommé de 
ie trouver au domicile par lui élu en ce lieu pour 
recevoir ; & s'il n'en a point élu , il faut le 
feire affigner devant fon juge , pour faire ordon- 
ner qu'il fera tenu d'en élire un où Je débiteur 
puiffe payer , fînon qu'il fera permis a celui-ci de 
confîgner la fomme due. 
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Si la chofe due çft un corps certain qui doir 
htê livré au lieu où il fe prouve , il fau; fom'^ 
mer le créancier , à perfonne ou domicile y de 
Tenlever ; 6c fur cette fommation , qui tient lieu 
d'OfFre de payement , le débiteur peut obtenir 
du juge la permidion de mettre en dépqt d^ns 
quelque lieu la chofe due , s'il a befoin de l'endroiç 
que cette chofe occupe. 

4^. Il doit être drelFé un aâ:e des Offres 9c 
de la fommation faite en conféquence au créanr 
cier de recevoir. Il faut que cet afte de fom- 
mation fe faffe par un huiffier ou fergent , ôç 
qu'il foit revêtu des formalités des autres e?(« 
pjoits (*). 



(*) Formule (t exploit f Offres réelles rçfufées ^ §yçq 
affsgnation pour les voir déclarer valables. 

L'an mil fcpr cent ^ . . le . . . jour de ... à la requçcç 
de . . . demeurant à - , . rue . . . oii il élit fQii domicilç , 
je f . . huidî^r à . . . demeurant a . . . fouffîigné « gertifiçt 
avoir fîgnifié , offert réellement & à deniers dccouvçrw an 
(leur . . , demeurant à ... en fon domicile» pariant à . . , 
la femme de . . . en . . . ccus de fix livres, pièces & mor.v 
isoic , le çout bon & ayant cours s tavoir , celle de . . . df 
principal , . . en cjuoi ledit ... a été condamné envers le« 
jdit . . . par fentence rendue au confulat de Paris , le ... g 
lui Signifié le ^ . , celle de . . , pour les intérêts de \^à\%% 
fomme principale , échus jufqu'à ce jour > celle de , , , 
pour les dépens taxés & liauidés par ladite fentence ; çell^ 
iç f , . pour la copie & lignification d'ieelle » fauf i^ ai^* 
goieittcr , (î le cas y échet , fummant ledit fieur . , . par» 
knt comme de (fus , de prcfçntcmcnt recevoir Mite fommç 
de . . . ci-defTus offerrc , & d*en donner bonne Sji valabîf 
quittance & décharge, lequel fieur, .. parlant commç dcf-- 
fus , a refufé de recevoir ladirc forame , pour lequel reftii 
je lui ai, parlant comme dcffus , donné afïignation à corn* 
parcnr lundi prochain de relevée au confulat de Paris , poi|| 
f oîr déclarçc l$fdi?çs O^res bo^QÇS ^ yal$l|lçs , dirç ^ ^t 



Sij 
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Lorfque les Offres font refufces par le créan- 
cier, Ôc quelles font fuivies d'une confignation 
en vertu d'un jugement qui les a déclarées va- 
lables (*) , elles éceignenc la dette , comme le paye- 
oien; Tauroit éteinte. 



donner qu*il fera permis au demandeur de confîgner ladite 
fommc de . . . ci-dcffus offerte es mains de Me . * . greffier 
dudic confhiat , aux rrfques , périls Se fortunes dudic défen- 
deur , & pour . an oucre répondre Se procéder comme de 
îaifon » requérant dépens ; & lui ai laiiTé , parlant comme 
dcffus » copie du préienc. 

(*) Formule d'un jugement qui déclare valables Us 
Offres réelles. 

Nous déclarons les Offres réelles de la partie de Me 
Lhuiliicr , de la fomme de dix mille livres , bonnes le va- 
iabUs j la déchargeons des cours & arrérages de ladite 
rente , pertes & diminutions dans les cfpèces , du jour def- 
dites Offres, tenue la partie de Me Lambert, à la première 
fommation qui lui en fera faite , de la recevoir , en donner 
qnktance , rendre la groflc dudît contrat de rcflitutibn ^ con< 
^nitir que fur iceile Se la minuté il foit fait mention dudic 
rembonrfement y fînon » permis à ladite partie de Me Lhuil- 
Uer de conù'gner ladite fomme es mains du receveur des 
confîgnations. Condamnons la partie de Me Lambert aux 
^pens , le montant de l'exécutoire defqueis celle de Me 
Lhuiliicr pourra retenir fur la fomme offerte > l'exécutoire 
defquets frais , la partie de Me Lambert » ou, en cas de 
conltgnations » le receveur àts confis^nations fera tenu de 

Ï>reoare pour argent comptant ; à l'eâFet de quoi autorifons 
a partie de Me Lhuillier a garder les deniers offerts , jufqu'à 
la délivrance dudit exécutoire. 

On fait enfui te taxer les frais 9 on Ikve 4* exécutoire ^ & 
on fait les Offres fuivantes au créancier. 

L'an , &c. à la requête du fîeur Balland , &c. je > Src, 
foufTigné , en conféquence d'une fentence du . . , ai offert 
xécUement eu deniers à découvert au fîeur Gérardin , &c. 
la fomme de 5057 livres 10 fous , en Cent vingt- cinq touis 
d[or à 14 livres piàce , douze écus de ) livres pièce , une 
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Il fuit de là , que depuis la confignation , la 

perte ou la diminution de la chofe offerte eft 

aux rifques du créancier qui $'eft mai-à-propos 

refufé aux Offres. 

On peut faire des Offres en tout état de 
caufe , & Ton peut les révoquer tant qu elles 
u ont point été acceptées ; mais après l'acceptation , 
& lorfqu il en a été donné aûe à la partie adverfe i 
elles font irrévocables. 

On ne peut point accepter une partie des Offres,; 

pièce de 14 fous & monnoîe pour appoint , faifant avec 
celle de 37 livres 10 fous, montant des dépens adjugés par 
ladite fentence ( & dont la retenue a été prononcée par 
icelle , fur la fomme de 3075 livres , ci-devant offerte au- 
dit lieur Gérardin pour les caufes ci -après , Tcxéèutoirc 
dcfqucis j*ai , aux termes de ladite fentence , offert audit 
ficur Gérardin, pour argent comptant ), celle de ^075 liv. 
offerte audit fîcur Gérardin i favoir, celle de 5000 livret 
pour le fort principal, &c. & 75 livres pour arrérages , &c. 
a la charge par ledit fîeur Gérardin de m'en donner bonne 
& valable décharge ( 6» s'il y a des oppofitions , on 
ajoute ) , comme auffi de rapporter main-levée de telle op- 
pofition , & de confentir que mention dudit rembourfement 
foit faite en marge de la grofTe du contrat de conftitution 
en queftion , & de la minute d'icçîui ; lefquelles Offres ^à 
la charge comme dit eft , ledit fîeur Gérardin a refufé de 
recevoir , pourquoi j^ , huiffier fufdit & fouffigné , lui ai 
donné affignation à comparoir &: fe trouver cejoUrd'hui » 
quatre heures de relevée , au bureau du receveur des con- 

ftgnations du châtelet de Paris , fis rue pour être pK- 

fent, fi bon lui ferable , à la confignation de ladite fomme 
de 5037 livres lo fous, & remife dudit exécutoires & ai 
audit fieur Gérardin en fondit domicile , & parlant comme 
defï'u&, laifTé copie du préfent. > ,• , 

Si la partie ne comparoît au jour & a l'heure , le rece-* 
veur des confignadons drcjjï un àâie en forme de procès^ 
' verbal y contenant défaut de comparution & la confignation. 
. ,4es ejpeces 3^ & onfignifie cejtaS^e. au créancier.^ 

S uj 
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il faut les recevoir pour le tout ^ o\X les tejecet 

entièrement^ 

Pour la validité d'une demande en retrait 
lignager , Tarticle 1 40 de la coutume de Paris 
exige que lé demandeur ojfre bourfe^ deniers^ 
loyaux coûts ^ & à parfaire ^ tant par r ajourne^ 
mentj qu'à chacune journée de la caufe princi* 
pale 3 jufqu*à conteftation en caufe inclufivement j 
& d^appel aujffi inclufivement. 

On entend par journée de Id caufe y chaque 
audience où la caufe éft appelée. Le demandeur 
en retrait ^ pu fon procureur , doit fe préfentet 
avec une bourfe , faire les Offres dont il s'agit , 
6t s^en faire donner lettres par. le juge* Il eft 
d*ufage de comprendre un lac , fous le nom de 
bdurfe. 

La tonteftation en caufe eft , félon Tarticfe 

15 du titre 14 de l'ordonnance du mois 

d*âvril 16^7 , le premier re'glement qui inteif* 

vient après que le défendeur à fourni fes dé- 

. fenfes* 

L*audience en laquelle intervient ce règlement ^ 
éft la dernière où les Offres doivent être faites* 
Lorfque la caufe a été une fois conteftée ^ il effc 
ittutile de réitérer ces Offres dans le cours de 
Tinftance principale , quand on porte la caufe à 
Taudience. 

Comme un jugement par défaut auquel le dé-^ 
rendeur forme oppofition dans la huitaine , fe 
trouve détfuit par cette oppofition , il n*€mporte 
pâs conteftation en caufe. 

Les commentateurs de la coutume de Paris 
cônfîdèrent les termes l^ourfe j deniers , loyaux 
coûts & â parfaire ^ qui fe trouvent dans l'ar- 
ticle cité 5 cotnme termes folennels que le de- 
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iDandeur en retrait eft tenu d'employer 5 fans qu'il 
puilTe y en (ubftituer d autres ni en omettre un 
feul. 

Il y a des coutumes , telles que celles dé 
Meaux & de Sens , qui n'ordonnent les Offres 
qu*à la première journée. 

D'autres exigent la confignation d'une pièce 
de monnoie. Celle de Bordeaux veut que l'on 
configne une pièce d'or avec Offre de parfaire. 
Celle de Saintpnges dit une pièce d'or ou 
d'argent ; & celle de la Marche exige l'Offre 
& la confignation de treize pièces de monnoie. 

Pour que les Offres du retrayant foient vala- 
bles, il faut le concours de quatre chofes : 1®. 
elles doivent être .faites au vrai domicile de l'ac- 
quéreur j & s'il eft mineur ou interdit , au do- 
micile de fon tuteur ou curateur. 

On peut pareillement les faire à la perfonnede 
l'acquéreur , en quelque lieu qu'on le trouve ; 
mais le retrayani doit en même temps lui offrir 
de le fuivrc & de lui porter l'argent dans fa 
maifon , attendu qu'un tel acquéreur n'eft pas 
obligé de recevoir fon rembourfement ailleurs que 
chez lui. 

2^. Les Offres doivent fe faire en efpèces qui 
aient cours ; d'où il fuit , que fi Ion offroit de 
payer à Paris en ducats d'Hollande ou en guinées 
d'Angleterre, de telles Offres pourroient être va- 
lablement refufées. 

Les Offres de remettre à l'acquéreur la décharge 
du vendeur pour la fomme qui refte due 
à ce dernier , équivalent a des Offres en 
efpèces. 

On a agité la queftion de favoir fi les Offres 
faites par le letrayant de compénfer une fomme 

Siv 
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liquide que l*acquéceur lui\loic » équivalent à des 
Offres en efpèces. 

Quel(jues-uns , tels que Dupleflis , ont adopté 
la négative, lis fe font fondés fur le principe que 
ce qui eft prefcrit par les coutumes, fur-tout 
en matière de rigueur, comme eft le retrait 
lienager , doit s'accomplir littéralement ; en con- 
féquence , ils ont prétendu que la compenfation 
n'étant qu'un rembourfement fiftif , ne pouvoir 
pas tenir lieu des Offres réelles prefcrites par le» 
coutumes. 

Dumoulin , au contraire , a foutenu que la 
compenfation étant l'équivalent d'un payement 
en efpèces , les Offres de compenfer doivent 
produire le même effet que des Offres en ef- 
pèces , & cet avis de Dumoulin doit être préféré 
a celui de Dupleffis. E» effet , fuppofez que vous 
foyez débiteur d'une fomme de mille écus envers 
celui qui veut exercer /ur vous le retrait d'un 
héritage ; ileft évident que par la compenfation qu'il 
vous offre , vous êtes libéré de c^es mille écus , & 
vous recevez précifément la même chofe que 
vous recevriez s'il vous comptoit cette fomme 
en efpèces, puifque dans l'un comme dans l'autre 
cas vous recevez une valeur de mille éctxs ^ 
6c que dany la monnoie , on ne confidère autre 
chofe que la valeur que les efpèces fîgnifienr. 

}^. Les Offies doivent êtte réelles, & Vââke 
qui les conftate doit contenir l'énumération & la 
qualité des efpèces dans lefqueltes la fomme eft 
offerte , & en même temps faire mention 
de l'exhibition qui a été faite des mêmes 
efpèces. 

4®. Il faut pour la validité des Offres , qu'elles 
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foîent de toute la fotnme qui doit être rem- 
bourfée à Tacquéreur ; autrement elles feroienc 
nulles. 

Il faut remarquer à ce fa jet que la configuation 
de la fomme totale ne rétablitoit pas le défaut 
des Offres , parce qu'il faut que ce que Ton con- 
figne ait été offert. 

Obfcrvez aulH que fi le retrait avoit été ad- 
jugé à deux perfonnes, les Offres que chacune 
déciles feroit féparément de rembourler fa part 
du prix qui doit être rembourfé à Tacquércur , 
feroient infuffîfantes , attendu qu* il n eft par 
obligé de recevoir fon rembourfement par 
patries. ' 

Les Offres doivent être fui vies d'une confignatiou 
que le recrayant eft tenu de faire dans le temps 
accordé par les coutumes pour Texécution du le- 
trait: les feules Offres ne fuffiroient pas ; car, 
quoiqu'elles qiettent l'acquéreur en demeure de 
recevoir, il n'y a que la coufignation qui foit 
l'équivalent du payement, ôc les coutumes veu- 
lent que le retrayant paye , à peine de dé- 
chéance (*). 

( * ) Voici ce que porte à ce fujet l* article .13^ de la 
coutume de Paris, 

Le rctrayant auquel rhéritage eft adjugé par retrait , eft 
tenu de payer & rcmbourfer l'acheteur des deniers qu'il a 
payés au vendeur pour 1 achat dudit héritage , ou consigner 
les deniers au refus dudit acheteur , icelui dûment appelé 
à voir faire ladite cohlîgnation , 5c ce dedans vingt-quatre 
heures après ledit retrait adjugé par fcntcnce , & que 1 ache- 
teur aura mis Tes lettres au greffe , partie préfente ou appe- 
lée , & outre qu'il aura affirme le prix , s il en eft requis ; 
& s*il ne le fait » le temps paffé » tel retrayant eft déchu 
dudit retrait. 
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La con(îgnation doit fe faire partie préfeate 
ou dûment appelée. Ceft pourquoi rhuiffier, 
par Tacle qui contient les Offres , doit déclarer 
â Tacquéreur que , faute par lui d'avoir reçu la 
fomme offerte , le retrayanr la confignera à 
telle heure ou tel lieu où ii eft fommé de fe 
trouver. 

Si dans Taûe d'Offres, on avoir omisdefom- 
mer l'acquéreur de fe trouver à la confignatîon , 
cette fomme ne pourroit fe faire par un afte 
fubféquent. Au furplus , il n'eft pas néceflaire 
de faire rendre une fentence qui permette de 
confîgner. 

Lemaître & plufîeurs autres prétendent que 
pour la validité de la confignation , il faut qu'elle 
foit faite dans les efpèces mêmes qui ont été 
offertes. La raifon qu'ils en donnent , eft que , 
• il en étoit autjrement , on ne pourroit pas juger 
fi l'acquéreur a été fondé à refufer celles qui 
lui ont été offertes , fî on ne les voit , Se fi 
Ce ne font, pas les mêmes qui ont été con- 
fignées. 

Guerin prétend au contraire qu'on peut con- 
figner des efpèces différentes de celles qui ont 
été offertes, pourvu que la fomme que le re- 
trayant doit re<r.bourfer à l'acquéreur fe trouve 
entière ; & il feroit étonnant que cette opinion 
ne fût pas préférée. En effet , (î la fomme due 
eft de trois cents livres , & qu'on Tait offerte 
en cent écus de trois livres l'un, ne feroit-il pas 
abfurde de déclarer nulle la confignation , parce 
quau lieu de cent écus de trois livies , on 
auroit configné cinquante écus de fix livres ? 

Les Offres faites par le miniftère d'huiffiers 
Se fergens ne font fujettes qu'au contrôle des ex- 
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ploîts ) à moins qu'il n'y aie quittance , auquel 
cas cette quittance donnée par la patrie eft fu* 
jette au contrôle des ades , indépendamment du 
contrôle des exploits» C'eft ce qui réfulte 
de l'article ($5 du tarif du 19 feptembre 
1711. 

Voye^ Loi/eau j traité du déguerpijfement y les 
œuvres de Dupleffis & celles de Dumoulin ; la 
toutume de Paris & les commentateurs ; Gri^ 
maudct & Pot hier dans leurs traités des retraças } 
&c. Voyez auOî les articles Payement , Con^ 
'siGNATioNj Compensation , &c. 

OFFRES * droits fei^neuriaux. Ce qui con- 
cerne la manière dont le vaiTal doit jofFcir Thom- 
mage , le relief , le quint & les autres droits 
feigneuriaux , forme l'une des parties les plus 
intérellàntes de la jurifprudence féodale. Ceft 
de la régularité des Offres que dépend la tran- 
quillité du valTah 

Six paragraphes panageronc ce que nous avons 
i dire fur cette matière. 

§. L Le vaflal doic-il faire les Offres en per- 
fonne? 

§. IL En quel lieu le vaflal doit-il faire les 
Offres? 

§• III. En quelle forme le vailàl doit-il faire 
les Offres ? 

§• lV.Quedoit.il oftir? 

I» V. De l'effet des Offres régulièrement 
faites. ' * 

§. VI. De quelques coutumes qui ont des dif- 
pofuions particuliètes fur la forme & l'effet des 
Offies. 
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5. I. Le vajfal cjl4l ohligé de faire les Offres 
en perfonne? 

L'affirmative eft fans difficulté. Le vafTal doit 

i)réfenter lui-même les devoirs ic les droits que 
a féodalité lui impofe. Debitor alicujus obfequii 
yel reverentu , creditorem adiré débet. Balde , in 
/. I , C. de cond. infère^ 

Des inimitiés entre le feigneur & le vaflal 
feroient-elles pour ce dernier un motif fuffifant 
pour le difpenfer de fe rendre en perfonne au' 
chef- lieu du fief dominant ? cette queftion s'eft 
préfentée au parlement de Paris. 

Le fieur de Polargues refufoit de porter la foi 
en petfonne au château de Feugerolles , parce 
qu'il étoit en procès avec le feigneur. Par arrêt 
du 24 février 1652 , cette excufefut jugée infuffi- 
iante , & le fieur de Polargues , nononbftant Fini- 
mitié qui étoit entre lui & fon feigneur, fut 
condamné à lui préfenter la foi en perfonne au 
chef-lieu du fief dominant. 

Henrys , qui rapporte cet arrêt , remarque que 
la cour fe décida par le motif que les procès 

3ui étoient entre les parties, n'étant que pour 
roits feigneur iaux , c'écoit plutôt un prétexte 
qu'un fondement d'inimité ; qu'autrement le vaiTal 
Il auroit qu'à contefter quelques droits , pour 
s'exempter de rendre l'hommage en perfonne ; 
mais qu'il en eût été autrement , s'il eût été 
queftion de querelles , d'inimitiés capitales , & 
de procès importans. 

» Auffi cela étant , il feroit ttqp rigoureux 
H d'obliger un gentilhomme d'aller chez fon en- 
^ nemi, & en lieu oùril ne pourroit être aiTuréj 
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» la conféqoence en pourtoit être dangereufe , ôc 
if il en pourcoic arriver de (iniftres accidens. Nous 
»> eftimons donc qu'en ce. cas , Se les caufes de 
•• rinimicié bien reconnues , il y faudroic cher- 
•» cher quelque tempérament , & choifir la mai- 
n fon du curé , ou confentir que Thommage fc 
» fit en la préfence d*un magiftrat & officier 
» royal , & d'autres perfonnes. Henry s , tom. i , 
19 livre } j quaji. i ce. 

Veluti Ji domirium vajfalus tuth ddire non poj^ 
fit 3 propter inimicitias capitales ^ vel propter ^nàn 
tutum accejfum. D'Argentré , de la coutume de 
Bretagne , art. 352. 

Ragueau, fur larticle 15^ de fierri, penfe de 
même, & fe fert, comme d'Argentré de cettt 
exprelEon , inimitié capitale. • 

Des infirmités difpenfent également le vaflfàl 
d*a1ler en perfonne au château du feigneur. 

Si infirmitate , aut aliojujlo 'impedimenta , deti-^ 
netur vajfalks 3 per procuratorem fpecialïter de^ 
putatum recipi débet aut faltem ad tempus j cej^ 
fante impedimenta 3 remitti : & ita femper fuit 
in ufu. Confiant fur l'article 1 44 de la coutume 
de Poitou, gl. I. 

L'exercice d'une charge qui oblige à une 
réfidence aduelie & continuelle , eft encore une 
excufe fuffifante ; les arrêts fur lefquels cette 
exemption eft fondée, font rapportés par M. 
Louet & Brodeau, let. F. chap. 28. 

II y a quelques coutupaes , comme Dourdan » 
art. 41 ; Laon , art. 210 , Reims , art. i i(î, qui 
permettent au vaffal de rendre la foi par pro- 
cureur , lôrfque le feigneur juge à propos dô 
fe faire fubftituei lui-même par un fondé de 
pouvoir. 
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On trouve les différentes excufes qui ^àn^ 
chiflfent le vafTal de la preftation perfonnelle de U 
foi » très- bien détaillées dans les auteiit;$ fuivans, 

Boyet fur la coutume de Bourges , titre x» 
chapitre i8 j Charondas , Brod^au & Perrière 
fur Tart. ^7 de Paris ; LaUnde fur l'art, 6^ 
dXDrléans ; Buridéau fur Tarr. ï 1 1 de Rbeims ; 
Couart fur Tart. i de Chartres i Maichin , cou- 
tume de Saint- Jean d'Ângety » tit. 4 > art. i S | 
chap. 1 6 y &c« 

Comme la néceflîré impofée aux vaflaux du 
roi de faire Thommage en perfonne , foit dans 
les chambre des comptes > loit au bureau des 
finances , leur étoit fort à charge à caufe de Té- 
loignement de leurs demeures , il a plu au roi 
d'en exempter en premier lieu tous les vaflaux 
eccléfîaftiques , (bit féculiers ou réguliers , en 
leur permettant de lui rendre hommage par pro^ 
cureurs fondés de procurations fpéciales pafTées 
pardevanc Notaires, ou revêtues des formalités 
néceflaires. C'eft la difpofition de lart. i de 
la déclaration du 10' novembre 1715' 

Et depuis , la mcme grâce a été accordée à 
tous les pofTedèurs des fiefs (impies & non titrés 
qui feroieot diftans des bureaux des finances de 
plus de cinq lieues , par une autre déclaration du 
^5 avril 17^6. 

» Nous avons permis , & par ces préfentes 
n (ignées de nos mains, permettons à "nos vaf- 
s». faux poifefTeurs de (impies fiefs & non titrés, 
i> de rendre par procureurs non fondés de pro« 
i> curations fpéciale, paffées pardevant notaires ~, 
>» & dont il fera refté minute , les hommages dont 
» il font tenus , lorfqu'ils feront domiciliés au* 
H delà de cinq lieues des villes où font établies 
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ii nos ^ chambres des comptes & bureaux des 
I» finances , auxquels ils font obligés de rendre 
f> hommage , fans qu'il puilTe être , à caufe 
sf defdites procurations , reçu de nofdits vaiTaux 
I» plus grandsdroits que s'ils rendoient leurs bom- 
» mages en perfonne. Voulons en conféquence 
■» que ceux de nos VaflTaux qui n'y ont point 
i» encore fatisfait , foient tenus de le faire in- 
» ceflamment , (inon qu'il foit procédé par faifies 
9» féodales de leurs fiçfs , à la requête de nos 
9» procureurs généraux auxdites chambres des 
$f comptes , ou de nos procureurs auxdits bureaux 
«« des finances Défendons très-expreffement d'u- 
99 fer d'aucune autre voie , foit de condamna* 
n tion d'amende , courfe*» d'huiflîers chez nos vaf^- 
» faux ou autrement , pour contraindre nofdits 
m vafTaux à rendre les aâes de foi & homma^ 
«• ges, aveux & dénombrement, ni de payer les 
» droits de garde qu'ils nous peuvent devoir ; 
» & auxdits huiflfiers de recevoir d'eux aucune 
I» (bmme , pour frais de faifies féodales y ou 
» autres frais de tranfports , courfes , vacations , 
» & autres généralement quelconques , qu'en 
» vertu des lettres qui leur feront faites en la 
n manière accoutumée, dont ils laifferont copie , Se 
M donneront quittance auxdits vaffaux , à peine de 
» punition exemplaire. Si vous mandons , &c. 
n Donné à Verfailles le 15 avril, l'an de grâce 
» I7J(5 ". 

A l'égard des excufes , il y en a de deux for- 
tes ) les unes perpétuelles , & les autres tempo-- 
relies & momentanées. Les perpétuelles font 
celles qui font fondées fur des maladies incurables 
du .corps ou de Tefprit : du corps, comme une 
^ieilieiTe décrépite > une paralylie invétérée > ott 
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autre încommodicé fembtable y de refprir y comme 
la démence , la fureur , ou rimbédllicé , qui dotï- 
nenc lieu à une crétrion 4e carareur pour l'ad* 
miniftracion des biens d*un cel homme : dans ces 
forces d*excufe$ , dont on »e fautoir guère efpé- 
rer de voir cefler la caufe , la fouffrance feroit 
fore inutile. 

Les excufes temporelles & momenranées 
fonc une abfence non affeâée > une détention en 
prifon, une maladie dont on peut attendre la 
guérifon ^ un emploi pour le fcrvice du roi , qu'on 
ne iàuroit. abandonner fans congé » la difficulté 
ou te danger de fe rendre dans le lieu où Thom- 
mage doit être prête. Se tout autre empê- 
cbemeoc légitime. Sur quoi Von peut voir les 
commentateurs des coutumes , &: fur -tout de 
celle de Paris. C'eft proprement dans ces cas , 
que dans les provinces où les feigneurs peuvent 
refuier l'hommage pat procureur y ils doivait aii 
moins donner à leurs vaflàux une foufFranco 
limitée au temps que l'empcchement pourra 
durer. 

, Si le feigneiir refufe injuftemenc de recevoir 
le droit de fief par procureur y ou d'accorder 
la fouffrance , la pratique de France a pourvu 
le vafTal d'un prompt remède à cet égard. C'eft 
de fe faire recevoir par main fouveraine , comme 
il a été autrefois jugé par arrêt rendu au parle- 
ment de Bourgogne , aont voici l'efpêce. 

Un fîeur Potot avoir acheté la terre de Mar- 
celois , qui eft mouvante de celle de Saffres j 
mais comme c'étoît dans nin temps où la Bour-* 
gogne étoit divifée par les troubles de la guerre 
civile y & que le feigneur de Saffres étoir dans 
le parti du roi > & Potot dans celui de la 

ligue ^ 
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figue î ce dernier , qui croyoit qu il n'4coit pJis (ur 
pour lui de Te préfencer au château de S^fftes ^ 
y envoya un procureur pour y faire le devoir 
de fief. Le feigneur ayant refiifé de l'y admettre. 
Potot fe fit recevoir en fief par main fouveraine I 
la chambre des comptes de Dijon , & prit en* 
fuite la pofTeffion réelle de la terre qu'il avoir 
acquife après la fin des troubles. Le feigneur de 
Safîres prétendit que Potot. avoit encouru la 
commife par divers moyens , dont l'un étoit qu*il 
s^ctoit immifcc dans la poffeflSon de fa terre | 
avant que d'avoir prêté i'hommage à fon fei- 
gneur : Potot s'en défendit , en difant que le 
danger qu'il y auroit eu de le livrer entre lei ** 
main^ d'un ennemi , lui avoit donné un juft^ 
fujet de recourir à lautorité fouveraine. En e^fet ^ 
la caufe ayant été appointée par arrêt d audiepci^ 
du 18 janvier 15 98, il en intervinr ufi fécond 
par lequel Potot fut renvoyé de b demande d(} 
neur de Saffires. 

On pQurroit demander fi le vaflal polTé* 
dant plufieurs fiefs mouvans de di^'érenres 
fetgneuries , mais appartenantes au même fei^ 
gneur , peut par un même aéte lui faire les foi, 
nommage & les Offres pour tous ces fiefs. On 
tient qu'il le peut , pourvu que dans Taâe ih 
Toienc tous diàinâement fpécifiés j & la raifon 
qu'on en donne , eft , qu'il feroit inutile que h 
vafial fît plufieurs fermens au feigneur , puifquf 
p^r un feul il s'obtic;e autant que par plufieurs. 
Cette décifîon paroît^ pleine de juftice j & con-r 
Corme aux anciens aâes d'hommages ^ui fy 
irpuvent dans les chambres des comptes. 

Le mart eft autorifé â faire la fui pour les proir 
pre$ de fa femme ^ c'eft un miind^caire de lé 
Tome XLUl. T 
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lot , que le feigneur ne peut refufer. La femme 
réparée de biens peut , aucorifée de fon mari oa 
bar juftice , ou même par fon contrat de mariage » 
faire la foi fi elle eft due ^ mais fi elle eft com- 
mune , elle ne le peut , parce que ce n'eft qu une 
perte des fruits qui tombe fur la communauté 
dont le mari eft le maître > fauf à fe faire fé* 
parer s'il diilipe. 

Le haut-juOiicier qui acquiert volontairement 
ou par droit de juftice dans la mouvance d*ua 
tiers , ou dans celle de fon propre vafTal , doit 
en vider fes mains , ou en raire la foi & homr 
mage au feigneur d*où relève ce fief, quoique 
le leigneur loit fon vaffal j il n'y a aucun in- 
convénient qu'il foit feignent & vadàl dumème, 
]ub diverfo refpeclu. On n'a point fuivi l'avis de 
Dumoulin , qui paroilToit y trouver une indé- 
c^ence \ ce fentiment de Dumoulin abolevit. 

Il y a des coutumes qui regardent l'hommage 
& les Offres comme des devoirs tellement pec- 
fonnels , qu elles n'en difpenfent pas les mineurs^ 
dont le bailliftre ou gardien a fait la foi pour 
eux , quoiqu'elle ait été reçue \ la foi de 1 aîné 
pour ' tous les fiefs indivis de la fucceflîon ne 
difpenfe pas les puînés de la foi lors du partage ^ 
pu lors de leur majorité. Mais , difent cts cou^ 
tûmes , ils y entrent c^mmt de JUf fervi , c'eft- 
à-dire , que quoicjue le racHat y foit de toute maiù, 
cependant le bailliftre, gardien ou aîné /ayant 
paye le rachat , ils n'en doivent point , ils ne 
doivent qu'une fqi feche fans pront. 

Telles font les coutumes de Poitou , art. 117; 
Angoàmois ^ ii\ Saintonge^ 39 ; aufii Dumoi;- 
lin fur Tart. 18 d'Ângoumois , dit, quhd yi^ 
dttur duTum , quia tutor cjlflufquàm procurator^ 
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iàmèn fervàndum. Cela eft écrie , c*eft le /24^ plus 
ultra du raifonnement. ^ 

Cependant il faut dire en ce cas , avec Bou- 
cheuil fur Tart. ii^ de Poitou, que le fei- 
gneur neft pas obligé à recevoir le tuteur ou 
gardien en foi , mais, en ce cas > il doit donner 
foufFrance jufqu'à la majorité féodale du mineur. 

La Coutume de Saintonge > ou plutôt celle de 
Saint-Jean d*AngeIy ^ car Saintonge n'a qu'une 
ufance^ prévoit les cas ci-delTus , où Ton réi* 
tère rhommage , es art. 34 , 35 , 3;(^ & 37. Le 
premier , quand l'aîné a fait l'hommage des fiefe 
d'une fucceffion indivife , qu'il en donne un pac 
partage à fon puîné , ce puîné fait hommage 
fans rachat , il y entre comme de fief fer vi. Au- 
tre chofe feroit s'il n'y avoit qu'un fief , & que 
l'aîné eût fait l'hommage , & en donnât portion 
à fon puîné : car alors il y auroit partage , & le 
puîné ne feroit pas hommage de fa portion. Le 
fécond, quand le mari a fait la foi pour les 
fiefs de fa femme & qu'il décède, la femme 
faic la foi fans rachat. 

Cette dffpofition s'entend , ou doit s'entendre 
dans les autres coutumes, quand le mari n'a 
pas fait la foi pour & au nom de fa femme j 
car en ce cas elle n en doit plus. Le troifième , 

3uand le tuteur a fait l'hommage , le mineur 
evenu majeur de majorité féodale , fait la foi 
fans rachat. 

Les difpofitions de ces coutumes & de leurs 
feftiblables , doivent être refferrées dans leur dé- 
troit : auffi Maichin , fur ces articles de Saint- 
Jean d'Angely , dit : // faut avouer que la jurif- 
prudence contenue en ces articles ^ cfi dérogeante 
élu droit commun. Et il convient que le feigncur 

T ij 
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n'eft pas tenu de recevoir la foi des tuteurs > que 
s*il veut il peut la terufer en donnant foufFrance. 

§. 1 1. En quel lieu le vajfal doit - il faire les 
Offres} 

Nous allons parler du Heu où les Offres doivent 
être préfentées : voici d'abord lés termes de la 
coutume de Paris. 

»> Le vaflàl , pour faire les foi Se hommage 8c 
» fes Offres à fon feigneur féodal , e(i tenu aller 
•> vers ledit feigneur au lieu dont eft tenu être 
» mouvant ledit fief , &: y étant , demandera fi 
■» le feigneur efl au lieu, ou s'il y a autre pour 
M lui , ayant charge de recevoir les foi & hom- 
•> mage & Offres. 

« Et où le feigneur ne feroit trouvé ni autre 
99 ayant pouvoir pour lui, fufBt faire foi & hom- 
•» mage & Offres devant la principale porte du 
f» manoir , après avoir appelé à haute voix le 
?> feigneur par trois fois. 

» Et s'il n'y a manoir , au lieu feigneurial dont 
•• dépend ledit fief , & en cas d'ahfence dudic 
M feigneur du de ks officiers , faut notifier lef- 
m dites Offres au prochain voiiln dudit lieu fei- 
« gneurial , & laiffer copie <». 

Ainfi voilà d'abord une règle certaine. C'eft 
au chef-lieu du fief dominant qu'il faut porter 
la foi & les Offres : le feigneur n'efl pas obligé 
de la recevoir, ni le vafTa! de la porter ailleurs. 
La raifon de cette régie ell une conféqueiKe du 

!>rincipe , que ce devoir eft plus réel que per- 
bnnei , & que c'eft une efpèce de fervitude (jud 
dehetur à re & fequitur rem. Vaffallus ^ dit D«> 
moulin j non recognofcic dominum ut ipfum j Jive 
ratione perfond fuét ^ fed ut dominum loci demi'- 
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nantis j & In eâ qualitau rtali ad quant refertur 
& limuatur invéjlitura. Dans l'ancienne coutume , 
art. 45 , il y avoit, au lieu du principal manoir ^ 
on y a fubfticué ces mots plus génériques , au 
lieu dont ejl mouvant le fief. Dumoulin penfoic 
alors qu'on pouvoit rendre la foi au lieu qu'ha- 
bitoit le feigneur. Le fentiment. contraire a pré- 
valu , dit Pothier ; le chef- lieu ne fût -il plus 
qu'une motte de terre, c'eft là que le feigneur 
peut obliger fon vafTal d'aller. 

Première quefiion. 

Si le valTal ne fe rend point au chef- Heu , 
mais qu'il fe contente d'aller trouver le feigneur 
dans fon manoir, que là il s'acquitte de l'hom- 
mage & des Offres fans aucune proteftation 
de la part du feigneur qui ne répond rien ; on 
demande fi celui-ci feroit en droit de faifir le 
fief 5 comme fi les Offres éroienr nulles ? Il 
faur répondre que la faifie eft bonne ; les Offres 
ne font valables qu'au chef- lieu, ou bien lorf- 
que le feigneur les accepte ailleurs. Mais ici ^ il 
n'a point accepté, il a gardé le filence , & le 
vafiàl n'a pas rendu comme il devoit les honneurs 
féodaux. Locus fidelitatis pr&Jiand£ in horiorem 
patroni prAfiitutas eft & pars ciientelaris obfequiU 

Deuxième queftion. 

Si le chef- \xp\x eft inacceffible , ou fon appro- 
che dangereufe au vaffal , faut-il cependaîlit que 
la foi y fôit rendue ? 

Dumoulin répond : C'eft le cas d'appliquer le 
proverbe , à l'impojftble nul n^eft tenu \ mais 
alors il faut metus qui cadat in conftantem virum g 

T ii; 
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un danger dont il ne foie pas au pouvoir da 
vaCTal de fe garantir , & le fçigneur fera tenu 
de le recevoir ailleurs. 

Des inimitiés entre le feigneur 8c le vaflal » 
telles qu'un procès, ne fufBfent pas; il faut des 
inimitiés capitales , bien reconnues , dont il pour- 
rbit arriver de funeftes accidens. En ce cas , nous 
cftimons , dit Henrys , qu'on devroic chercher 
quelque tempérament , & choifîr la maifon da 
curé , ou confçntir que rhotnmage fe fît en pré- 
fence d'un magiftrat & oflScier royal , & au- 
tres perfonnes. f^eludji dominum vajjalus adiré 
tutb non pojjit j propter inimicitias capitales ^ vel 
propur non tutum ctcc^ffum \ d'Argentré, Ra- 
gueau j fur Tart. i p de Bcrry , penfe de même , 
& fç ferc , comme d'Argentté , du mot inimitié 
, ççtpitah. 

Troijîème quejlion. 

Si le feigneur abandonne fon château pour en 
habiter un autre qu'il fait conftruire fur le fief 
dominant , le vaffàl fera-t-il le maître de poner 
fhommage à celui des deux qu'il voudra ? 

Cette queftion eft beaucoup plus emharraffante ; 
Dumoulin laiffe le choix au vaflal , pourvu que 
Je manoir abandonné ne foit pas entièrement 
détruit , & que le nouveau manoir foit devenu la 
principale demeure du feigneur. 

Si le vaflTal fe préfente au nouveau château y 
i\ y fera valablement la foi, & If feigneur fera 
tenu de Vy recevoir. Guyot veut que le feigneur 
puiiTq renvoyer fon valTal au château ruiné, parce 
que c'eft de là , dit-il , que le fief eft mouvant. 
Cette raifon n'eft pas bonne ; car le fief que tient lo 
vaff^l eft TOQttYanç de çout, le fief dominant i' 
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]9 l'eft donc auffi du lieu où le nouveau manoir 
eft bâti. 

Tenons-nous-en à Dumoulin. Quand un fei- 
gneur abandonne & lâitTe tomber en ruines Ton 
vieux manoir ^ & que du nouveau , bâti fur la 
même terre » il fait (à demeure principale y fa 
feule demeure , nous fommes fondes à croire 
qu'il fera déformais. le chef-lieu de la feigneurie. 
C*eft la deftination du père de famille qui dé- 
termine fon habitation principale. D'ailleurs, il 
neft pas de Teflence du fief que le chef-lieu fcît 
plutôt à une place qu'à une autre ; le manoir 
principal eft dans la feigneurie, par- tout où le 
fcigneur habite avec le defTein d'y refter. 

D'un autre coté , le vaifal eft également fondé 
à croire que l'ancien manoir eft toujours le prin- 
cipal, s'il n'eft qu'inhabité &• non détruit, ù 
le feigneur n'a point manifefté d'intention con- 
traire : il pourra donc aller , s'il Taime mieux ,, 
aux pieds des murailles de cet ancien chef- lieu 
porter fa foi. 

Voilà donc en faveur du vaflàl deux préfomp- 
rions également raifonnaWes. L'une , que le fei- 
gneur a changé fon habitation principale , puif- 
qu'il a quitté l'ancienne y l'autre , qu'il n'a pas 
renoncé toiu-à-fait à l'ancienne , puisqu'elle n'eft 
pas détruite^ Le vaÏÏal adoptera celle des deux 
qui rendra plus facile & moins onéreux le par- 
tait accompliiTement de fes devoirs. 

Mais de li s'élève une autre difficulté ; car il 
s'enfqivroit que le feigneur peut changer à fon 
gré le principal manoir de fon fief „ en détrui- 
fant le vieux & habitant le nouveau. Le peut-il 
fins le confentement de fes vaflTaux ? Les vaflaux 
^fOnc : Nul ne fauroit changer la condition ôc 

T iv 
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te$ obtSgàdohs de (on débiteur malgré tiii. Pzt le 
titre d'infcodacîoti » nous nous fommes fournis à 
t>orrer rhotnmage en tel Heu 5 a tel château , au 
pied de tel tdur« A-t-on !e droit de nous for- 
cer daller ailleurs? 

Us ajouteront I La foi doit être porpée au lieà 
dont les fiefs font mouvans , & cette mouvance 
fe reconnoît par les aveux. Or , félon les aveux 
de nos prédéceffeurs , c'eft de cet ancien châ- 
teau , de cette tour abandonnée que 09$ fie& 
relèvent } c'eft donc toujours là que doit être 
portée la foi ^ & la feîgneurie reconnue. 

Ces raifons, comme on vient de le voir , fufE- 
roilt bien pour autorifet la préfomption des vaf-^ 
ÙM & la liberté d'aller â l'ancien manoir ranc 
qu'il fubfiftej & que le feigneur n'a pcrtnt ra- 
tifié le nouveau ^ mais quelque puiffantes qu'el- 
les pardiflènt j elles n ôtent point au feigneur le 
droit de transférer le chef -lieu fur telle partie de 
(a feigncurie gn'il lui plaira. 

En effet , n dans le titre de conceffion , fi 
dans les aveux , il eft dit que les fiefs fervanà 
felèvenr de tel château , cela ne fignifie pas que 
ce château & remplacement fur lequel il a été 
bâti) foîent la feule partie du fier dominant * 
d'où les autres fiefs relèvent eflentiellement. De- 
nômînatïo caflri non fldt de fubjlantiâ. Ce n'eft 
point de ce château précifémenç , c*efl: de Tuni- 
yerfalité du fief défigné par le nom du charej^i , 
que font mouvans tous les fiefs qui en dépen- 
dent. Ceft, dit M. Pothier , une expreflîort mé* 
(Onymtque. Le tout eft dénommé "par la partie 
principale. Or, elle neft partie principale que 

f>ar le choix que le maître en avoir fait pour 
^habiter. Voilà pourquoi les coutumes lappeilenc 
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manoir principal. Elle ceflô de Tètre , dès qu'il 
a fait cîonuoîcre , ou par la démolition du châ- 
teau s ou par une notification exprefle , qu cU^ 
ne feroit plus foii manoir. 

Un créancier ne fauroit changer la condition 
de fon débiteur & la rendre pite. Or ^ dit-on , 
ce feroit changer la condition du vaffal , que d« 
iobUger â payer dans un autre château qtre 
celui qui eft défigné par fon contrat. Il eft facile 
de réptipdre à cette objeâîon. Quelle eft robli* 
gaeion du vafîàl ? C*eft d'apporter fon hommage 
& fon argent au pied du leigneur , dans la mai^ 
fon qu'il a choifie pour demeure feigneuriale» 
Tel manoir n'eft pas chef lieu par lui-même j 
il ne Teft que par ladeftination du père de fa^ 
mille. Il change avec cette deftination ; mais la 
condition du débiteur ne change pas : le valïàl , 
brfque le feigneur déloge , reffemble au débn 
teuf d'une rente payable en la maifon de fotT 
•créancier. Dira-t-on que celui-ci change la con- 
dition de l'autre , parce qu'il aura changé 4^ 
maifon & de quartier.^ 

Quatrième qucftion. 

Il nous refte â examiner une dernière quef- 
tîon fiir le lieu où la foi doit être rendue. Le 
toi ^ pat la vertu de fa puiflTançe royale > a fait 
un /eu] comté de plufieurs fiefs ; il les a céu- 
nis (bus la dénomination d'un certain lieu. Le châ- 
teau de ce lieu eft devenu le principal manoir 
du comté. C'eft la qu'eft établi le fiége uni- 
que de la juftice , formée de toutes les juftices. 
particulières. 

Le comte fait notifier à tous fes valTaux ^ que 
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déformais il entend recevoir leur honamage dans 
ce manoii principal , comme chef-liea de fou 
comté ; mais chacun des vaflaux continue d aller 
au chef-lieu du fief particulier doù fbn fief re- 
lève , & n'en reconnoît point d'autre. 

Cependant , dit le comte , tous les fiefs font 
confondus en un feul 3 routes les fuftices en une 
feule i il n'y a plus qu'un fief, qu'une juftice ; 
donc il ny a plus qu*un manoir feigneurial, & 
ceft celui du comté. Les vaflaux répondront 
que le roi n*a point changé la nature des cho- 
fes , ni la loi de leurs inréodations ; qu'ils relè- 
vent du feigneur de tel endroit , & non pas 
de tel/ comte ou marquis ; que c*eft au lieu 
dont eft mouvant le fief fervant que doit fe por- 
ter la foi , parce que c'eft à ce lieu qu*elle eft 
due. Tout autre leur eft étranger. La réunion des 
juftices ne fuppofe point celle des fiefs \ fiefs & 
Juftice n'ont rien de commun. Les vaflaux ont 
raifon. Auflî le roi , dans les lettres- patentes pour 
arrêter les prétentions du nouveau comte , ne 
manque jamais de déclarer que la grâce accor- 
dée ne préjudiciera point aux droits ordinaires des 
vaflaux. 

5. IIL De la forme des Offres» 

La forme de la preftation de la foi & des OP- 
fres*, eft écrite dans la fuite de l'arc. 6; de la 
coutume de Paris , tranfcrits dans le §. précé- 
dent. 

9> Et ce fait doit mettre un genouit 

9» en terre , nue tète , fans épée ni éperons » 
yy 6c dire qu'il liai porte & fait la foi & hom^ 
3». mage qu'il eft tenu faire à caufe dudit 
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s» fief mouvant de lui , & déclarer a quel titre 
»> ledit fief lui eft parvenu , le requérant qu'il 
» lui plaîfe le recevoir. 

» Ec où le feigneur ne feroît trouvé , ou autre 
j> ayant pouvoir pour lui , fuffit faire foi • ôc 
>» hommage & Offres devant la principale porre 
» du manoir , après avoir appelé à haute voix 
»» le feigneur par trois fois. Et s*il n'y a mapoir 
yy OU lieu feigneUrial , & en cas d*abfeiïce du 
» feigneur ou de (es officiers j notifier lefdites 
s> Offres au prochain voifin dudit lieu feigneu- 
» rial & laiffer copie. 

Nous voyons deux chofes à remarquer dans 
cette difpofition , les Offres & la notification.^ 

Les Offres ^ fi le feignent eft préfent j la 
Notification , s'il eft abfent. 

S'il eft préfent au lieu fcigneurial , foît en per- 
fonne , quelque autre ayant fon pouvoir , nulle 
difficulté : le vaffal s'humiliera devant ià fei- 
gneurie ou devant fon digne repréfentant ; dira 
qu'il rend hommage , pourquoi & à quel titre ; 
demandera qu'on le reçoive en foi 3 & s'en ira* 

Si le feigneur n'y eft pas , ni perfonne pour 
lui , le vaflal , après avoir fait fes Offres & ap- 
pelé trois fois fon feigneur , eft encore obligé 
par la coutume à une formalité indifpenfable ; 
c'eft de les notifier. A qui doit fe faire cette 
notification ? où ? quand ? quel en eft l'effet ? 

Le vaffal notifiera fes Offres aux officiers du 
feigneur , s'il s'en trouve. Sous ce nom , Dumou- 
lin comprend , pour ce cas ci , le régiffeur oti 
l'homme d'affaire \ s'il n'y en a point , aux fer- 
miers ou domeftiques : finon & enfin au plus 
prochain voifin du lieu dominant. La fin de cette 
formalité eft que le feigneur foit inftfuit le plus 

t 
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protnptement qu'il fera poflîble des démarches 
de fon vaffal. 

Si celle eft la véritable fin de la notification , 
comme on n'en fauroit douter , ne fembleroir-il 
pas ^ que le vaflal ait eu tort dans refpèce que 
voici ? Un feigneur & fon nouveau vaflàl habi- 
toient la même ville , le même quartier , pref- 
que la même maifon. Ils ne paflbieot pas de jour 
lans fe voir & fe faluer , leurs fiefs croient à 
dix lieues de la. Lé valTal > pour le fien , n'avoir 
pas encore fait la foi. Il part un jour de grand 
matin , hns rien dire au voifin fon feigneur , & 
fe rend au château du lieu dominant. Perfonne 
ne s'y trouve» Là il fait fès Offres à la porte , & 
les notifie au plus prochain voifin du lieu ^ puis 
revient chez lui , & ne dit mot au feigneur , 
qu'il falue même en paffant. Le feigneur igno- 
roit la démarche de fon vaflTal , envoie faire le 
fief fervanr. On faifit, on notifie aux voifins. Le 
vaflTal averti accourt , & prérend la faifie nulle ^ 
comme ayant fait les Offres & la notification^ 
Le feigneur la foutenoit bi>nne , parce que Tef^ 
prit de la loi étant que le feigneur fâche le plu- 
tôt poflfîble les démarches du vaflTal , celui-ci 
devoir le notifier à la perfonne même du fei- 
gneur , qu'il voyoit tous les jour-s ; fon filence 
a été une affeétation frauduleufe , une furprife 
malhonnête qui doit rendre inutile la prétendue 
notification frauduleufe faite aux voifins du lieu 
dominant .... Itaquè vidcretur quod hoc cafu non 
deberet prodejfe vajfallo _, quoniam int^r patro- 
num •& clientem nulla fraus , nullum malutn 
ingenïum verfari débet. 

Mais Dumoulin répondoit pour le vaflTal : Il 
faut s'eij' tenir â l'exprefTion de la loi , fuivanr 

t 
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laquelle il fuSic d'offrir ôc de notifier dans le 
lieu dominant . . • • non cjl nojlrum addere litterd , 
ncc ejl plus requirendum quàm lex rcquirat. 
D ailleurs , un feigneui qui faifit féodaleaient 
n eft point tenu de notifier la faifie à la {)erfonrte 
du feigneur à fon domicile de fait. Patronus & 
cliens non debent ad imparia judicarL Le fei- 
gnçur fera donc obligé de rendre les fruits -qu'il 
a perçus , fans toutefois dépens , dommages & * 
intérêts. 

La notification peut fe foire long-temps après 
les Offres. Mais alors cellesr-ci Sauront d'effet 
qu'au jour de la notification. Ce n'efl que de 
ce jour quelles protègent le vaflàl, parce quecell^- 
lâ fait elle-même partie des Offtes ....quia in 
ijiû cafu notificatio pars efi obladonis. 

Dans les échanges avec le roi , lorfque Vè^ 
changifte a reçu en contre-échange une feigneurie 
de laquelle relèvenr des vaflaux , il y a jufcjuV 
près 1 enregiftrement des lettres de ratification, 
une forme particulière pour les Offres. Les vaflaux 
doivent porter l'hommage à la • chambre des 
comptes s & offrir à l'échangifte les droits 
utiles. 

Cela eft fondé fur le principe que l'échangifte 
d\in bien domanial ne peut exercer aucun des 
droits de propriété qui peuvent réfulter de foti 
litre , jufqu'à ce que fon échange foir confommé, 
parce que jufque-là il n'eft pas propriétaire 
du bien à lui cédé par l'échange : il nttt a 
qu'une fîmple pofTeflîon , lorfque le roi a biein 
voulu confentir qu'il en prît la jouiflance avant 
l*évakiation & les lettres de ratification j tant' que 
fon échange ti'eft pas confommé> on ne peut 
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à prendre ptr la fuite celles conclurions qu'il avî- 
feroit y Se fur le tout par la chambre ftacué ce 
qu'il appartiendroic. 

Si Ton décompofe avec foin Part. 6^ de- la 
coutume de Paris , tranfcrît au commencement 
de ce paragraphe , on voit que les différentes 
formalités nécertàires pour la régularité des Offres 
font au nombre de fept. Les voici telle^ que 
Bourjon les •prcfente dans fon droit commun 
de la France , prem. part* des fiefs ^ ch.i ^ fecl. t , 
dip. X. ^ 

Le vaflal doit , étant au principal manoir , de* 
mander fon feigneur, &, s'il eft abfent , deman- 
der s'il y a autre perfonne ayant charge pour 
recevoir la foi &c hommage & les droits ; telle 
doit être fa première démarche , & elle doit être 
tonftatée. Duplejps'j traité des fief s ^ chap. i ^ 
^pâg. 16 de l'édition de 1709, 

Là , il doit dire au feigneur y s'il eft préfent » 
lînon à la porte du manoir , en cas d'abfence ^ 
& qu il n'y ait perfonne ayant charge de lui , 
qu'il lui porte la foi pour un tel âer, qu'il 
pod^de à tel titre , relevant de lui ^ deuxième 
forme de cet aiie» 

Ce qui emporte le devoir de le fervir en- 
vers & contre tous , excepté contre le roi. Du- 
mouUn fur l'art, i de la coutume , giojffl 6 , bi 
verbo mouvant de lui ; mais ce qui ne s'entend 
que tant qu'il .eft propriétaire du fief , l'enga- 
gement étant purement ré^l. 

Là » il doit oârir les droits ,- fî aucuns font 
dus pour fa mutation , & le requérir en con- 
féquence de le recevoir en foi ; troisième forma*- 
litc, Dumoulin fur Vatt* 6} y num; 1 j. 

On 
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On doit obferver les formalités cî-dcfTus & 

cellfjs ci-apt^ , pour la preRa.ion de foi, àrégar4 

de la peifonne commife pour ce par le fei- 

gneur* 

Mais le feigneur ne peut commettre une 
perfonne vile & abjede. L€ Maître ^ des fiefs ^ 
cbap. I ,yia. 4, pag. i j. 

Le vafîàl doit faire la foi un genou en terre i 
nue tête, fans épée & fans éperons, & doit 
prononcer la formule ordonnée par la coutume 
à haute & intelligible voix \ quatrième formalité 
de cet a£te. 

La foi & hommage étant faite au roi , le 
vafTal doit fur le champ reprendre fon épée , 
pour marquer qu*il eft prêt a l'employer ea 
route occalîon pour fon fervice , àijit Tronçon 
fur Tarr. 6^. Voyez Loifel^ titre des fiefs, règle 
1 , les arrêté» faits chez M* le préiîdent de La- 

r oignon , titre des fiefs , art. premier. 
La noblefle du vaflàl , telle qu elle foît 
( les princes du fang excités ) , n'exempte pas 
de ces marques de foumimon ; encore une fois » 
c'efl: devoir réel , qualité qui en adoucit la ri- 
gueur. Voyez le îiv. 2 , tit. j , in fine j de 
Jeudis. * " 

Ëa effet , c'eft un devoir non perfunnel , mais 
réel , en forte que ces foumilîîons doivent s ob- 
ferver, quoique le feigneur foit roturier ; mais 
le feigneur nen peut exiger d'autres , & s'il le 
faifoit ,' la coutume s'cleveroit contre fa préten- 
tion ; & dans ce devoir , elle a voulu même 
y conferver toute la décence , & principalement 
par rapport au fexe. 

En effet , quoique la coutume fe ferve de c^s 
cxpreflîons , (a bouche & les mains , cela ne $*en- 
TomeXLIIJ. V 
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tend pas d'un batfer , qui fouvenc ferok inJé- 
cenc : c^eft ce que dit OumeuUn en fa . note 
fur CCS mots & fur Tart. i , glof. j , num. 1 6 , 
nimis ejjct indecens y imh reprchenjibile ; nijiin 
Jidditatt ligia quA dcbetur foU principî. Et même 
lefeigneur ne peut exiger d'autres termes que 
ceux portés par la coutume \ c'eft ce que àx% 
le même auteur « fur l'art, ii de la coutume 
d'Orléans. Ncc enim vajfallus tcnctur ultra formant 
confuctudinis _, nec ad formas infolitas ; ce ^qui 
eft inconteflabte & de droit commun ; c'eft ia 
loi qui eft le guide , non la vanité ni larro- 
gance. 

Comme les ^ccléfiaftiques font fujets au droit 
commun , par rapport aux choies temporelles , 
le refped du â leur caradère ne les exempte 
pas de cet état d'abaiifement 8c de génuflexion 
devant un laïc ; les pairs mêmes y font afTu- 
jettis : tel eft l'effet de la réalité de ce droit, 
qui fait abftradion de laperfonne , ôc qui n'admet 
pas de diftinâion. 

C'eft ce que difent Carondas fur l'article 6} , 
Brodeau fur le mémo article , num. zo , & 
Dupleflîs des fiefs. ' ^ 

Cette preftation de foi doit être atteftéç par 
deux notaires que le valTal doit mener avec lui, 
lefquets en drelfent un aâe ou procès- verbal , 
ou par un notaire Se deux témoins ; cinquième 
formalité de cet adte. C'eft elle qui conftate que 
ce que la coutume exige a été rempli. 

Tel eft Tufage fondé fur le texte même de la 
coutume. 

Cet aâ:e ou procès-verbal doit contenir les 
Offices du vaiTal , des droits, fi aucuns font par 
lui dus » & faire mention de la réception ea 
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foi , & de racceptation ies Offres pu du re- 
fus du feigneur j fixième formalité de cet 
ade. 

Si la foi a été faite à la porte du principal 
manoir du feigneur , il faut en figriifier copie 
au plus prochain voifin du feigneur ; feptième 
formalité de cet afte , & fans laquelle lorcille 
du feigneur n'étant nullement frappée , le fief 
feroit réputé ouyert. 

Ceft la difpofition de la dernière partie de Tart. 
6} de la courume. 

Dans ce même cas d*àbfence du feigneur ^ il 
fuflSt que Faôe ou procès-verbal de pteftation 
de foi & hommage contienne que celui qcd 
la faite étoit en mt de vaflTal , fans qu'il fôic 
befoin de plus ample défignation; cette forme 
eft ufitée , c'eft prouver , quoiqtfen termes 
généraux , que ce que la coutume exige a été 
rempli. 

Tel eft fur ce Tufage confonde au féntiin^nC 
de firodeau fur l'article 6f , nùATérd i€ ^ 8C 
â celui de le Maître des fiefs, pag. i^. 

§. IV. Que doit offrir le vafalU 

Le vaflal doit offirir'non feulement l'home 

magje , mais le relief, le quint , le chambellagéi 

en un mot, tous lés droits ouverts par la mur^^ 

qui le rend propriétaire du fief. 

^ Des Offres vagues & incertaines ne fuffiroienf 

1)oint ; atnfi le donataire d'un fief ne doiè pâl 
e contenter de faire des Offres aux termes di 
la coutume , il faut qu'il offre une fommè 
d'argent Çitie Se déterminée j car il faut que c^tm 
fiimme foit fpécifiée> pour <fxe le iekneur poi^ 

V ij 
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la choifir. Â Tégard du revenu d'un an & du 
dire de prud*liomme y il n'eft pas néeedàke de 
les exprimer nommément. Ainfi des Offres con- 
çues en ces termes fetoient valables : J'offre la 
foi , /a fomme de dix livres une fois payée _, ou 
les autres droits aux termes de la coutume. 

Si le fief avoir ccé vendu avec plufîeurs autres 
ebjets ) & cela pour un feul prix , lacquéreur 
ne feroit tenu qu'à la préfentation du contrat 
tel qu il eft , avec Offres de payer le quint 
lorfque la quotité en fera réglée. Dans ce cas > 
le feigneur feroit obligé d'attendre , pour faifîr » 
que cette liquidation fût faite \ mais à Tégard 
de rinveftiture , il feroit en droit de la rerufer 
jufqu'â ce que le quint du prix lui eut été payé: 
& même le temps du retrait ne commenceroit 
i courir que du jour de la notification à lui 
faite de cette liquidation : obfervez que les frais 
qu'elle exige font à la charge de l'acquéreur , à 
moins qu'il n'offre p©ur le quint une fomme 
convenable ; dans ce cas , le feigneur eft le 
maître de faire procéder à une ventilation dont 
il fupporte les firais, fî la fomme offerte fe trouve 
être fuffifante. 

Le vaffal , dit Dumoulin fur Part. 45 «fe 
V ancienne coutume de Paris y n. 143 eft oblige 
d'offrir non feulement les droits dus de fon chef, 
mais encore tous ceux échus par ies précédentes 
ouvertures , pour Icfquelles il n'y a point eu 
d'inveftiture : quand il feroit fuccefteur â titre 
fingulier , quand même le fief lui auroir été 
vendu franc & quitte de tous droits antérieurs , 
il feroit néanmoins obligé de payer tous ceux 
qui ne font pas encore prefcrits , & même fur 
cela il eft obligé de s'en j^porter â la parole 
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do- feîgneur ( fauf à difcuter cnfuite ) , finon 
le feîgneur peut faifir féodalemenr. 

Cette déciiîon de Dumoulin a trouvé des par- 
tions Se des coptradideurs. Voici d'*.bord ceux 
qui l'ont adoptée._ 

Invôjlituram & receptionem in homagium reclè 
à domino recufari Molinœus putat , nifi priora 
quoque lodimia exotvantur. D'Argentré fur Tart, 
7 1 de Bretagne , n°. 6. 

Il peut contraindre le vaflal de lui payer non 
feulement le droit dû de fon acquifition , mais 
aufll de toutes les mutations précédentes , fans 
être obligea aucune difcuffion. BafnagefurVart. 
16^ de Normandie, 

Un feigneur féodal du cenfuel n'eu: tenu 
enfaiGner- ni recevoir en foi le nouvel acquéreur, 
s'il ne fatisfait aufli des anciens droits & arrérages 
à lut dus. Loifel , liv. 4, tir* z, reg. 19. 

Le feigneur n'eft point tenu recevoir fon 
vaflàl , qu il ne lui ait payé tous les droits échus 
depuis trente ans y bien qu'il n'ait point acquis 
à la charge d'iceux ,& qu'il foit en bonne foi« 
Brodeau Jur Vart. i de Paris. 

Je crois qu'il faut fuivre l'opinion de Bro- 
deau. Perrière fur l'art» 6^ de Paris n^. ic^. 

Le fôigneur féodal peut intenter adion contre 
le podefleur du fief, & conclure contre lui à^ce 
que ledit fief foie déclaré aflfedé & hypothéqué 
aux droits feigneuriaux à lui dus à caufe des 
précédentes venditions Se changement de po£- 
feflion » & ledit vaflal ed tenu de délaifler pac 
hypothèque , .pour être vendu & adjugé par 
décret , fi mieux n'aime payer iceux droits. Le 
Grand fur l'art. 41 de Troie. 

Si les prédécçfieurs n'opt point été reçus ea 

V iij 
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foi , lo nouveau vafTal doit payer les droits dos 
de leur chef , avant que d'avoir main-levée« 
Livoniercj des Jze/s j liv. i , c^.' 8 , feà. i. 

Le feigneur peut faifir féodalement , faute de 
payement d'anciens droits, fans commandement 
préalable \ mais il n^ faut pas qu'iU foient pref- 
jprits. Bourjortj droit commun des fiefs j pari, i ^ 
chap. i yîî^. 118. Idem ^ M. k Camus j fur î'are^ 
x^ de Paris. 

Tous les auteurs , comme nous lavons an- 
noncé , n*ont pas cru devoir adopter cette opi- 
nion. Charondas eft d avis contraire » parce que , 
dit -il , lacquéreur n'eft obligé ni perfontieliemenc 
ni hypothéquairement , yir l'are. 6 ^ dcj?aris , in 
fine. ^ 

La difficulté refte toujours , fi , contre ce refus, 
U vafTal oppofant )f Offre réelle des droits de fa 
matatipn , & la préf^^ntation de la foi , le fei* 
gneur pouvoir faifir féodalement avec fuflice ; 
ce que je n'eftime pas. Car enfin , qu'il y aie 
un droit de fuite, d'bypoihèque,de privilège, 
i^n€, fit ^ mais il le Ëiut juflifier & liquider en 
juftice ^ 6c jufqu'à conteflation en càuie , le 
^zSaX eft toujours en bonne foi. Dupltffis ^ des 
fiefs ^ tiv. 5^ ck. I. 

Guyor, traite des fief s ^ tome 4, page 252 , 
«pris eiuce ces deux opinions un parti moyen. 
II diftingue : où les mutations précédentes ont 
été couvertes, c'eft-à-dire , ou les ptédécefTeurs 
du. nouveau va0àl ont été reçus en foi , fait 
fans réferve de droits ^ fait avec réferve _, ou 
Ils ne Tout pas été. Primo afu^ le.ieigneur ne 
peut cefufer les Offres^ du nouveau vaflal , il n*a 

[ue la voie de l'aâion pour fe faire payer de 
es anciens droits : fecimdo cafu ^ Dumoulin > 
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todem 5. tf} , n. xj , tient que le feigneur peut 
refufer les Offres, fatfîr ou continuer fa faîne» 
& queie nouvel acquéreur a dû les offrir , quoi^ 
qu'il eût jufte caufe de les ignorer. Quia , die- 
il , dominus magis habet oculos ad feudum quàm 
ad vajfallum. Dumoulin agite encore cette quef- 
tion ) 5' ^ > g'* 9 > queft. 4 , n. 27 , 28 , 29,6' 
feqiunu La folutton commence au 29 , où il dé* 
cide , 9,\x fécond cas , que le fief étant toujours refté 
ouvert , il peut tenir toujours le fief faifi , juf- 
qu'à ce que le nouveau vadal ait payé les droits 
des différentes mutations. 

Ce qiri eft vrai , c'eft que , dans ce fécond 
cas , le feigneur peut retirer fur telle vente 
précédente qu'il voudra ; cela eft indubitable* 

Cependant je crob , continue Guyot , que le 
nouveau vaflal étant dans une parfaire ignorance 
de ces anciennes mutations non couvertes , le 
fet^eur peut bien le refufer à la foi & fes 
Offres y mais il ne faut pas non plus ufer de 
toute rigueur , fitmmum jus y fummà injuria. Du«# 
moulin, fur le ^. ^j , dit que Tacqùéreur a fon 
recours : cela t^ vrai ; mais il y à deux points 
également vrais ; le premier , qu'il ignore ces 
précédentes ihutations , & coiiféquemmenf qu'il 
n'a pas fait de nullité en n'offrant pas les droits 
de ces précédentes mutations. Ce n'eft pas une- 
nullité de ne pas offrir ce que Ton ne fait & 
ne peut fa voir erre dû. Lé fécond , c'eft qu*il 
n'y a rien ici du fait dti nouvel acquéreur ; ce 
qui eft de fon fait, c'eft fa mutation, ce fonç 
les droits de fon acqurfîtion , & il les offre, 

His pofitis , je diftingqe ( c'eft toujours Guyoc 
qui parle ) ou le fief étoit déjà faifi lorfque le 
nouvel acquéreur s'eft préfeiité, ou il ne l'é^oit 

V iv 
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pas. Primo cafu , je diftingue encore : ou le fief 
ecoic faî(i quand il a acquis , c^'eft-à-dire , fur 
ion vendeur ; ou il n'a été faifi /aute d'homme , . 
que depuis fon acquiHcipn. Si le fief étoic faifi 
lors de fon acquidcion , alors il efl: probable qu'il 
n'a pas ignoré cette mutation non couverte; il 
a dû en ofFcir les droits , c*étoit à lui à prendre 
fes mefures , 6c en ce cas , je tiens les OfFces 
nulles. Si le fief n'a été faifi que depuis fon âc- 
quifition , & que fon contrat rre lui annonce point 
de précédentes mutations non couvertes, alors , 
comme il a jufte caufe de penfec que la faifie 
n'a été faite que fur lui , & pour raifon de fa 
mutation , je tiens que le fêigneur tenetur docerc 
de pracedentibus quoi & qualia jura debcantur ; 
qu'il doit donner un délai au nouveau vaflàl 
pour payer ces précédons droits , en prouvant 
néanmoins par lui feîgneur , que les prédéccfleurs 
de l'acquéreur n'ont pas couvert le fief, idefi^ 
n'ont pas été reçus en foi ; & fi dans le délai , 
P. E. de vingt jours , Tacquéreur ne paye pas ces 
anciens droits , la faifie continuera avec effet : fi 
au contraire il vient les oéFrir & payer , je tiens 
qu'il doit avoir main levée du jour des pre- 
mières Offres qu'il a faites de bonne foi. 

Secundo cafu , fi , lorfque le nouvel acquéreur 
fe préfente , le fief n'étoit point faifi , alors il a 
encore une plus jufte ignorance des précédentes 
mutations non couvertes , & le fêigneur doit les 
lui prouver oc donner un délai , après lequel le 
feîgneur peut faifir : mais avant ce délai , comme 
le nouvel acquéreur nec fuit fciens^ nec fuit 
in morâ ^ je tiens que le fêigneur ne peuc 
faifir. 

Il n y a qu*à lire Dumoulin > tod. 5* ^3 > 
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n*. 14 , on verra qu*en fou tenant fon a vis contre 
le nouveau vafTal , il ne laiflTe pas de faire voie 
que le feigneur ne doit point en ufer avec tant 
de rigueur. 

§. V. De l'effet des Offres régulièrement 
faites. 

L'effet des Offres régulières eft de mettre 
le vaflàl à l'abri de la faifie féodale. A cet égard 
point de difficulté ^ mais on demande fi elles 
oi)t l'efficacité d'une véritable invefliture , & fî le 
feigneur ne peut pas exiger que fon vaflai lui 
préfente de nouveau la foi & hommage. Non ; 
dit Dumoulin. Oui , difenc tous les auteurs 
venus depuis ce grand homme La raifon de 
Dumoulin étoit féduifante : autre chofe eft 
d offirir , autre chofe eft de payer réellement. Les 
Offres mettent bien a couvert des pourfuires; 
mais l'obligation n'eft pas éteinte. Ainii les Offres 
du vaffal empêcheront la faifîe ^ mais ne Tac* 
quitteront pas de la foi. Il la doit porter dès qu'il 
eA fera fommé. « 

Cette opinion nous a paru , con^me àBrodeau, 
jrop fifcale ; l'ufage la rejette : » Autrement , dit- 
w il j un vaffal innocent & obféquieux pourroit 
I» être opprimé par la malice capricieufe, ou l'ab- 
*> fence affeûée , ou feinte & fimulée d'un fei- 
» gneur mal intentionné j ce que la loi , qui ne 
9> fe rend point indulgente aux malices des 
s9 hommes, ne peut fouffrir: Tous les auteurs font 
i} d accord aujourd'hui qu'Offres régulières valent 
» foi«. Les coutumes de Vermandois,de Rheims, 
d'Auxerre & d'Orléans, le déclarent exprelfément. 
U nous femble qu'ici Dumoulin a trop con* 
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fondu la dette de Vhommage avec celle d*ane 
fomme d'argent : fans doute un créancier n'eft 
payé que lorfc^ue fon débiteur Ta rendu vérita- 
olement propnétaire de l'argent qu*il dévoie ; 
mais un hommage offert eft déjà payé. Du- 
moulin n'y voit qu'une envie , qu'un effort de 
le rendre. Defiderium & conatus fidtlitaiis offe^ 
rcndét. C'eft plus que cela , c'eft une reconnoifTance 
très-certaine de la feigneurie féodale, un^ té- 
moignage de refpefts qu'on ne peut méconnoîrre , 
un vrai ferment de fidélité. 

C'eft encore une très^grande queftion que celle 
de favoir (î des Offres d'hommage , régulièrement 
faites, mettent le vaffal à l'abri du retrait féodal. 
Comme nous ne connoiflèns aucun auteur qui fe 
(oit <lonné la peine d'examiner cette queftion*, 
nous allons eflayer de f approfondir. 

Le retrait ,' dit-on ^ efl odieux : cela peut être 
yrai pour le retrait ligmiger, fi toutefois il eft 

!>enliis d envifager d un œil défavorable ce que 
es loix autorifetir. 

Le retrait féodal eft bien différent ; les feignedrs 
ne le tiennent pas de la loi , n^aifs de la conven- 
. JMQ : c'eft une des conditions de Tiiivçftiture , 
impofée lors' de la tradition du fiftf ; c'eft un droit 
réel & foncier, par conféquent une portion même 
de la glèbe inféodée , demeurée entre les mains 
du feignetit donninatit. Ce droit , loin d'être 
odieux , mérite donc toute la faveur due aux con- 
vention^; le rtffbr^ihdre ou le modifier arbitraire- 
ment , ce ferbtt violer le droit facré de là 
propriété. / 

Le rang que le retrait féodal occupe dans les 
tdroits feigneuriàux , fournit encore un nouveau 
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motif de racciieilHc ; le relief, le quint, toutes 
les prédations utiles he font que des furchatges 
iropofées par Tavarice , long- temps après Téta- 
blilTemenc des fiefs ^ ce font autant de fervitudes 
gui dégradent leur noblefle originele. Le retrait 
féodal eft aufli ancien que Thommage ; il eft, 
comme lui , de la nature du fief. Cette obfer- 
vation ef): de Dumoulin : ce qu'il diti cet égard 
mérite beaucoup d'attention. RetraSus feudalis 
nullo /j^odo exorbitat ^ càm fit connatwralis ipfi 
feudo j originalUer ilU exiftens k primis conflitu^ 
tionibus fcudorum quarc dummodo meus ratio 
adfit y vcrba fi opus fit j adjuvanda fiint ut re^ 
traàui lo eus fit j fccus diceretn in ceUvio & quinto 
prctiiy quia hdC jura funt odiofa & sontra natu^ 
ram rcclifcudu 

Il s'en fftlloit bien , comme Ton voir , que 4e 
retrait féodal fût odieux au^ yeux de Dumoulin j 
inflruk mieux que perfonne de la nature àt% 
droks (eigneuriaux , il le regardoit comme le plus 
Êivorable de tous : loin de le reftreindre > il veut 
>qu'on lui donne route l'extenfion compatible 
avec la raifon & l'équité. 11 va beaucoup plus 
loin, il décide que, pour réalifer un droit auflî 
légitime , il efl permis d^ajouter au texte de h 
loi : verba fi opus fit ^ adjuvanda funt ut rctraâui 
locus fit. 

Telle eft donc la règle dans toutes les diffi- 
cultés de l'efpcce de celle que nous examinons. 
Toutes les fois que la queftion eft douteufe» 
que la loi eft obfcure , lufceptible de deux in- 
terprétations , il faut adopter celle qui favorife 
le feigneur, parce que c'eft fa propriété qu*il 
défend , parce que , s'agiHant d'un droit acquis ^ 
€crtat de damno vitando. 
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D'après cette règle quil faut fuîvre, puif- 
qu'elle eft puifée dans la nature des chofes , pour 
que la foi rendue à la porte opérât la déchéance 
du retrait dans l'efpèce propofée , il faudroic donc 
que la coutume locale le dît expreffément. Mais 
les difpôiitions des coutumes font bien différentes. 
Pour en mieux pénétrer Tefprit & le véritable 
fens , il ne fera pas inutile de fe rappeler quel- 
ques principes généraux. 

Lorfqu un fief change de main par vente , les 
droits utiles qui s'ouvrent au probt du feigneur» 
font de trois fortes ; la faifie féodale , le quint, 
ou le retrait. La diffctence entre ces différens 
droits eft fenfible. Le droit de faifir n'eft autre 
chofe qu'un moyen donné au feigneur pour punir 
le vaiTàl de fa négligence à lui porter fa foi. Â 
regard du quint ou du retrait, c'eft une condition 
inhérente au contrat ., un profit qui échoit à l'inf- 
cant même de la vente, néanmoins diftingué par 
cette nuance , que le quint eu dû au feigneur de 
plein droit , fans aucun aâe de fa part , & que pour 
je retrait if faut une notification expreUe de fa 
yolpnté. 

Une différence auflî notable entre ces préroga- 
tives y^ doit néceffairemenc en apporter dans la 
manière de les conferver & de les perdre j il n'y a 
perfonne qui ne fente que la renonciation à un 
droit utile, doit être foumife à plus de forma- 
inalités que la perte de celui d'itjkfliger- une 
peine. 

Il eft d'ailleurs de la nature des peines de fup*- 
pofer une faute. Le vaffal qui a rempli, autant qu'il 
éfoit en lui, les devoirs de la féodalité , doit donc 
être à l'abri de la faifie féodale ; mais , d'un autre 
coté y il eft pareillement de la nature des aâioi^s 
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de ne pouvoir s'éteindre que par la prefcripcion 
ou par un a£te. de la volonté du créancier. Le 
feigneur qui n*a pas renoncé au rerraic féodal , 
ou fait la remife du quint , doit donc également 
conferver cette double prérogative. 

Examinons à la lumière de ces principes , quels 
peuvent être les effets des Offres faites â la porte, 
du château , le feigneur abfent. 

L'hommage eft un devoir perfonnel , & du côte 
du vaiTal & du coté du feigneur^ dans la règle 
ftriâ:e3 le vafTal doit le préfenter en perfonne à 
la perfonne du feigneur j mais comme il ne peut, 
être rendu qu'au chef-lieu du fief dominant , à 
peine de nullité ^ qu'il doit l'être dans l'efpace de 
quarante jours , à peine de faiHe féodale , & qu'il 
eft fi facile de s'abfenter pendant un délai auflî 
court , on a pris enfin le parti d'autorifer les hom* 
mages à la porte du château : rien de plus fage, 
autrement les vafTaux feroient à la merci des 
feigneurs. 

Mais de même que le défaut d'hommage ex« 
pofe le vafTal à la faifie, la réception de l'hommage 
torclot le feigneur du retrait ; & , d'un autre côte , 
s'il eft à craindre que les feigneurs quittent leur 
château pour fe ménager le droit de faifie , il ne 
l'eft pas moins que les vafTaux abufent d'un inf- 
tant d'abfence pour faire les Offres à la porte. At- 
tribuer à cette ombre les mêmes effets qu'à la réa- 
lité , ce feroit donc enlever, aux feigneurs le retrait 
féodal , du moins en fubordonner lexercice à la 
volonté du vaffal. Ainfi les Offres à la porte , in- 
troduites pour mettre les propriétaires de fief à 
l'abri d'une perte , deviendroient poiir eux un titre 
lucratif, & Tonne feroit fortid'un inconvénient 
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que pour retomber dans un autre non moins coq* 

uciécable« 

Le retrait féodal eft/un des fruits du fief do- 
minait 9 il appartient au feigneur , comme les fruits 
du fief fervant appartiennent au vafiài ; il n'y a 
point de différence ; tes chofes doivent donc être 
abfolument égales. Puifque le feigneur ne peut » 
par fon fait, par fon abfence du chef lieu , fe con- 
lerver le droit de faifir, il ne peut donc pas fe faire 
que , par Tbommage porté en rabfe.nce du fei- 
gneur , le valTal puifTe le dépouiller du droit de 
retirer féodalement. Il faut donc abfolument <}u*il 
Y ait une diftinâion quant aux effets entre la 
ibi à la porte & la foi reçue : cette diftinâion , la 
voici» 

L'hommage fait à la pone a le même effet 

3ue rhommage reçu , toutes les foiâ qu'il s'agit 
e mettre le vafial à l'abri d'une peine y mais il eft 
£uis efficacité pour enlever au feigneur un droit 
acquise Cet hommage peut bien empêcher le 
vaual de perdre , mais il lui eft abfolument inutile 
pour acquérir. De même , cette formalité remplie , 
le feigneur ne peut plus gagner ; mais y nonobf- 
tant cette vaine cérémonie , il coi^rVe ce qui lui 
appartient. Âinfi l'hommage i la porte eft on 
moyen de conferver , & non d'acquertr j c*eft une 
£iuve-garde , un bouclier , fi Foit peut fe fervir 
de cette expreffion, contre la ntain feigneuriale. 
Ainfi , cette formalité remplie , le vaflal eft à l'abri 
de la commife dans les coutumes de danger ^ 
de la faifie féodale dans toutes. ^Le feigneur a 
perdu l'efpérance de confifquer & de faifir ; ta 
loi s'eft prêtée facilement â lui faire éprouver 
^ cecM double perte , parce qu en inféodant il n'avoic 
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pas dû compter fur la félonie de fon vaflah 
Maïs la choie eft bien différente , lorfqu'il s'agit 
de droits qui lui font acquis pour le fait feul 
de la mutation j de droits qui font non uùe peine 
éventuelle impofée au vaflal , mais une condition 
inhérente à Tinvediture i de droits enfin qui 
ferment (on patrimoine , fa propriété , qui font 
dans fes mains la répréfentation de la glèbe » dont 
il a bien voulu fe défaifîr : des droits de cet^ 
ef{>èce ne peuvent s'éteindre que par les mêmes 
voies que les aâions ordinaires » par la prefcrip* 
cription ou la volonté du créancier : le fait 
feul du débiteur eft incapable de les anéantir. 

Telle eft donc la diftinâion relativement aux 
efiets des Offres i lapoite, elles empêchent le 
feigneur de gagner , & le valfal.de perdre; 
mais elles font nulles relativement aux droiti 
acquis. 

' Il exifte , entre les deux parties de cette dif- 
tinâion , une harmonie > ou ^ fi l'on veut , un 
équilibre dont il eft impoffible de n'être pas 
feippé. L'hommage rendu à la porte , le vafTal 
a rempli fes devoirs autant qu'il étoit en lui ; 
conféquemment, point de peine à lui infliger : 
le feigneur n'a rien fait , Se ne pouvoit rien 
faire ; en conféquence , nul prétexte de le dé« 
pouiller de ce qui lui appartient. 

Quoique cette diftindbion ne foit pas marquée 
d'une manière aufli fenfible dani les loix féodales ^ 
cependant des yeux attentifs l'y apperçoivent très- 
chiiremenr. 

Nous difons d*abord que rout l'efiet de la 
foi préfentée â la porte » fe réduit à mettre 
!e vailàl à l'abri de la faifie féodale. 

On rrouve des preuves de cette vérité dans un 
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grand nombre de courûmes ; on lit dans les ati* 
ciennes- coutumes de Bourges & pays de Berry , 
recueillies pendant te cours du quatorzième Hècle» 
que le valTal , lorfque le feigneur n'eft pas au 
principal manoir , pe'|t faire ion hommage â la 
porte : « Le faite favoir à fes officiers , & 

» de ce requérir lettre^î du tabellion & 

99 d'illec en avant h feigneur féodal ne peut 
v> faifir <«. 

La nouvelle coutume de Berry s'exprime à 

S eu près dans les mêmes termes : lart. 7 du titre 
es fiefs impofe au nouvel acquéreur l'obliga- 
tion d aller devers fon feigneur féodal » & de lui 
faire Thommage dans les vms^c jours de fon acqui- 
lîtion , lefquels paffés ^ le feigneur peut mettre en 
fa main. 

L'^art. 7 adoucit la rigueur de cette difpo- 
(ition. Comme il eft poilible que le vaffal ne 
puidè pas aborder le feignent dans un intervalle 
auffi court , elle rautorife à (uppléer k l'hommage 
qu'il eft tenu de lui faire , par de fimples Offres, 
c*eft-à-dire, par un hommage à la. porte; au- 
dit cas les rruits ne font acquis au feigneur 
féodaU 

La coutume ne va pas plus loin ; elle dit que 
Thommage à la porte met le vaflfal à l'abri de 
la faifie ; mais elle ne dit tien de plus ; cet 
hommage n'a donc pas l'efficacité de forclor^ le fei- 
gneur du retrait féodal. 

La coutume de Troies s'exprime fur ce point 
d'une manière fi précife , que l'on Croit devoir en 
rapporter la difpoficion. 

» Le vaflTal , pour quelques Offres qu'il faffc 
9» à fon feigneur féodal en fon abfence , au lieu 
>9 donc eft mouvant fon fief ^ ne peut fe dire 

m faifi 
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«^faifi de fondit fief à Tencontre du feigneur 
»» s'il n'en eft enfaifiné oti reçu en foi à-^hom- 
â» mage par ledit feignent féodal ^ ou autre ayant 
*> puiflance , ou par main fouveraine , partie pré- 
i> fente ou appelée; fujppofé que (encore que) 
• le feigneur féodal ne faffe les fruits iîens depuis 
i> lefdites Offres , art. 5 1 «, 

On ne peut rieH de plus lumineux j Tacquéreur 
ne peut pas fe dire faifi du .fief, quoiqu'il ait 
offert rhommage & les droits à la porte : il ne 
devient Thomme du fief , que par la réception 
de cet hommage ; cependant ks Offres fuffifenc 
pour empêcher le feigneur de faifir : tel eft le 
fens & la lettre de la coutume. £ncore une fois 
l'hommage à la porte n'a donc pas la même 
efficacité que l'hommage au feigneur : tout fou 
effet fe réduit donc à mettre le valTal à labri de 
la faifie. 

Ecoutons fur ce point lotacle de la matière 
féodale t Qudro , dit Dumoulin , àrca effeSum 
harum oblationum ^ fttppqfito qubd citb rcclèque 
faOa fini. Le feul , l'unique effet qu'il attribue 
à ces Offres , eft d'empêcher la faifie féodale 
inttrim vajfallus cji in tuto apprehcnjionis ftudi \ 
§. tfj , n^ 12. 

Ainfi les coutumes , tous les feudiftes , ou , 
ce qui eft la même chofe , Dumoulin , reftceignent 
l'ettet de l'hommage à la porte, à la feule faifie 
féodale ; cet hommage prive le feigneui: du droit 
de faifir,! & rien de plus. 

Nous Croyons cette prenifière partie de notre 
diftinaion fuffifamment établie , paflbns à la 
fecpnde» 

Mais s'il eft vrai que tour l'effet de l'hommage 
à la porte fe réduife à empêcher le vaffal da 
Tome XLIII. X 
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perdre, n*eft-il pas prouvé par cela feul , que cemi 
formalité ne peut point dépouiller le feigneur des 
droits qui lui font acquis ? 

Si tes OfFres à la porte ptiivoient le feigneur de 
quelques-uns des droits ouverts par la mutation, 
ce feroit certainement de celui d exiger que Thom- 
mage lui fût rendu en perfonne. Cependant le 
valTal eft tenu dans plulieurs coututî)es de réi- 
térer Thommage ^ fi le feigneur le juge à propos. 
Les coutumes d'Anjou, du Maine, plufieurs au- 
tres , en ont des difpofitions erprefles , & Du- 
moulin le dit formellement. 

Mais Cl Thommage à la porte n*a pas même 
Tefficacité de tenir lieu de l'hommage, comment 
pourcoit-il anéantir , dans la main du feigneur , le 
retrait féodal r* 

Toutes les fois qu un fief change de main par 
vente , le feigneur a droit de lavoir par retrait , 
ou de prendre une portion du prix; c'elt com- 
munément le cinquième. Ces droits s'excluent 
réciproquement : le feigneur ne peut pas les 
cumuler , mais il a la faculté de choifir j & c'eft 
à lui feul que ce choix appartient ; il n'y a pas 
un feul cas où il foit déféré au vafliL Pour 
exclure*^le feigneur du retrait , il faut donc au 
mains pouvoir fuppofer qu'il a choifi le quint j 
mais un choix eft néceflairement l'aâe d'une 
volonté libre , éclairée ^ réfléchie : fi cela eft , 
comment fcroit-il poflîble de réduire le feigneur 
au quint , par cela feul que (on vaflTal a fait 
des OfFres à la porte du château ? Qu'y a*t-il 
dans cette vaine cérémonie qui ait pu éclairer 
Ùl volonté , qui puifle faire préfumer Ion choix ? 
11 faudroit aller jufqu'à dire que c'eft la porte 
qui a choifi y mais il répugne aux premières 
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notions da bon fen& de prêter un aAede volonté 
à un être incapable de vouloir. 

Nous difons que le fcigneur ne perd îe retraie 
que par une déclaration eflteûive ou préfumée da 
ia volonté. On va voir cette vérité confignée dang 
les loix féodales. 

Dans 1 origine , on ne fe permettoit pas de pré«^ 
fumer la volonté du feigneur ; il n*étoit forclos 
du retrait, que lorfquil avoir réellement enfai* 
fine le vafTal : »» Bien fe garde le (ire qui veur 
1» avoir par la bourfe rjhéritage mouvant de 
» lui , qu'il retienne fa faifine y car s'il avoir 
I» baillé la faifine , il ne pourroir pas dire après 
■> qu'il le veut avoir par la bourfe u. Alors le 
vaffai n'éroir , comme l'on voit , à l'abri du retraiç, 

ue lorfque le feigneur l'avoir mis en poiTeffion du 

ef. Beaumanoir ^ ch. 51. 
Mais le feigneur pouvoir arbitrairement digérer 
cetre mife en poflTeflion , & la propriété du vaffjit 
demeuroit incertaine \ c'étoit un grand inconvé^ 
nient ; on Ta fenti , & Ton a pris enfin le parH 
4e préfumer le choix & la volonté du feigneur » 
mais dans un cas feulement , lorfque l'acquéreur 
lui a exhibé , notifié & lailTccopjie de fon contrai 
d'acquifition , & qu'il a laifTé écouler L'efpace 
de quarante jours fans notifier qu'il étoit dans 
l'intention de retirer féodalement. Si le vaflàl 
veur abréger les délais fixés par (a coutume 
pour l'exercice du retrait , cette voie feule lui 
eft ouverte ; autrement il y demeure exDofé pen- 
dant .l'efpace de tcente années , ou jufqu'a ce qu'il 
ait plu au feigneur de s'expliquer. Ouvrons le$ 
coutumes *, voyons d*abord celle d|3 Paris. 

^ Le feigneur féodal peut retenir par puiffiine» 
p de fiêf t dedans quarante jours après qu'on loi 
\ Xi; 
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n a noiifie la venu , exhibé les contrats ^ & iticéux 
» baillé copie : arc, lo. Si ledit feigneur a reçu 
)> le quint , chevi ou baillé foaffirance ^ ne peut 
m plus retenir ledit fief par puiiTance de nef i 
u art. 1 1 «• Aux termes de cette coutume , le 
feieneur n*eft , comme Ton voit , forclos dts re- 
trait, que de deux manières; l'une parfon fait, 
Tautre par fon filence ; cette dernière , lorfqu'â 
compter de Pexhibition il a laifTé écouler qua- 
rante jours fans s'expliquer; ce cas feul excepté, 
il faut un fait de fa part; il Ëiut qu'il ait corn- 
pofc avec fon vailal , qu'il ait reçu le quint , 
l hommage , ou , ce qui eft la même chofe , donné 
fbuffirance ; aâes qui annoncent que le nouveau 
vaflàl lui eft agréable ; defquels par conféquent 
il réfulte une renonciation formelle au retrait. Tel 
eft le droit commun. 

Même difpofition dans la coutume' de Berry. 

m Le feigneur peut retenir le fief 

M dans quarante jours, à compter du temps que, 
f> par ledit acquéreur , lui a été exhibé le titre de 
f» i'acquifition , Se ledit temps pafiS , ou s'il avoif 
■• reçu en foi le nouveau vaflal , ou reçu les açcor* 
n démens , rir. i } ^ an. i ce. 

On ne peut rien de plus préds que cette 
difpofition ; il en réfulte très-clairement , que la 
faculté d'exercer le retrait ne ^'éteint que de deux 
manières, par le laps de quarante jours après 
Fexhibition du contrat ^ ou par la réceptipn que 
fait le feigneur , de l'hommage ou des droits 
ouverts. 

Quant à l'exhibition du contrat, c'eft au fei- 

Sneur qu'elle doit être faite ;* il ne fuffiroit pas 
e le notifier , même d'en donner copie aux 
officiers de la juftice. Cette notification n% 
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mettroit pas racquéreui à l'abri in retrait 
féodal. 

i^. Les officiers de la jtiftice font réputés les 
mandataires de la (eigneurie, pour conferver , nul- 
lement pour innover, encore moins pour dépouiller 
le feigneur d'un droit acquis. 

1^. Lorfque l'hommage n*a pas été reçu par 
le feigneur y il ne refte au vafTal qu'un feui moyen 
de fe mettre à l'abri du retrait ; c'eft de notifier 
fôn contrat d'acquifition. 11 y a fur ce point au- 
tant de loix , de coutumes ^ éc autant de fuffirages 
que de jurifconfultes. 

3^. Cette notification ne peut être faite 
i}u'au fe^neor lui-même» à tout autre elle eft 
inefficace. 

Ces principes , que l'on trouve par-tout , ne font 
que les conlequences immédiates de cette règlis 
primitive , qui veut que le feigneur ne puifTe 
ctre dépouillé de ion aâion en retr^t , que papfoA 
propre fait. 

Il ferait fitcite d'accumuler les autorités fur un 
point auflî univerfeltement reconnu ; on fe conten- 
tera d'invoquer larrct au profit de madame la prin* 
cède de Conti. Cet actct ^ l'un des plus folen- 
neb de la matière, fuge précifément la diffi^ 
culte que nous examinons^ on le trouve au journal 
des audiences , & dans la çoUeâion de Denifart y 
voici les termes de l'atrètifle. 

» Le fteur de Montedbn ayaiir acqms h terre 
t»de Courtouflaint , mouvante de la oarohnie de 
)» Sillé , régie par la coutume du Maine , fut 
si^afligné à la requête duproaueur fifcal de cette 
m baronnie , i comparoir aux affifes , pour exhiber 
n fon contrat ^ faire la foi & hommage & payet les 
t» droits^. 

X ii[ 
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>i Le (ieur de Mont^lTon comparât, repréfenta 
» fon contrat , qui fut regiftré fur le regijlrc de 

• la tcmcmbrancc \ & par fentence rendue du 
)» confeatement du procureur fifcal , le 19 fé- 
«» vrier 1711 , le fieur de Monteffbn fat reçu 
i» en foi ; mais il lui fut accordé un délai pour payer 

• les droits (eigneuriaux. 

s» Quatre ans après cette fentence , madame 
19 la princeUè de Conti , baronne de Silléf 
*5 exerça le retrait féodal ^e la terre de Cour- 
p tourfainf. 

»» Sur l'appel , le (îeur de Monteffon fouiînt : 
1) 1^. qu après avoir été reçu en foi , du con- 
n fentement du procureur fifcal , la princeflè n écoit 
t$ plus recevablc â intenter un retrait féodal : 
n 1^. que le contrat ayant été regijiré fur la 
Ni» temembrance ^ après avoit été exhibé , il ne 
If pou voie plus avoir lieu au retrait «^ 

Madame la princeflè de Conti repondit que fon 
procureur fifcal n'ayant pas eu d'elle un pouvoir 
fpccial , il n'avoir pu recevoir lexhibition du 
contrat de "i^wi^ de la terre de Monteflon , & 
faire décheoir, le feigneur de fon droit, fans fa 
parricipatton \ que même le fieur de Monteflon ^ 
n*ayant pas payé fçs droits , n'avoit pas , quoi- 
que reçu i la foi , (atisfait â ce que demandoit de 
lui la coutume. 

Par arrêt rendu le 10 mars 1717 , furies c6n- 
clufions de M. l'avocat général Chauvelin , im- 
primé avec un précis du fait & des moyens , la 
cour , en infirmant la fentence ^t% requêtes de 
rhôtel , a admis madame la princeflè de Conti au ^ 
retraite ^ 
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§• VL Des coutumes qui obligent le vaffal de 
réitérer les Offres du relief. 

Nous avons plufieurs coutumes qui impofent 
cette obligation au vaflal. Dans ces coutumes ^ s'é- 
lève une queftion tfès-imponante , celle de favoîr 
fi après les Offres vatal?lement faites & réité- 
rées , faute par k feignèur d*avoir notifié fon 
choix, ce choix cfi: dévolu au valfal. 

Cette queflion s'élève fréquemment. Lorfque 
\t feignèur ne choilit. pas à» Tinflant de la réité- 
ration des Offres , les vafTaux prétendent que 
le choix leur efl déféré ^ les feigneurs foutiennenc 
au<ontraire qu'il faut un jugement pour leur enle- 
ver la faculté de choifîr Tune des trois Offres. 
Nous allons diCcutef cette qaeftion vraiment 
inrérelTante ; & pour le faire avec plus de pré- 
diion , mous choitirons Tune de ces coutumes ; 
par e:^emple , celle de Chartres. Voyons donc 
fi cette coutume défère au vaflal le choix de 
l'une des trois Offres , faute par le feigneuc 
d'avoir lui-même choifi avant la réitération des 
Offres , ou du ^moins à l'inftant de cette réité- 
ration. Les vaffaux, qui foutiennent l'affirmative, 
fe fondent uniquement ifur l'art. 13 de la cou-» 
tutne de Chartres. 

La foknion du problême dépend donc du vé- 
ritable fens de cet article. Pour y conduire plus 
fûrement , il ne fera pas inutile de préfenter 
d'abord quelques confîdérations fur l'origine , la 
nature & l'objet des Offres. 

Originairement les fiefs étolent amovibles ; 
alors poinr de relief. * 

L'hérédité s'introduifit enfuite , mais avec une 
\ X iv 
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modification qui fubfifte cncare aujourd'hui. L« 
fief ne v^^fTo pas direâement du valTal à fon kérU 
tier ; il nç parvient à ce dernier qu après avoir 
palTé dans les main^ du feigneur. Ce retour , qui 
n*eft plus à nos yeux qu une efpcce de fiâcion t 
n'en etoic pas une autrefois ; il s'effeftuoir icel- 
lemenc , & Thériticr ne pouvoit fe dire pro- 
priétaire du fief, qu'après i'inveftiture. A la vc^ 
xitjt y le feigneur étoie obligé de la lui donner , 
mais non pas gratuitement , il y mettoit un prix 
arbitraire ; c'eft cette taxe que nous nommons 
relief ou rachat* Rachat j parce qu'elle eft en 
|uelque forte le prix du fief. Relief y parce c^ue 
on objet eft de relever le fief tombé par une efpcce 
de commife dans le fifc du feigneur. Ainfi le re-' 
Hef n*eft autre chofe qu'un nouveau prix que 
l'hcricier met au fief de fon'auteur. A cer égard , 
le feigneur & le vaflal ont donc entre eux tous 
les rapports, toutes les obligations qui rçfukenc 
du contrat de vente. 

Cette vente , très-légitime en elle-même , nV 
voit rien d'extraordinaire , pas même Tarbitraire 
dont nous venons de parler , puifque tout vendeur 
eft le maître de fixer le prix de fa chofe* Cepen^ 
dant lorfqu'on eut perdu de vue l'amovibilité 
des fiefs , les vafiaux regardèrent cet arbitraire 
comme une faculté exorbitante , & même odieufe. 
Les feigneurs voulurent bien voir la chofe du 
tnème œil; en conféquence , Tufage s^établit de 
déterminer la quotité du relief. Cet ufage s*eft 
étendu progremvemenc & de proche en proche. 
Enfin il a reçu la Cinaion de rautorité, publia 

2i)e« Dans toute la France , lors de la rédaâion 
es coutumes ; dans quelques provinces , par des 
ordonnances particuliçres* L'époqu? de cer éta- 



Digitized 



byGoogk 



OFFRES. jtj; 

bliffcment eft pour la Flandre, de ixii ; pour 
le Poitou, de ix^^^ pour la Bretagne, de 
117$ y Sec. ^ 

Une chofe rrès-remarauable dans ces ordon^ 
oances^ c'eft que toutes nxent ce droit de relief 
précifcment à la même quotité , au revenu d'un 
an de la chofe tenue en fief. Le règlement pour 
le Poitou , auquel les deux autres font confor- 
mes , porte qu'au décès du vaflal , le feignent 
pour fon droirde ïe\ve( y pourra tenir le fief par 
an & jour ^ tout ^ainfi comme cil qui mort fera ^ 
le peut tenir & exploiter ^ c*efï à f avoir iffues " 
de bUd y de vin j de deniers de four ^ de moulin 
& de toutes autres iffues^ qui à ^héritier pour^ 
roient avenir. Cette ordontÀnce eft rapportée en 
entier dans le traité du franc*aleu , de Galand » 
page 6j. ' 

Â très* peu d^exceptions près, cette fixation 
fut d'abord la même , non feulement dans tou- 
tes les parties du royaume , mais dans tous les 
lieux ou le fyftême féodal s'eft introduit. 

Le rachat , ce prix du fief d'abord arbitraire» 
enfuite fixé, par labienfàifance des feignenrs, ï une 
quotité déterminée , confifte donc primitivement 
& de droit commun dans le produit de la chofe 
(eodale ( * ) pendant le cours d'une année. 

m m " il II I ■ II»! I l III I i w i I II I I ■ Il ■■ \ mmmmmmm-mm 

(*) Quand fief échict à hoirs qui font de coté, il y a 
rachat , & // rachat fi çfi de tant comme il vaut an ^ni 
Beaumanoir , chap. 17. H/tres unius annifru&ibus redimîti 
d'Argcncré, coucumç de Bretagne, article 74. »Le mot de 
»3 rachat dépend de )a très-ancienne ulànce des fie6 , fcian 
»3 laquelle les fiefs, en pliifieurs cas , recournoient au fei- 
»> gneur 5 & pour racheter cette réverfion , // fut par 
»> compofitiott générale accordé aux ftigneurs le revenu d'un 
n an <»• Coquille, i/ift, chapitre des fiefs. 
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Ce droit îprimicif s'cft confervc fans aucune 
diccration dans une partie du . royaume. Nous 
avons encore plufieurs coutumes oà- le relief 
confifte uniquement dans la perception^ des fruits. 

Mais à. combien d'embarras 6c d'inconvéniens 
cette perception n'eft-elle pas ûijette ! Comment 
exploiter un 6ef éloigné ? comment éviter les 
fraudes qu'un propriétaire peut commettre ? 
. Ces conlidérations ont déterminé la plupart 
des feigneurs à fe réferver la faculté de fubfti- 
tuer au produit en nature une fomme équiva- 
lente , ou Teftimation des prud'hommes. 

Il feroit difficile de fixer bien précifément Tc- 
poque de cette innovation. U fumt de favoir que 
iobligation d'offrir une (bmme d'argent & le 
dire de prud'hommes , eft une fervitude furie 
fief vafTal , une prérogative pour la feigneurie 
dominante y que cette obligation n'eft autre chofe 

Ïu'une extenuon du droit des feigneurs ; exten-* 
on dont l'unique objet eft de faciliter la per-^ 
ception du droit. . 

, Ainfi J'étabîifièment des Offres n'a rien chan- 
gé à la nature du relief. Ce droit confîfte tou- 
jours edèntiellement dans le produit annuel du 
ief; & fiJe feigneur , par quelque caufe que 
ce fok y>perd la faculté de choifir , il fe trouve 
naturellement -^ rcftreint _& reporté au droit pri- 
mitif, ce qui l'oblige de fe contentçr des fruits 
naturels : cela fort de la nature des chpfes ; 1^ 
peine de celui qui s'efl rendu indigne d'une far* 
veor quelconque, ne peut être que la pêne de 
cette même faveur. 

Mais cette réflexion eft prémararée j fuîvons 
les progrès du droit féodal. 

Il étoit fage, vu lefr incoiiVéniens d^ la per- 



Digitized 



byGoogk 



OFFRIS. 3JI 

eeptîon emiarure , d'afTujettir lés vadaid 'i hne 
les trois Otfres j maïs il étoic égaleibent fufte de 
leur dpnner une aAion pour forcer le feigneult 
à déclarer fon choix } ils ne pou voient pas de- 
meurer dans une incertitude indéfinie : on les a 
donc autocifcs à provoquer , même en juftice , Ife 
choix du feigiieur. 

Ici les coutumes fe partagent en deux claflfés 
générales. Les unes mettent un frein à Tinipa- 
tience du vaflal j elles fixent un terme , av^nr 
lequel toute efpèce de ponrfuite lui eft défen- 
due : les autres , moins prévoyantes , ne lui pref- 
xrivent aucune règle à cet égard ; elles femblenic 
s'en rapporter à fon honnêteté. Cette derniccê 
jclafle embrafle la généralité des- coutumes. Ceilè 
de Paris eft à la tête. Lart. 47 porte : 

j> Le droit de ^ relief •g/? le revenu du fief 
i> d^un an y ou le* dire 'de prud'homites , p^ 
f> une fomme-..,. au choix &éle6Hoir dti^^ei- 
•^ gneur <». La jcoutume n e« dit pas davantage, 
elle ne fixe pas le temps où le vaflTal pourra 
forcer le feignefut à déclarer fon choix ; en (brte 

3u'à la rigueur , il peut fe pourvoir dès le len- 
emain des Offres. 
Les coutumes de la première clalTe , beaucoup 
plus favorables aux feigneuts , arrêtent laétivité 
des vaflaux , fufpendent leuts pourfuites pendant 
Tefpace de quararKe jours. O1I ne compte que 
âix coutumes dans cette clafle \ celle de Char- 
tres eft du nombre. On^y Ht , que le feigneur 
prendra celle des trois Offres qu'il lui plaira 
dedans quarante jours aprh icelL'S Offres. Il eft 
clair que cdttedifpbfitîoft i>'a ^om but que Tavan- 
tage du feigneur; que fonobjet efl: de luiaflurer 
un délai fuififant pour délibérer , pour méditer 
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fon choix. Il eft également certain qn*il n'exifte 
encre les deux ordres de coutumes qu*ane feule 
différence. Dans les unes » le vafTal peut inquié- 
ter le feigueur à rinftant même desOffires. Dans 
les autres ^ il eft forcé d'attendre en filence pen- 
dant Tefpace de 40 jours ; mais, ce délai expiré, les 
dix coutumes rentrent dans le droit commutî» 
4lans la cla(Ie générale. Il n'y a plus de diftinc- 
tion à faire , puifque l'obftacle , qui feul confti- 
tuoit la diffi^rencs de ces coutumes » ne fubfifle 
plus. Le feul effet de la négligence du feigneur , 
qui n* aura pas notifié fon choix dans les qua- 
rante jours 5 fera donc de donnet au vafTal la 
liberté de faire à Chartres ce qu'il auroit pu 
faire à Paris dès le lendemain de fes Offres , 
c'eft-à-dire , de pourfuivre le feigneur en juftice 
pour le contraindre à déclarer fon choix. 

Tel eft le véritable fens de ces. dix coutumes. 
G'efl le feul raifonnable , le feul concordant 
avec la nature du relief & les principes de la 
matière. 

Le fyflême contraire, comme nous l'avons 
déjà dit , porte uniquement fur larticle 1 5 de 
la coutume de Chartres y en voici les tetmes : 

» Le feigneur féodal a le choix defdites trois 
» Offres â lui faites , à prendre celle qu'il lui 
w plaira dedans quarante jours après icelles Ofïres 
^ » faites , durant lefquels quarante jours le fei^ 
fi gneuc ne doit point exploiter ledit fief, &, 
9i s'il lexploite , il eft réputé payé dudtt rachat; 
•• & à la fin defdits quarante jours ^ eft tenu le« 
» dit vaffal réitérer en perfbnne lefdites Offres 
a», à fondit feigneur féodal , s'il n'exploite ledit 
»» fief, ou que compotion en ait été faite , &c. «. 

Qu*apperçoit-oû dans cet article qui puifle fa- 
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vorîfcr la prétention des vaflTaax ? Abfolumenc 
rien» II ne die pas qu'après Jes quarante jours 
le feigneur fera privé du droit de choifir ^ il die 
encore moins que , ce délai expiré , la faculté 
d opter fera dévolue au vafTaL II n'y a pas un 
mot dans la coutume , qui ait trait i cette doa« 
ble peine. Mais une peine ne s'établit pas pat 
induâions , par conféquences ; on ne peut la 
prononcer que lorfqu'elle eft écrite. 

La coutume dit fimplemeht , que le feigneur 
prendra celle des trois Offres qu'il lui plaira de-» 
dans quarante jours après icelles Offres. Cette 
difpofit^n aiTure au feigneur un droit, une fa- 
culté ; elle ne va pas plus loin , elle ne va pas 
même jufquà lui impofer l'obligation de noti- 
fier fon choix. Mais fuppofons , fi Ton veut , 
que cette obligation rélulte des termes de la 
coutume ^ il fera toujours vrai de dire , qu'à dé* 
faut de l'avoir fait , elle ne prononce pas la dé- 
chéance du droit d'opter. Première aifpofition 
qu'il faut ajouter à notre article. Il faut luppofec 
qu'après ces mots , prendra celle des trois Offres 
qui/ lui plaira dedans quarante jours ^ on lit , à 
peine d'être privé de la faculté de choi/ir. Sans 
cette claufe en effet , fans une difpofition auffi 
précife , point de déchéance. Un droit quelcon- 
que , une fois établi , fe perpétue jiifqu'à ce qu'il 
foit anéanti par l'office du juge , ou par l'au- 
torité de la loi. 

Mais fuppofons dans l'article 13 cetre claufe 
portant déchéance du droit d'opter , qu'en réfultera- . 
t-il pour le fyftême des vaffaux ? Rien encore. 

Nous l'avons déjà dit, le droit de préférer 
une fomme d'argent , ou le dire^de prud'hom- 
mes^ au revenu de Tannée, eft un avantage que 
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les loix fiodales ont bien voulu faire aux feî* 
goeurs, & mcméaflcz rccemmenr. S*ils négligent 
a en ufer , s'ils né remplidènc pas les conaitions 
de la coutume , tjtïXtrivera-c-il ? Us feront pri- 
vés du bénéfice Vd^,^ la loi , c*eft-à-dire , de la 
faculté d opter , & paf-là forcés de fe contenter 
du revenu de Tannée. Le retour au droit com- 
mun eft reffet. naturel de lextinûion d'un pri- 
vilège quelconque ; & le droit commun féodal , 
la loi primitive des fiefs , donne au feigneur le 
revenu de Tannée pour fon droit de relief. 

La nécellîté de faire tes trois Offtes , la faculté 
d'opter , l'obligation de notifier fon choix , tout 
cela n'a trait qu à la perception du relief. Le vaf- 
fal peut s'afflanchir des Offres , le feigneur per- 
dre Toption , fans que le droit cefle d ctte du. 
Mais alors en quoi confillera-t-il ? Il fera ce qu'il 
eft naturellement , ce qu'il étoit dans Torigine » 
ce qu'il auroit toujours été fans Tétabliirement 
de$ Offres , il confinera dans les fruits de Tan- 
née. L'option & les formalités qui doivent l'ac- 
compagner , ne font que du fait de la coutume , 
& le feigneur tient le droit de prendre le re- 
venu de Tannée 3 d'une loi bien antérieure , de 
l'inféodation même. 

Pour fe convaincre, que tel eft le véritable 
efprit de la coutume de Chartres , il ne faut que 
jeter les yeux fur la féconde difpofîtion de ce 
même article i j ; en voici les termes ; Et fi 
( durant les 40 jours ) le feigneur exploitt ledit 
jfiefy il ejl réputé payé dudit rachat. Le fens de^ 
ces derniers mots eft évidemment que , par 
l'exploitation du fief, le feigneur perd la faculté de 
choifir. Et quelle eft la peine de cette déchéan- 
ce ? L'obligation de fe contenter des fruits dei 
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l'année ; la coutume le dit : // efi réputé payé 
dud'u rachat. Âinfi , quand inèipe la coutume 
de Chartres prononceroit la déchéance de 1 option 
après les quarante jours , l'effet naturel , l'unique 
réfultat de cette déchéance , feroit de réduire le fei- 
gneur aux fruits de l'année. Il faudroit donc , dan» 
le fy ftême des vaflaux , ajouter encoire à l'article 1 3 , 
£» fera le choix dévolu au va[faL Mais peut-on 
fuppofer dans une coutume deux difpontioils 
qu'elle ne renferme pas, & fur-toucdeux difpofitions 
pénales ? Quoi qu'il en foit , il fera tou|ours vrai 
de dire , que ce n'eft pas fur l'article 13 de 
la coucurtie de Chartres que les vaflaux fondent 
leurs prétentions , mais fur un article imagi- 
naire; article que Ion ne voit pas dans cette 
coutume , que l'on n'y a jamais vu. 

Revenons donc au véritable texte de la loi» 
Que k^ dtfpoHcions font différentes de celles 
qu'on lui prête ! nous en avons déjà fait la remar- 
que. Elle ne prononce pas la dévolution du choix 
après les quarante jours , elle ne ya pas même 
jufqu'à priver le feigneur de l'option. 11 n'en faut 
pas davantage. La faculté de choifir , une faculté 
quelconque , une fois exiftente , fe perpétue , 
comme nous lavons déjà dit , jufqu'à ce qu'elle 
foie anéantie par le juge ou par la loi. Ici la loi 
eft muette , le vaffal ne peut donc obtenir que 
par un jugement la déchéance & la dévolution 
du choix. ^ 

Pour être encore plus perfuadé que la coutume 
de Chartres ne limite pas à quarante jours la 
faculté d'opter , continuons d'examiner notre ar- 
ticle M ; en voici la troifième difpofîrion : >• A la fin 
s» defdits quarante jours ,e(l tenu le valTal réitérer 
m en perfonne lefdites Offres 4 fon ieigneur <«• 
Ceue difpoûtion feule démomre que le délai da 
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outrante joHts n'eft pis fatal. En effet, ^ué le vaïtU 
te préfente le quarante - unième ou le quarante'* 
deuxième jour , & réitère les Otfres i oh ne dira 
pas fans doute que le feigtieut ne peut plus 
opter ) il n'eft cependant plus dans les quarante 
jours. Ce délai n'eft donc que comminatoire. 

Le feignent neft certainement pas obligé de 
choifir avant la réitération des Offres ; tnzrs 
la coutume ne place cette réitération qu à la (in » 

3u au dernier moment des quarante jours ; il faut 
onc abfolument que la faculté du feignent fur^ 
vive i Texpiration de ce délai. 

Cette obligation de réitérer les Offres réfifte 
à ridée d'une déchéance acquife antérieurement ; 
car les Offres feroient dériioites , (î le feigneat 
n'avoit plus le droit d'opter. 11 eft donc déjà 
évident que le jour de cette réitération , le fei- 
gneur peut encore faire fon choix ^ Se ce jour eft 
cependant le dernier des quarante ; fa déchéance 
ne pourroit donc s'opérer que le lendemain : mais 
la coutume ne le dit pas ^ elle ne dit pas même 
que le feigneur fera tenu de notifier foh choix 
à l'inftant de la réitération» 

Encore un mot. Les arrêts jugent que te délai 
de quarante jours pour la réitération des Offres, 
n'eft pas fftal \ que , ce délai expiré » le vadâl 
peut encore valablement réitérer fes Offres : 
pourquoi vertoit-on la négligence du feigneur 
avec plus de févérité ? Pourquoi cette néeligence , 
fans effet contre le valTal ^ en produitoit-elle de 
fi rigoureux contre le feigneur ? Il ne peut pas 
y avoir encre ces deux corrélatifs» le feigneur 
6c le vaifal , deux poids & deux balances. 

Cependant les Offres & la réitération ne font 
pas fans ef^et contre le feigneur ^ elles le confti- 

ruent 
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ment ea demeure , elles autorifent le vafTal à 
tecouiit aux voies judiciaires, & même à deman* 
der que Toption lui foie déférée. VoiU tout 
ce qui réfuice des difpofîtions de la coutume. 
11 n'eft pas paflrble d*en porter plus loin les con- 
féquences. 

( Artick de M^ H. *** avocat au p<irlement )• 

OFFRIR ( droit d' ), On appelle aînfî une 
diipoHcion du droit romain > fnivant laquelle les 
créanciers poftérieurs «n hypothèque ont droit 
d'Gffhr le payement .des créanciers antérieurs , 
& même de forcer ceux-ci de recevoir d eux , &c 
par jce moyen , ils entrent dans leurs hypothèques ; 
mais les créanciers chirographaires ne peuvent pas 
faire de femblables offices. 

CerteMifpofition fait loi dans plufieurs provinces 
de droit écrit \ mais on afliire (ju*elle n'eft pas 
fuivie au parlement Je Paris. 

Cependant il feroit très-équirable qu'uhe telle 
jurifprudence régnât par tout. Eh effet, neft-il 
pas évidemment injufte que le premier créancier 
ait le droit de rehifer le rembourfement de ce 
qui lui eft dû , & d ôter ainfi au créancie^, 
poftérieur le moyen de fe procurer fon payement 

Je voudrois même que le droit d'Offrir pu 
non feulement être exercé par les derniers créan- 
tiers hypothécaires , mais encore par les créan-^ 
ciers chirographaires ; car , loin qu il y ait aucune 
raifon d'exciufion contre ceux-ci , Téquité veut 
qu'ils foient payés comme les autres , lorfque 
cela eft poflGble. 

Si cette poffibilité fe rencontre en arrêtant les 
frais d'un décret & en payant les créanciers hy- 
Tomc XIIII. Y 
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pochécaires , pourquoi un moyen Ci jofte , fi honr 
oèce & fi utile au débiteur, feroic-il enlevé Hii 
créancier chiroj^raphaire ? 

Par ces conhdérations, je penfe quefilaquef^ 
tion fe préfentoit ai^jourd'hui dans quelque cour 
que ce fut , un créancier quelconque feroit admis 
à arrêter les pourfiiites des créanciers antérieurs , 
en leur offrant le payement de leurs créances , tant 
en «apital qu'intérêts ôc frais. 

OISEAUX DE PROIE. On a retracé aux 
mots chaffe & gibier^ les principales difpofiiions 
des loix belgiques fur la matière à laquelle ces 
articles fe rapportent \ celles dont il nous reib 
à rendre compte font relatives aux Oifeaux ^ie 
proie y Ôc c'eft ici leur véritable place. 

Voici ce que prefcrivent les archiducs Albert & 
Ifabelle , par leur placard du 3 1 août i ^ 1 5 > 
rendu pour toutes les provinces de leur domi- 
nation. 

Art. 61. n Quant aux Oifeaux de proie, nous 
m avons ordonné & ftatué , ordonnons & ftaruons 
ff par ces préfentes , que notre gruyer de fira^ 
o bant , à l'exclufion de tous autres officiers , même 
99 du grand faulconnier , & notre grand bailli des 
«i bois de Hainaur , Se es autres provinces nos 
m aurres commis , faflent annuellement guetter 
êj tous les aires des Oifeaux de proie , comme 
•» autours , tiercelets , éperviers » fiiulcons , efme- 
» rillons , & autres, qui fe trouveront en nos 
Il franches forêts , bois & garennes , & ailleurs 
Il fous les feigneuries & places â nous apparu 
99 tenantes , & les faifent prendre par un expert 
99 faulconnier , en préfence de quelqu'un de leurs 
officiers. 
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' An. 6}. » Et aura chacun deux pour les Oi* 
j> féaux qu'ils prendront , relie fomme dont noi 
w commis s'accorderont avec eux , & ce qu'ils au* 
s» rontdcbourfé à cette occafion leur fera alloué 
» en compte. 

Art. 6j^. « Lefquels Oifeaux ils délivreront 
» fs mains de notre grand faulconnier , oa 
s» autre qui par nous leur fera ordonné. 

Arc. ^5. » Ne pourront nofdits commis^ ott 
ft.autres qui auront pouvoir de prendre lefdits 
» Oifeaux , en prendre aucuns vieux , i peine 
n de fourfaire cinquante royaux (*) d'amende. 

Art. 66. rt Item , fi quelqu'un tiroit ou prenoïc 
» un tel Oifeau devant ou fur l'aire avec arque- 
» bufe , piftolet , arc , filets , grippeatix , détrui* 
•» foit leurs aires , ou prenoit les œufs, fanscon- 
a» fentement de nos commis , il fourfera foixante 
s» royaux d'amende. 

- Art. 6j. » Défendons i tous payfans & autres 
99 qui trouveront tels Oifeaux de proie égarés ou 
5^ perdus , ores que ( quoique ) ce fût entre leurs 
s». poules, pigeons ou autres bêtes domeftiques» 
»> de les tirer ou rerenir , à peine d'en cire punis 
•> arbitrairement ; ains leur 4ordonnons de les 
^ prendre & porter â nofdits commis , qui 
i» les contenteront raifonnablemenc de leuc 
*> peine. 

Art. ^8. •> Interdifons auffi bien exprefiemdm: 
I» à un chacun d'avoir ou entrer en nos franches 
M fbrèts , bois & garennes ou leurs lifières , avec 



(*) Voyez fur la yalcurdu royal , rarriclc io8 du pla* 
card que nous citons « rapporté d-devanc, corne 1%^^ 
PS. "7. ^.^ 
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M gcippeaux dès le piremier jour da mois èà 
19 mars , jafques au dernier d'août, â .peine dé ^ 
3> fourfaire chaque fois vingt royaux d amende & 
n lefdics grippeaux. 

Art, (>9. » Item , ordonnons que nuls fàulcon- 
» niers , cagenaires, ou autres ayatlt aucuns defdits 
•i Oifeaux » ne pourront paiTer par les provinces 
f> de notre obéiUance ^ fans préfenter à nous ou 
» à notre faulconnier lefdits Qifeaux , ni fottir 
•• d'iceux pays, fans avoir pafle-port de nous ou 
• de notre grand faulconnier , a . peine de con« 
» (ifcation de leurs Oifeaux Se de vingt royaux 
9» d'amende. 

Arr. 70. »» Défendons auflî auxdits faulcon- 
99 niers & cagenaires , de prendre aux villages 
» aucuns poulets ou femblable volaille privée, 
ty fans congé du propriéraire, â peine de douze 
99 royaux d'amende ; & quand ils en auront befoin y 
9* ils en devront payer la vale^r ; & réciproque- 
» ment les payfans leur en devront vendre peur 
>rla nourriture defdits^ Oifeaux d ptix raifonna- 
» blement , à peine de fourfaire vingt royaux 
t> d'amende, comme devant <<• 

On retrouve quelques-unes de ces difpofitions 
dans les articles ^ , 7 , 8 & 9 dû placard rendu 
pour le Hainaut le 31 juillet 1^60. L'article 
I o de cette dernière loi ordonne de plus , « que 
99 aucuns ne pourront tenir en leurs maifons 
. •• Oifeaux de proie , quels qu'ils foîent , finon 
•» les nobles ou gentilshommes qui les peuvent 
19 & ont accoutumé tenir ôc apporter , fous con« 
•• fifcation defdits Oifeaux & de huit carolus ( * ) 



(*) Le carolus vaut ;j fous. 
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^ d'amende : eii quoi ne feront compris ceux te-* 
*# nant Oifeaux en mue ^. 

Ce placard a été republié en ï6xé^ i6}i^ j 66 1 

( Article de M. Msrlxn , avocat au park-- 
ment de Flandres)^. 

OISEI.EUR, Celui qui fait métier de prendre , 
d*clever & de vendre des oifeaux. 

Les rois Charles VI & Henri III ayant , par 
leurs ordonnances d'avril 1401, mars & août 
'575 > accordé* le privilège aux Oifekiirs de 
porter & vendra leurs oifeaux fur le pont au 
change , & de s'y étaler le long des boutiques 
des orfèvres, en confidération de ce qu'ils font 
tenus de baillef & délivrer quatre cents oifeaux 
lors du facre des rois , & auflî lors de^la première 
entrée de la reine en la ville de Paris, le main^ 
tien des privilèges de ces Oifeleurs excita les 
officiers de la table de marbre à l'ordinaire , à 
faire publier un iféglement le 1 3 avril 1 600 , 
portant , entre autres chofes , défenfes à toutes 
perfonnes de tendre aux menus oifeaux es forêts 
& terres du domaine du roi, fans fa permif- 
fion pu celle de fes officiers des eaux & forêts ; 
ic pareillement es terres des feigneurs , fans leur 
permiffion fpéciale ou celle de leurs juges. Ces 
difpofitions fe trouvent renouvelées par l'article 
8 du titre des chalTes de l'ordonnance de i66c^^ 
qui prononce diverfes peines , fous lefquelles il eft 
défendu à toutes perfonnes de prendre es forêts* 
du roi , {qs garennes , buiffons & plaifirs , au-' 
cnns aires d'oifeaux de quelque efpèce que ce" 
ioit , & en tous autres lieux les œufs de cailles ^ 
perdrix & faifans ^ & l'article iz du même tittq 
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défend aufli de tendre des lacs , rirafles , ton«* 
helles. Sec. fous les peines y ordonnées^ foie que 
le délie foit commis dans les forets , garennes 
& terres du roi , ou en celles des eccléfiaftiques , 
CQnîmunaucés & particuliers fans exception. 

Sous les règnes précédens , les Oifeleurs for- 
moient à Paris une communauté qui avoic le 
privilège exclufif de faire le trafic des oifeauk de 
chant & de plai(ir ; mais le roi ayant permis i 
coures fortes de perfonnes de faire librement 
cette profeflSon , ta bonne police exigeoit que 
le public fût inftruit que cette liberté n etoit que 
dans la vente des oifeaux , & non dans les voies 
& moyens arbitraires de les prendre. C eft pour- 

S|u6i les juges en dernier reflbrt des eaux & 
otêts de France , au (iége général de la table de 
marbre du palais à Paris » ont rendu à ce fujet » 
le } feptembre 177^, un arrêt de règlement 
qui ordonne l'exécution des ancienne^ ordonnances 
rendues fur la matière dont il $'agtc, & contient 
les difpofitions fuivantes : 

» Article premier. AuiH-tot U publicatipn du 
M préfent arrêt , ceux qui défireront faire la pro« 
» feflion d'Oifeleur , feront tenus de faire leur 
f» déclaration devaat le maître particulier^en la 
n maîtrife des eaux & forêts de Paris , ou fou 
a» lieutenant , & de fe faire infcrire au greffe 
•» de ladite maîtrife fur un regidre qui y fera 
ti tenu i cet effet » lequel fera coté &. paraphé 
» par ledit maître "^particulier ou fon lieutenant ^ 
f9 laquelle déclaration contiendra les noms , fut- 
fi^noms, âges & demeures de ceux qui fe pré-j* 
•i fenteronr , & fera récrie fans aucuns droits ni 
m frais , desquelles déclarations & infcriptions If 
m greffier de ladite maîtrife fera auâî cena d'cn« 
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>f voyer le rôle rous les trois mois au lieutenant 
9à général de police. ^ 

»» 2. Les Oifeleurs feront tenus d'obferver la 
•• coutume ancienne dalégrelTe , en lâchant aux 
» fèces du faint facrement , au facre du roi » 
s» à Ton entrée & à celle de la reine en la ville 
n de Paris ^ la quantité pour le moins de quatre 
>9 cents oi féaux. 

M 3, Les Oifeleurs ne pourront rendre aux 
j» menus oifeaux es forêts du roi , fans fa . per- 
■• mi{fion ou celle de ks ofEciers des eaux Se 
>» ibrêts <» non plus qu es terres des feigneurs , 
s> fans leur permiffion fpéciale ou celle de leurs 
* juges. ' 

» 4. Défenfes font faites aux Oifeleurs de 
w prendre es forêts du roi, & en fes garennes 
9» Duiflbns & plaidrs , aucuns aires d oifeaux » 
» de quelque efpèce que ce foit , & en tous 
n autres lieux , les œufs de cailles , perdrix & 
n faifans. 

«» 5. Tous tendeurs de lacs^, titalTes , tonnelles , 
m rraîneaux , bricolles de corde ou de fil d'archal » , 
$9 pièces ou pans de rets , colliers , halliers de fil 
9> ou de foie, feront condamnés au fouet pour la 
f> première fois , & en trente livres d'amende ; 
s» & pour la féconde-, fuftigés , flétris & bannis 
9 pour cinq ans , foit qu'ils aient commis délit 
! » dans les forêts , garennes & terres du roi , ou 
ii en celles des eccLfiaftiques , communautés Ôc 
V particuliers du royaume fans exception <«. 

OLOGRAPHE. Voyez Testament. 

ONCLE. Le frère du père 00 de la mère. Voyez 
Nevëu & Succession. 

Y iv 
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ONCTION. C'eft l>aion d oindre ufitée dans 
ladminittracion de quelques facrcmens & dans 
pluiieucs cérémonies de Véglife. 

Les catholiques teconnoiflenc trois facremens 
où rOmftton a lieu; favoir^ le baptême, où 
rOnéHon fe fait fur le fomoiet de la tête , fut 
la poitrine , les deux épaules du baptifé j la con- 
firmation , où elle fe fait fur le front; & lextrême- 
Onâion qu'on donne aux agonifans fur cinq par- 
ties du corps , qu'on regarde comme les organes 
des cinq fens par lefquels ils ont péché ou pu 
pécher. 

L'On6lîon a auflî lieu par rapport aux miniftres 
des autels & aux rois ; c'eft pourquoi on appelle 
les uns Ôc les autres les oints dujeigneur'y mais 
il y a cette différence , que les premiers ne le 
Xbnt qu'en vertu de cette On£tion , & que les 
autres le font par leur naiflance ou par leur drpîc 
de fouveraineté, auquel, dans le fond, la cérémo- 
nie de rOndion n'ajoute rien. 

ONDOYEMENT. Baptême où l'on n'obferve 
aue Teflèntiel du facremenc; les cérémonies fe 
iuppléenc enfuite. 

On a rapporté i l'article baptême les règles 
qui doivent être obfervées lorfqu'on ondo;^e un 
enfant. Foyei cet ' article. 

^ OPÉRA. Ceft le fpeftacle que donne à Paris 
l'académie royale de mufique. 

Le cardinal Mazarin a introduit ce fpeftacle 
en France. En iC^j , il fit venir des aâeurs 
d'Italie , qui repréfentèrent un ' Opéra italien , 
dont le fuccèç fit défîrer que Ion travaillât à des 
Opéra françois. 



Digitized by LjOOQ IC 



OPÉRA, j4f 

Piètre Perrin , inrroduâeur des ambaffadeurs 
auprès de Gafton , duc d'Orléans , donna la pre- 
mière pièce de ce genre en notre langue > & en 
i66^y il obtint des lettres-patentes qui lui per- 
mirent d^étûblir à Paris & dans les autres villes 
du royaume ^ des académies de mufique j pour 
chanter en public des pièces de théâtre ^ comme 
il fc pratique en Italie ^ en Allemagne & en 
Angleterre ^ pendant Vefpace de dou^e années ^ 
avec liberté de prendre du public telles fommes 
qu'il aviferoit ^ & défenfes à toutes perfonnes dô 
faire chanter de pareils Opéra ou repréfentations, 
en mufique & en vers françois fans fon çonfente-^ 
ment. 

Leç mêmes lettres- patentes ponent, que les 
Opéra étant des ouvrages de mufique totalement 
diffèrens des comédies récitées ^ le roi les érige 
fur le pied des académies d'Italie ; que les gen-^ 
tilshommes & demoifelles pourront chanter audit 
Opéra j fans que pour ce ils dérogent au titre de 
noblejfe ni à leurs privilèges ^ charges ^ droits ^ 
immunités ^ &c, 

Perrin ayant cédé fon privilège au célèbre mu- 
ficien Lully , celui-ci obtint de nouvelles lettres- 
patentes , qui confirmèrent celles donc nous ve-? 
ncsns de parler. 

Depuis Lully , Tentreprife de l'Opéra a paffé 
fucceflîvement entre les mains de divers particu-r 
liers jufqu'en 1749 , qu'un arrêt du confeil attri-^ 
bua à riiQtel^de^viile de Paris la direâionile ce 
fpcdacle. 

Par un autre arrêt du confeîldu z8 févriec 
1776 9 les fieurs Papillon de la Ferté , Lefcureul 
de la Touche , Hébert , Marefchaux , Défen« 
(clle$i BourbouloQ & Buffaut furenr fobftimés 
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i l'hôrel-de- ville, pour gouverner Tacadémie royale 

de muïique* 

Le roi ayant , par un antre arrêt de fon con- 
f(SI Ju i8 odobte 1777 , fait au fieur de Vifmes 
du Valgay la conceffion de Tentreprife de TO- 
péra , fa majefté a fait , pour l'académie royale 
de mufique, un nouveau règlement le 27 février 
1778 , qui contient les difpoHtions fui vantes : 

» Article 1. Les lettres-patentes, arrêts & 
*» réglemens concernant les droits & privilèges de 
s» Tacadémie royale de muHque , & notamment 
»> les lettres - patentes du mois de juin 1769^, 
s» enregiftrées au parlement de Paris le 1 2 août 
%9 fuivant , feront exécutées fuivant leur forme 
i» & teneur y fa majefté confirmant , en tant que 
9» de befoin , lefdits droits & privilèges, ainfi 
» qu'ils font énoncés efdites lettres-patentes , at- 
» rets & régletnens. 

» 2-. L'académie royale de mufique pourra étabijr 
»t des écoles particulières de mufique & de danfe, 
» par-tout où elle jugera néceflfaire pour le bien 
^i9 & l'avantage de ladite académie. 

>• j, Tous les principaux employés & prépo- 
99 (es de ladite académie feront tenus de fe 
n reiKire régulièrement aux afiembtées qui feront 
f) indiquées par l'entrepreneur , pour y rendre 
«•compté des demandes faites par les différens 
» fujets de l'Opéra , & des plaintes à porter contre 
M eux. 

^» 4. Tous les ordres donnés par l'entrepreneur 
n feront exécutés fur le champ , fans que , fous 
V •» aucun prétextç , les fujets ou prépofés de TO- 
» péra puiflTent fe difpenfer d'y obéir. Ceux qui 
» ne s y conformeront pas exadlement , feront 
9> punia^fuivant l'exigeiKe des cas , ainfi ^u'il 
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n feîâ ordonné ci- après , ou renvoyés au juge- 
m ment de l'entrepreneur , qui y dans des cas gra- 
99 ves , en rendra compte ^u fécretaire d'état ayant 
•• le département de Paris. 

» 5. L'entrepreneur fera le maître de faire, fur 
»» les états des fujets , les retranchemens , aug- 
» mentations Se changemens qu'il jugera â 
» propos. 

» 6. Si aucun des employés ou prépofés de 
» Tacadémie étoic reconnu inutile , ou fe mettoic 
w^ans le cas d'être remercié par mauvaife con- 
>» duite ou autrement , fa majefté autorife fen- 
» trepreneur a le congédier ou remercier , voulant 
» que , dans ce cas , les brevets ou commiilions 
» qui auroient pu lui avi>ir été donnés , demeu- 
»• rent annuilés & révoqués en vertu du préfent 
n arrêt , faûs qu'il foit befoin d'une révocation 
•> fpéciale. 

ii 7. Sa majefté renouvelle les défenfe^ por- 
» tées par les ordonnances des j avril 1774 & 
V ^0 ^^^^ ^77^> à toutes perfonnes de quelque 
^^ condition quelles foient , d'entrer fur le théâtre , 
•» au foyer qui y tient , & dans les loges des 
•• aéleurs , avant & pendant la durée des repré- 
9f fentations & répétitions-, voulant qu'il ne s'y 
9» trouve que des perfonnes abfolument néceflTaires 
i> au fervice aduel du fpeAacle : ordonne de plus 
>• fa majefté qu'aucun aâeur ou adlrice du chant 
» ou de la danfe , ne puiifent demeurer fur le 
n théâtre avec d'autres habits que ceux du théâtre , 
39 & feulement quand il. faudra être à ponée de 
»> paroître en fcèhej à l'exécuHon defquelles dé- 
9» fenfes l'entrepreneur tiendra la main , fa ma- 
9» jefté l'autorifant à les faire afticher dans tels 
9» endroits de TOpéra <ju'il jugera convenables* 
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>> 8. Le nombre des loges de TOpéra deftînées 
••pour rhabillement des fujets étant peu confi- 
» dérable , ceux à qui il en a éçé ou en fera ac-? 
» cordé de particulières , feront tenus , lorfqu'ils 
» n'auront pas de raies dans l'ouvrage que l'on 
» donnera , d'en lai (Ter l'ufage aux fujets qui fe-. 
99 ront défignés. pat l'entrepteneuc. 

*> 9. Tout fujet des chœurs , ballets ou or- 
» cheftre , qui , fatis une permiifion fignée de l'en-' 
» trepreneur , ou une caufe de maladie bien conf- 
»> tarée , s'abfentera des répétitions indiquées foit 
» ou matin , ou des repréfentations , fera puni » 
* pour la première fois , d'une amende de douze 
» livres ; pour la féconde, d'une amende de vingt- 
» quatre livres j &c pour la troifième fois , il fera 
m congédié. Tout fujet chargé des rôles , qui 
99 manquera une répétition indiquée , encourra 
•• une amende de vingt-quatre livres ; & s'it 
i9 vient à manquer une repréfentation fans avoir 
99 prévenu par écrit , l'amende fera de trois cents 
» livres. • 

i> 10. La diftribution des rôles & entrées pour 
» un ouvrage nouveau ou remis , fera faite par 
» l'entrepreneur ; les fujets du chant feront tenus 
99 d'accepter les tôles qui leur feront diftribués, 
» & les fujets de la datife , les entrées qui leur 
9» auront été données , fans pouvoir s'en difpenfcr 
» fous aucun prétexte , à peine de privation d'un 
99 mois d'appointemens , & d'être congédiés en cas 
»> de récidive. 

» II. Les nouveaux fujets ne feront jatnaîs 
» reçus qu'après avoir été examinés & éprouvés 
a» par l'entrepreneur ou fes prépofés ; & alors il 
» leur fera fait un engagement où tous leurs de- 
m Yoirs feront dé^ai^és , ^n qu'ils ne puiffenç les 
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>? ïjgnorén Ils figneront au bas de rengagement 
tole.ur foumiflîon de s y conformer, 
. » 12. S'il arrive qu'aucun des adeurs ou ac^ 
» rrkes du chanc ou de la danfe., ou des fim- 
3» phoniftes de J orcheftre ^ rrouble j, par quelque 
» rumeur , le bon ordre & la tranquillité nçceCr 
*» faites pour le fervice du fpedacle , il. fera im^ 
» pofc à une amende de douze livres pour I4 
« première fois, de vingt-quatre jivres pour. U 
»» féconde , & pour k rroifième , il fera congédié 
^> fur le champ. . .c 

» 15. Ne pourront lés fu jets du chant & de 
» la danfe ^ & autres employés , fe retirer ni 
» prendre leur congé abfolu, qu>n le demandant 
»> un an d'avance , à . peiuie de punition ^ &c 
» 4'ctre en outre contraints de iervir pendant U-r 
•» dite année. 

» 1 4. Fait fa majefté défeofes auxdits fi^jec^s 
«» de faire (ignifier leur congé p^r huiffier^ leux 
» enjoint de déduire leurs motils dans des lôé^ 
» moires adrelTes à Tentrepreneui: , qui y réppndriS| 
» dans le mois,j & dans le <ras où renrrepreneur 
•> ne répondroit pas dans ledit délai > pourront 
«> les fujets remettre leurs mcmoires au fécretairi; 
» d'état ayant le département de Paris. 

» 15. Fait fa -majefté . cxpreflTes inhibitions & 
•> *àtitïii^% aux comédiens françois & italiens , & ' 
»• à tous direâeurs de comédie ou fpedades dans 
•» les provinces , de recevoir aucun fujet , foit du 
•• ehant ou de la dalife, ou même de lorcheftre, 
»> forrant de l'académie royale de mufique ,s'il ne 
«> préfente un congé en forme de Tencrepreneûr , 
n à peine de ^fix mille livre de dommages & inté- 
» rets pour ledit entrepreneur. ,, 

. %t iG. Tous les fujets de l'académie feront tenuf 
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t» de fe fervir àcs habits qui leur feront dôntKS » 
9> fans y tien changet de leut propre mouvement» 
a fous prétexte même d'en faire les frais : les 
» premiers fujecs du chant ou de la danfe , qui , 
tf après avoir quitté leurs rôles ou leurs entrées» 
» lc« reprendront , feront tenus de fe fervir des 
»> mêmes habits , encore qu'ils aient fervi aux 
n doubles , & ne pourront exiger qu il leur en 
t> foit fourni de nouveaux » â peine de perdre un 
n mois d*appointemens » & d*ètre congédie^ en 
m cas de récidive. 

M 17. Veut fa majefté que lorfque Ton don- 
n nera les rôles d'un ouvrage aux premiers fu- 
» jets , on en donne en même temps les dou- 
» blés & les triples à deux autres fujets de chaque 
t» genre , foit p6ur le chant & pour la danfe* 
•> Il fera fait une ou deux "répétitions générales 
9i avec les doubles de tout genre > afin qu'en cas 
m d*accident il puirte y être fuppléé , & que les 
n féconds fujets puiffent remplacer les premiers , 
» & les troi(ièmes , les féconds. 

o 1 8. Tous les fujets feront tenus d'être ar* 
ff rivés avant cinq heures les jours de fpe6lacle$ 
« & de répétitions , fous peine d'une amende de 
>9 fix livres. 

» 1 9. Nul ne pourra fe faire doubler fans une 
m permidïon exprede de l'entrepreneur ou de {e$ 
» prépofés. 

>3 20. Les doubles feront tenus de fe trouver 
»> à toujtes les repréfentatioris & répéririons , Ôc 
» de fè tenir prêts i réparer tous les accidens 
•» imprévus. 

* >> 1 1 . Toutes les perfonnes employées journel^ 
tt lement au fer vice dn fpedacle , fe trouveront» 
» tant pour les repréfentations que pour les té- 
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p pécîctons , aux lieux & heures marquées par 
f> rencreprëneur ou fes prépofés , à peine de fix 
f» livres d amende pour la première fois, de douze 
m livres pour la féconde , & la privation d*un mois 
m d'appoinremens pour la croifième, 

»> 21. Les premiers fujets ne pourront quitter 
99 les rôles de leur genre , qui leur auront été 
■• diftribués par l'entrepreneur , que dans le cas 
m de maladie bien avérée : cependant , pour fox- 
•9 mer les doubles , ils feront obligés de les laider 
m chanter au moins crois fois pendant la durée 
#» d un ouvrage , lorfque Tentreprerieur le jugera 
f> à propos , en obferv^nc néanmoins qu'il y ait 
f» toujours à peu près la moitié des prcmiefS 
é» fujets pour loutenir le fpe<îlacle , & pour qu'il 
99 ne foit pas entièrement livré aux doubles. 

9» 25. Les fujets qui , étant encore en état de 
»» fervir , quitteront par humeur ou fous des 
t» prétextes frivoles , & ceux auxquels une mau- 
•9 vaife conduite ôc des faits graves obiigerôiént 
m 1 entrepreneur de donner ct^ngé , feront noii 
t> feulement exclus de la pendon de retraite , sSls 
»• Tavoient gagnée , mais perdront auflî toutes 
p9 celles qu'ils auroient pu déjà obtenir de (a 
n majefté , fur quelques parties qu'elles foiènt 
» aflignées, & feront au même inftant rayés dés 
••états de mufique & de danfe pour le fervice 
>> de fa majefté, conformément à l'article 24 de 
f> l'arrêt du confeil du ^o mars 1776: ne pour-* 
99 tant même lefdits fujets rentrer à l'Opéra , 
99 fous quelque prétexte que ce puifle être , coii- 
m fermement à l'article 2 8 dudit arrêt. 

tf 24. Fait fa majefté défenfe à tous ceux qui 
99 affifteront à l'Opéra , de faire aucun défordre 
m en entrant ou en fotranc» d*interrompre iesac* 
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i> ceurs , en quelque forte ou manière qtie ce ibîti 
i» pendant les repcéfentations ou entraxes » (bus 
V peine de défobéiflance. 

i> 15. Veut fa majefté qu'il ne puilTe y avoir 
ii qu'un feul maître de ballets » au choix de l'en- 
9» trepreneur> qui pourra lui accorder des aides, 
» aind qu'il le jugera convenable. 

» i6. Le maître des ballets choifira les aiSles 
*> dont il voudra faire les ballets > & dontiera 
m les autres à fes aides^^ comme il le jugera à 
p propos. 

' j» 27. L'entrepreneur concertera avec le naaître 
>9 de ballets combien il faudra de fujets dans cha- 
>» que ballet. 

i » zîî. L'emploi des maîtres de mufiqae fera 
w de fe trouver^ chaque jour de la femaine^, ex- 
» cepté les dimanches & fètes , au magâiin, 
>> depuis neuf heures du marin jufqu'à midi » 
il pour faire étudier & répéter les rôles aux ac- 
si teurs ôc adrices : ils feront tenus d'aider de 
» leurs inAruâions ou confeils tous les fujets qui 
•> pourroient en avoir befoin dans toutes les. ré- 
9> pétitions ou repréfentations. Us feront les prc- 
9 miers â l'Opéra , pour veiller à ce que les 
99 aâeurs 3c adrices des chœurs , ainfi que ceux 
»dês rôles ) s'habillent & foient prêts â chanter: 
9> ils prendront les mêmes foins pendant la tepré- 
9> fencation , & fe tiendront dans les coulifles , 
»• le papier à la main , pour conduire les chœurs , 
99 leur faire obferver la mefure, & y maintenir le 
99 bon ordre. 

« 29. Le batteur de mefure fera le chef de 
9» Torcheftre : il fera tenu de battre la mefure 9 
99 tant dans les repréfentations que dans les répé- 
9f ûons 5 veillera fur tous le^ gens de lorcheftee , 



Digitized by LjOOQ IC 



OPÉRA.» }5j 

!• 8c tiendra la main à ce qu'ils fe rendont aux 
» keures précifes pour s'acquitter de leur devoir ; 
• il empêchera qu'ils* ne quittent leurs places & 
*• leurs mftrumens pendant TOpéra : il informera 
•» l'entrepreneur ou fes prépofés , des contra- 
•> ventions qu'il remarquera , afin qu'il y foie 
••remédié. 

» j o. Les états des appoincemens , foit pbur 
Si les fujets du chant , de la danfe , de l'orchellre^ 
^y feront arrêtés tous les ans avant la rentrée du 
» théâtre. 

» 31. Pour régler d'une manière invariable le 
i> fort des fujets du chant & de la danfe , veut 
■• fa majefté qu'il foit formé trois clalTes , dont 
j5 les appointemens feront fixés ; favoir , la pre- 
j> mière claflè à trois nulle livres , la féconde 
9i clafTe à deux mille livres , 6c la* troifième au 
n deifous de deux mille livres : entend fa majefté 
»> que les plus forts appointemens des deux pre- 
9» mières clafles ne puilFent jamais excéder ^ 
yy fous quelque prétexte que ce foit , trois mille 
» livtes pour la première , & deux mille pour la 
j> féconde. ^ 

i> ji. Au lieu de gratifications annuelles & 
s>> extraordinaires, il fera établi , en faveur des 
s> fujets du chant ôc de la danfe des deux pre- 
I» mières clafles , une rétribution ^ fous la déno- 
9» mination de feux, & qui fera réglée j favoir, 
^ pour les fujets de la première clafle du chant, 
a» cinquante livres , & pour ceux de la première 
» clade de la danfe , les deux tiers de ladite 
•> fomme par chaque rcpréfentation j pour les 
»> fujets de la féconde claflTe du chant , vingt- 
w quatre livres , &: pour ceux de la féconde clafle 
u de la danfe , les deux tiers de ladite fomme, 
TcmcXLin. Z 
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19 suffi par chaque repréfentation , le, tout fulvanc 
>} récac qui fera arrêté tous les ans par rencrepier 
a» neur 5 pour former cc^ clafles, & y comprendre 
19 nommément tous ceux qui pourront pacticipei^ 
9» à ladite rétribution. 

*> 55. Ne voulant pas que les fujets aÛiielle- 
» ment à TOpéra puiflent voir diminuer le fort 
» dont ils JQuiÛbient précédemmenr , lorfque» 
}> faute de rôles à eux diftribués y ils n auroient 
I» pas à prétendre a un nombre de feux au moins 
n équivalent aux gratifications dont il jouidbient , 
}) elle veut qu en ce cas il leur foit tenu compte 
» du déficit. 

» 54. Les difpofitions des précédens articles 
M n'auront lieu qu à Tég^rd des ibtjets aâuellement 
}> à rOpéra , fans que ceux qui y entreront pat 
f» la fuite puiifent prétendre â d'autre, traitement 
9> que celui qui fera ftipulé dans leur, engagement 
9» avec TentrepTreneun 

«•35. Les feux gagnés feront payés chaque 
.9» mois avec les appomtemens, félon l'état arcêce 
•• par l'entrepreneur. 

» 3 ^. Les auteurs de la mufique d'un ouvrage 
j> qui remplira la durée du fpeélacle , recevront 
>9 pour chacune des vingt premières repréfenta-' 
t> rions cent cinquante livres ; pour chacune des 
» dix fuivantes cent livres , & foixante livtes 
m pour chacune des autres. A l'égard des quvrages 
f) en un ade , les hohoraires feront fixés à foixante 
•1 livres pour chacune des vingt premières repré- 
» fentations ; à quarante livres pour chacune des 
••dix fuivantes , & â vitigt- livres pour chacune 
9> des autres. Un ouvrage corapofé de trois aûes 
9> fépatés ne fera compté que pour un ouvrage 
i> entier ; mais â^ uti ouvrage étoit compofé de; 
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» deux aâes nouveaux & d'un troîfième ancien > 
»> les deux nouveaux feront payés féparemcnt. 
a» Veut fa majefté que l'entrepreneur ait la fa* 
» culte de faire difcôntinuer les repréfentationi 
3» de chaque ouvrage , lorfqu^ii fe, jugera à propos, 
yy 37. Entend fa majefté qu'à l'égard des hono- 
•• faires >des auteurs des poèmes & de i'éditiort 
a defdîts poëmes , il en foit ufé ainfi qu'il éroîc 
i> accoutumé avant l'arrêt du 30 mars 177^ {*)» 



{''^) Il a été rendu le 10 avril 1778 , /^/r cet arùcle & 
ît'précédent ^ un an et du tonfeil qui tft ïiinfi confu : 1 

Sa majefté s'étant fait ifcpréftntcr l'arrêt de foa cohfdl ' 
Al 17 février dernier , contenant règlement pour l'académie 
royale de rnuSque^ par les articles ^6 & 37 duquel elle 
anroic réglé les honoraires des auteurs de la mulique des 
nouveaux ouvrages , & ordonné , par rapport aux hono* 
raires des auteurs des poëmes & à l'édition dcfdic» 
poëmes , qu'il en feroit ufé ainfi qu'il étoit accoutumé avant 
î'arrct du confeil du 30 mars 177^ : Ôç fa majefté ayant 
depuis reconnu , par les rem-éfentations du fieur dç Vifmef » 
entrepreneur du privilège ne l'Opéra , que , pour encourager 
les auteurs & les déterminer a confacjrer leurs talens à uti 
fpèdaclc qui mérite autant de proteélion , il feroir conve- 
nable de rétablir leurs honoraires fur le même pied qu4li 
avoicnt été fixés par l'article I9 dudit arrêt du 30 mar8 
1776. A quoi voulant pourvoir : ouï le rapport ; le roi étanj 
en fon cou(èit , a ordonné Se ordonne que chacun des au-* 
feurs , foit du po'ëme , (bit de la mufiquc d'un ouvrage qui ; 
remplira ta durée du fpedacle , recevra pour chacune de^ ! 
vingt premières repréfcnrations deux cents livres , pout 
chacune des dix fuivantes cent cinquante livres , Se cent \ 
livres pour chacune des autres , jufques Se compris la qua- 
rantième. Veut en outre fa majefté > que dans le cas otl 
le nombre des rcpréfentations cxcéderoic, fans interruption^ 
celui de quarante , il fôit payé à chacun des auteurs une 
gratification de cinq cents livres. A «l'égard des ouvrages 
en un ade , ordonne fa majefté que les honoraires fcrone 
fixés à quatre-vingts livres pour chacune des vingt premièrei 

Zij 
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^ 9> }S. Sa majefté voulanc donner aux gens de 
9i lettres & aux compofiteurs de mufîque des 
»> marques de fa proceâion , fon intention eft 
•> qu'à Tavenir les auteurs des pocmes & delà 
m mutique , qui auront fourni trois ouvrages , 
9> dont le fuccèsaura été afTez décidé pour les taire 
m refter au théâtre , jouilTent , leur vie durant » 
H d'une penfion de mille livres , qui augmen- 
M tera de cinq cents livres pour chacun des deux 
•> ouvrages fuivans > & de mille livres pour le 
a» fixième ; n'entendant néanmoins que cet article 
n puifTe avoir lieu pour les auteurs , foit des 
S9 poèmes , (bit de la mufique , qui n aurôient 
9 donné que neuf aâes féparés » u majefté té- 
^ fervant cette grâce pour ceux qui auront donne 
» des ouvrages entiers & rempli^nt la durée d'un 
»> fpeâacle. 

9> 59. Aucun ouvrage ne fera reçu ni préfemé 



^epréfcntatioos , à foizante livres poar chacune des dix 
ruivautes , & à cinquante pour chacune des autres aai le 
feront aufll fans interruption. Veut fa naajefté que l'^ditioa 
du poëme appartienne à Fauteur , pour la première mife aa 
théâtre feulement , à la charge par lui d'en fournir gratis 
cinq cents exemplaires à rentrcprcncur Au privilège de 
rOpéra , pour les diftribucions ordinaires > & de fe fervii 
de Timprimcur de l'académie .royale de mufiquc^ ainïi que 
des diftribuceurs ordinaires. Â Tégard des anciens potrmes, 
dont les paroles appartiennent à ladite académie , & ciaon 
remettra au théâtre avec des réd unions , additions ou autres 
changemens » n entend fa majefté que les auteurs défaits 
changemens puiflcnt fe prévaloir de la fixation portée par k 
préfcnt arrêt, fauf à eux de traiter, pour leurs honoraires» 
de gré à gré avec i'entreprencur. Veut au furpfus fa ma- 
fcfté que le règlement du tj février dernier , Se notamment 
l'article 5^ d'icelui , foit exécuté félon fa forme & teneur, co 
cç qui n'y eft dérogé par le préfcnt arrêt» Fait » &c. 
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t> qu'il n*^\t été préalablement vu & appfouvq.par 
» les perfonnes que l'entrepreneur aura chargces/dc 
m Texâmioer. 

» 40. Les paroles deûinées à être mifès en 
»> mufique , lorfqu'elles auront cté reçues y fe- 
p> ront enregiftrées ayant que d être remifes au 
» mu/icten. 

» 41. Lorfqu*un ppcme aura été reçu , le poctc 
» jouira de fçs entrj^es, ainfi qu*il fera réglé cî- 
» après y le muiîcien en jouira également , lorC- 
» que fon ouvrage reçu aura été répété en 
M entier. 

»y 41. Dès qu'un poëme fera reçu & enregîftré, 
^ le poète fera tenu de nommer le compofiteur 
» dont il entendra fe fervir , finon il y fera pourvu 
i> par Tentrcpreneur, 

» 4j, Lorfque la mufiqne fera achevée , le 
1» compofiteur fera tenu de la faire entendre , 
n pour être jugée par l'entrepreneur & fes pré- 
» pofés , & il pourra exiger une répétition fur le 
■» grand théâtre ; ce qui fera exécuté îix mois avant 
••que la pièce puifle être repréfentée. 

M 44. Les auteurs des pièces données jouirpnc 
» de leurs entrées , aînft qu'il en a été ufé par 
M le paflfé y à .l'égard des auteurs des piècc$ à don- 
» ner , Us jouiront de leurs entrées au parterre 6c 
«à l'amphithéâtre de TOpéra; favoir , pour un 
» (peAacle entier , pendant trois ans j pour deux 
*> (p< élacles entiers , pendant Jeur vie ; pour up 
>• aile féparé , pendant un an ; pouf deux aûeis, 
» pendant deux ans ; pour trois aâes , pendant 
M trois ans ; pour quatre ades ^ pendant cinq ans j 
« & poiir un' fpedacle entier & deux aftes » 
H pendant leur vie : ils ne pourront faire pré- 
» fentei leurs ouvrages par d'autres que par eux, 
. Ziij 
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•» nî avofc plus d'une entrée dans toute leur vie. 
M Veut fa majefté qu'un auteur convaincu d*a- 
f> voit fait parfer fon ouvrage fous le nom d*uù 
$9 autre , pour lui procurer une entrée , foit fur 
Si le champ privé de la (lenne pour toujours > 
f» comme aufG que les auteurs qui. auront donné 
n trois ouvrages entiers ; avec aÛTez de fuccès 
» pour qu'ils demeurent arf.théatre , jouiflent de 
» leurs entrées, non feuleii^ent.au parterre & à 
1^ l'amphithéâtre ^ mais encore aux loges, bal- 
corts , & autres endroits de la falle où l'on paye 
» en entrant. 

»ï 45. Les entrées, autres que celles des au- 
» teurs , ne feront que pout le parterre , le pa* 
i> radis & l'amphithéarre , & on n'en pourra jouit 
99 qu'après la troifième reptéfentation de la mife 
•• ou reprife des ouvrages, 

» 4^. Toutes perfonnes , de quelque qualité 
»• & conditipn qu'elles foient, même les officiers^ 
m de la maifon de fa majefté , Gardes , gendar* 
»»darmes, chevaux-légers & autres , ne pourront 
m entrer fans payer , à l'exception néanmoins die 
j> ceux dont , fuivant l'ufage , l'état fera arrêté 
i> tous les ans par le fécretaire d'état ayant le dé- 
1^ partement de Paris. 

a 47. Nul afteuT ou aAricc , danfcur ou dan* 
•» feufe , fymphoniftes pu autres , ne pourra être 
•• admis â la clalfe des penfionnaires , qu'après 
»i guinze ai^s de fcfvice non interrompus , jou s'il 
/ •> ie trouve hors d'état de les continuer pour 
if raifon d'irfirmité, vieillelTe ou autres raifons 
>» légitimes ; & s'il arrive qu'il y en ait «quelqu'un 
ti qui vienne si être eftropié ou blefTé grièvement 
Il au fervice de l'Opéra , il fera fur le champ 
m admis i h penuon » & difpenfé d*dttendr9 
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•f rexpîration des quinze ans : veut fa majefté 
>• que , fuivant l'ancien ufage , la penfion d« 
»» chaque fiijet foit toujours de la, moitié de fes 
9> appointemens , au moment où il fe retirera ; 
» feront lefditespenfions payées par quartier de trois 
>i mois en trois mois. 

•• 48. Sa majefté voulant donner une diftinc- 
» tion à ceux qui , dès leur entrée à l'académie^ 
9> auront exercé en chef un premier emploi , & 
*> n'auront jamais été au rang des doubles , elle 
f> ordonne que leur penfion fera portée à deux 
»» mille livres j favoit , au bout de Vingt.- cinq 
>• ans pour les hommes , & de vingt ans po.ur, 
» les femmes , en y compreaant la gratificatioQ 
» annuelle qu'il eft d'ufagc d'ajouter aux pen- 
3» fions. 

»'49. Enjoint fa majefté A l'entrepreneur de 
39 tenir la main à la pleine & entière exécution 
»» du jpréfent arrêt & aux difpofitions des anciens 
•> réglemens , auxquels il n'eft point dérogé par 
» le préfent : comme aufC ordonne fa majefté à 
w» tous les fujets , prépofés & employés de l'aca- 
» demie royale de mufique ; de s'y conformer de 
%y point en point , fous les peines y portées , fe 
*>> réfervant '& à fon confeil la connoiflance des 
» conteftations & xlifficultés qui pourroient y fur- 
» venir, & icelle interdifant à toutes fes cours 8c 
M autres juges. Fait , &c. «e. 

Enfin, 11 a été rendu fur l'objet dont il s'a- 
» gic, un autre arrêt du confeil du 17 mars 1780, 
» qui eft ainfi conçu : 

» Le roi s'étant fait repréfenter le réfultat des 

» comptes de l'académie royale de mufique 5 de- 

•» puis que le privilège & l'adminiftration en ont 

.V été rendus au corps de fa bonne ville dePari^j 

Zhf 
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» fa majefté a vu «avec peine que la dépenfô excé- 
» doic de beaucoup la recette : & confidérant que 
*» le produit des odrois qu'elle a feien voulu ac- 
»i corder à cette ville, font payés indîftinâement 
» par tous fes habitans , 8c deftinés â des dépeti* 
« fes nécelTaires ou d'une utilité* générale ; fa 
j> majefté ne fauroit approuver qu'une partie de 
9^ ce produit ferve â fubvenir aux frais des amu- 
i> feraens de la clafle la plus aifée. Perfuadée d'ail- 
»• leurs que l'Opéra doit trouver dans fes propres 
w fonds de quoi pourvoir à toutes fes dépenfes, 
9> fa majefté a défiré qu'on s'occupât des moyens 
3» d'établir cette balance » fans nuire cependant , 
» par une économie mal entendue , â l'éclat d'un 
» fpedacle , qui , en contribuant à i^embélliflTe- 
99 ment & aux plaiHrs de la^capitale , y attire les 
» étrangers , & dont le fuccès inréreffe encore 
» le progrès des ans *& la perfedkion du goût 
1» & de l'induftrie. 

» C'eft pouf remplir les vues de fa majefté, 
» au'il lui a été propofé un plan pour réunir le 
>» iervice & les dépenfes des fpeâacles de la cour, 
i> avec le fervice 4e l'Opéra * ce qui , en évitant 
99 un double emploi très-difpendieux d'habics^ 
» de décorations & de maeaûns , procureroit une 
a» économie très fenfiblc dès-à-préfent , & une 
» plus considérable encore à l'avenit, par les ar« 
•M rangemens d'ordre qui feront l'effet de ces pre- 
» mières difpofitions. 

19 Sa majefté pourvoira , des fonds de fes menus 
M plaifirs , aux dépenfes des fpeâacles de la cour» 
99 foît par un abonnement , foit de toute autre 
» manière qui fera jugée plus équirable : & ce- 
» pendant pour éviter encore plus fûrement que, 
^ malgré tous ces diâerens foins , l'Opéra ne 
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•» contraâe des dettes , & m devienne à 
» charge au tréfor royal , fa majefté â déterminé 
•» que le prix des places du pai;;erre , depuis 
» long -temps X quarante fous, feroit porté 4 
• quarante-ttuit fous. Cette augmentation , déjà 
•• aurorifée par cellrf dç$ petites loges , n'eft gue 
» dans une foible proportion avec laccroiflement 
•• de valeur de tous les objets de fubfiftance & 
w de commerce. 

a» La réunion du fervice des fpeâacles de la cour i 
9* celui de l'Opéra exigeant une nouvelle forme 
^^ d'adminiftration dont la ville de Paris ne peut plus 
» être chargée , le roi a fenti la néceffité de re- 
•» cirer de les mains le privilège qu'elle exerçait: 
n en même temps , fa majefté n'a pas cru devoir 
» le céder à aucun particulier ^par forme d'en- 
>» treprife , non feulement à caufe des embarras 
» Se des difficultés que ce genre de manutention 
'•» a fait naître, lorfqu'en difFerens temps on en a fait 
^ répreuve, mais encore parce que la liberté 
» çl'employer à l'ufage de l'Opéra les habits & 
m les décorations du fonds des m«nus plaifirs , 
99 donneroit à l'entrepreneur un avantage mo- 
o mentanée tfès-confidérable , & dont la com- 
»> penfation feroit difficile à fixet & â répar- 
99 tir avec fôreté fur toutes les années du bail, 
t» Mais fa majefté , en renonçant , du moins pour 
99 un temps, à la forme d'enrreprife, a approuvé 
99 les vues qui lui ônc été préfentées pour aflb- 
m cier aux fuccès 8c aux bénéfices d'une adnAinif- 
j> tration nouvelle les diredeurs & bs princi- 
m pau;c fujets de l'académie royale de mufique , 
99 afin d'exciter ainli de plus en plus leur zèle 
» & leur aâivité. 
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» Enfin y ùl majefté en maintenant te Secré- 

•> taire d'état ayant le département de Paris , 

M dans toute l'autorité ^u il a conftamment exer- 

I » cée fut cette académie , a déterminé que les 

^ ^ comptes de recette & de dépenfe de TOpéra de 

\ 91 Paris, feroient communiqués & remis par (i^/'/i'- 

»> cata à ladminiftrateur général de fes finances. 

• A quoi voulant pourvoir : oui le rapport ; Id 

•• roi étant en fon confeil , a ordonné & ordonne 

f» ce qui fuit : 

» Article i. A compter du premier avril 
9i prochain , la conceflion du privilège de l'Opéra, 
A9 faite i h ville de Paris , ce&ra ; & les dettes 
» contractées par l'académie royale de mufique 
i> jufqu'à ladite époque > feront acquittées par la- 
»>dite ville, comme étant contraâées pendant la 
, » durée de fon privilège & de fon admîAiftration. 

» 1. Les 'penfions d'auteurs ^ compoficeurs, 
>> direâqurs Se autres per(bnnes employées par 
^> ladite académie , qui font aduellement :payées 
9> par la ville de Paris , continueront à l'êcre de 
f> la même manière; de toutes les extinâioi)^ 
» tourneront à fon profit , fans que , fous aucqn 
.!> prétexte, on puiue lui demander pour la ma- 
.»> nutention future de l'Opéra aucun fuppléraent 
st de fonds, auxquels fa majefté pourvoira, fi 
^ *> befoin eft* 

» 3. Tous les habits de théâtre , toutes les 
99 décorations , ainfi que tous* les autres objets qui 
» pourront fervir à lacadémie royale de mufi- 
» que , & qui font aftuellement dans les maga- 
» gahas des menus plaifirs du roi , feront remis 
•> a l'académie royalç de mufique , a la charge 
1» par elle de faille le fervice de la cour pour 
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« telles rétributions -qui feront trouvées juftes : 
» & ladite académie pourra pareillement fe fer- 
«» vir de Thôtel des menus , foit pour magafins , 
« foit pour une école ou des répétitions , fi 
» long-temps qu'il n'en fera pas fait d'autre dif- 
f> pofition par fa majefté. 

* 4. Ladite académie royale de mufique de- 
» meurera , comme elle eft depuis fon inftitution, 
i> fous les ordres immédiats du fecrétaire d'état 
sf ayant le département de la ville de Paris, qui en 
99 confiera y fous lui , Tadminiflration à telle per- 
• fonne qu'il jugera à propos de propofer â fa 
99 majefté. 

» 5. Le roi a nommé pour direfteur géné- 
99 rai de ladite académie , le fieur Leberron , 
99 pour la gouverner avec pleine & entière au- 
» torîté , fous les ordres du fecrétaire d'état & 
a> i'infpeftion de la perfonne qu'il- aura choifie 
99 pour le repréfenter. 

99 6. 11 fera inceflammènt préfenté à fa ma- 
a» jefté un règlement pout accorder aux direc- 
•» teurs & aux principaux fujets de l'Opéra un 
•9 intérêt dans le produit des recettes & des 
99 écTonomies. 

» 7. Entend fa majefté que le caiflîer four* 
8» niffe caution fuffifanre pout la fûreré des de- 
•» niers de la recette ; & qu'à l'égard des fournî- 
99 tures à faire en marchandifes , elles foient dé- 
•> formais faites au rabais pour les marchadife fuf- 
» ceptibles de concurrence. 

«• 8. Sa majefté rie voulant pas qu'il foitcon- 
■• traété de dettes , ordonne que les achats Se 
99 fournitures foient payés comptant, auffi-tôt après 
» l'arrêté des mémoires. 

>• p. L» prix des places du parterre ôc d\x 
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99 paradis fera de quarantcthuit fous à l'avenir. 

9» io« Le roi aucorife le feccécaire d*étac ayant 
» le département de Paris , à lui préfencet les 
99 nouveaux ftaruts 6c régleme^s qu'il jugera né- 
99 ceflàires pour radmiuiftration de ladite acadé' 
99 mie^ auxquels ^ après qu'ils auront été approa^ 
» vés par fa m.ajedé» les directeurs »componceurs, 
s» auteurs & autres employés feront tenus de fe 
» conformer : voulant en outre fa majeAé que dans 
a» tous les cas qui n'auront pas été prévus , les 
»> décifions du fecrétaire d'état & les ordres pro- 
» vifoiras de.fon repréfentant * foient exécutés, 
» comme s'ils étoient émanés de iâ propce 
» perfonne. 

» 1 1 • Veut fa ma jefté que les états de recettes 
» & de dépenfes foient communiqués & remis 
«•par duplicata au diredeur général de fes fi- 
s» nances , ^infi que. le compte général qui 
a» fera fait tous les ans à la clôture du théâtre 
» Fait, &c. te. 

OPÉRATEUR. Voyez Charlatan. 

OPINION. Avis , fentimentde celui qui opine 
fur qifblque aSàire mife en délibération. 

La manièrt de recueillir ôc de compter les 
Opinions n'a pas toujours été la même. 

Chez les Grecs • on opinoit par le moyen des 
tablettes que l'on mettoit dan« une boîte. On en 
donnoit trois à chacun; une marquée d'un A, 
qui fignifioit ahfolvatur^ une marquée V P , qui 
iignifioit non liquet , & la troi(îcme d'un G , pour 
dire condcmnetur. 

Les aréopaçiftes voulurent que les Opinions 
fàllenc ainfv données en fecret & par bulletins , 
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de peur que les jeunes , au lieu de dire leur 
avis par eux-mêmes, fe comemaïrenc de fuivr# 
celui des "anciens. 

Arius ayant appelé Céfat atec d'autres pour 
juger fon propre fils , pria que chacun opinâç 
par écrit , de crainte que tout le monde ne fût 
ie l'avis de Ccfar, 

Ce fut daus cette vue , qu^au procès de Mé- 
tellus, Tibère fe mit à dire fon avis tout haut; 
mais Pîfon lui en fit fentir l'inconvénient. 

On 'opinoit donc ordinairement par écrit à 
Rome , & fur des tablettes , comme chez lef 
Gçecsj & comme chaque décurie avoir fes ta» 
blettes différenres , on favoit laquelle avoir été la 
plus févère. 

Dans les aflemblées du peuple , nul ne difoîc 
fon avis qu'il ne lui fut demandé par celui qui 
prcfidoic. Le droit d'opiner le premier s'appeloie 
prdrogativa , ,quafi prias erogare fcntentiam. Ce 
terme a depuis été appliqué â toutes fortes de préé- 
minences. 

Cet honneur d'opiner avanr tous les ancres 
appartenoit à la tribu appelée veturea , qui fut 
auflî furnommée de là tribus prétrogativa. 

On tiroit au fort laquelle des centuries opi- 
tieroit la première , & fon fufFtage ctoit fort re- 
cherché.^ 

Au fénat, on opînott au commencement fui- 
vant l'ancienneté de lage , comme ©n faifoit i 
Athènes , à Lacédénione & à Syracufe. 

Dans la fuite , on demanda l'avis à chacun , 
félon le rang qu'il tenoit dans le fénat , jufqu'à 
ce que Céfar le donna la liberté de demander 
l'avis à quatre perfonnes hors de leur rang. 
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Augufte ne fui vie plus de règle , demandant 
Tavis de chacun , dans tel ordre qu'il lui plai-r 
foit , afin que les fufFrages fuflènc plus libres. 

Calîgula. voulue qu entre les confulaires on 
fuivit le rang d'ancienneté ^ ce qui fur confirmé par 
les empereurs Théodofe & Arcade. 

En France, il n'y a aucune loi générale qui 
m réglé l'ordre fuivant lequel les juges doivent 
opiner. L'ufage eft néanmoins, dans les caufes d'au- 
dience , de prendre • l'Opinion des confeillers 
dans l'ordre où ils font aifîs , en commençant 
par le plus ancien : c'efl: le lieutenant général 
ou autre qui préfide, qui recueille les Opinions. 

Quand il y a plus de quatre juges d^un côté , 
le lieutenant général doit prendre les Opinions 
si deux confeils {*) ; &• aucun des confeillers dont 
le lieutenant général a pris l'avis , ne peut s'af* 
feoir que tous les confeillers qui ont opine au 
même confeil n'aient achevé. Cela eft ainfi réglé 
par un artèt du parlement de Paris du 30 juin 
1689 , rendu pour le préfidial d'Ângoulême. 

Locfqu'il y a trois avis ou un plus grand nom« 
bre fur une aSàire) l'officier qui préfide doit 
retourner aux Opinions pour les concilier , 6c 
chacun des juges eft obligé de fe ranger à l'un 
I '1 -f 

(*) On en ufc différemment en Lorraine. L'article 10 
du titre des licurenans généraux de l'ordonnance du duc 
Léopold , du mois de novembre 1707, porte, que le iieu^ 
tenant générai ne pourra partager la compagnie en deux 
colonnes pour opiner ^ mais tiendra un confeil feulement , 
dans lequel les voix feront recueillies , à compter par le 
dernier reçu , & fans que les confeillers puijfent s'inter^ 
rompre Cuh l* autre en opinant , ni ^* écarter du cercle de l<t 
délibération , quoiqu'ils aient déjà dit leur avis. 
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des deux avis qui prévalent par M quantité de 
voix (t). / . 

\ Dans les procès par écrit , le rapporteur doit • 
opiner le premier : enfuite 1 oflSicier qui préfide 
demande Tavis des autres juges félon Tordre 
dans lequel ils font alfis : mais aucun des con- 
seillers ne peut opiner qu'après en avoir été re- 
quis par l'officier qui préfide. Le confeil la ainfi 
décidé p^r arrêt du 21 août 1684 , rendu pour 
Châbns-fur-Macne» . 

Dans les procès dont le lieutenant général oa 
autre qui préfide n'eft pas rapporteur , il ne peut 
opiner qu'après tous les autres juges* 

Lorfqu un jug^ opine , il doit adrefler la pa- 
role au fingulier , à celui qui préfide. Le confeil 
fa ainfi décidé pour Montargis , pour Orléans 
& pour Limoges , par trois arrêts des zj fé- 
vrier 1(147, 3^ 3^f i6i6j&c i(> mai KÎ91. 

Différentes ordonnances , & particulièrement 
celles d'avril 1458 , de juillet 1 49 j, de novembre 
1 5 07 , & d oûobre 1555, veulent que l'officier 
^iii préfide écoute patiemment les Opinions , 



( '^ ) L* ordonnance du duc Léopold de Lorraine , du mois 
ée novembre 1707 , a. établi fur cettt matière , au titre ii ^ 
Us règles fuivantes : 

Art. 40. Si le nombre des aris excède ceKii de deux , les 
juges feront tenus de fc réduire à l'un des deux avis qui (c 
trouvera avoir le plus grand nombre de voix. 

Arc. 41. Si les avis différcnsen plus grgnd nombre que 
de deux , (è trouvent en nombre pair » les juges derniers / 

reçus feront tenus de Te réduire à lun des deux autres avis. 

Art. 41. En cas que la compagnie fc trouve coroplette , 
& qu un juge foit obligé de fe retirer pour faire nombre 
impair ^ celui qui ^ura une voix inpompaûblc avec un 
autD: fera tcuu de fe reûrcr avant tout auure. 
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fans rien dire qu^ puifTe faire appercevoir la 
fienne ^ & Ton ne doit poinc interrompre celai 
qui opine , à moins toutefois qu'il ne vienne à 
errer dans le fait. En ce cas , on peut l'en 
avertir. 

Le préfident pourroit aufli avertir un juge de 
finir , (1 , en donnant fon Opinion , il iifoit de 
redites ou de difcours inutiles. 

Pour pouvoir opiner dans une caufe , il faut 
avoir adifté à toutes les audiences auxquelles on 
Ta plaidée,ou à routes les féances -auxquelles on 
la rapportée ; autrement on ne doit point y 
donner fon avis > quand même çn feroit en état de 
le faire. 

Un juge doit pareillement s'abftenir d'opirier, 

lorfqu'il connoit quelque caufe valable de reçu- 

fation en fa perfonne. C'eft ce qui réfulre de 

•Farticle 17 du titre 14 de l'ordonnance du mois 

d'avril 1667. 

Les Opinions qui fe donnent » foit à l'audience 
ou au rappon , doivent également être lecrètes : 
il eft défendu par les ordonnances aux juges i 
greffiers & huyfiers, de les révéler. C'eft pour 
pré/enir cet inconvénient que Ion opinoit à 
Rome fur des tablettes , & qu'encore à préfent^ 
dans les chancelleries de Valladolid & de Gre- 
nade , les Opinions fç donnent par écrit fur im 
regiftre. 

Il n'y a jamais partage d'Opinions en matière 
criminelle : quand le nombre de voix eft égal , 
l'avis Je plus doux doit être préféré ; cet ufage 
eft fort ancien , puifqu'il fe trouve déjà configné 
dans les capitulaires. 

Une voix de plus ne fuffit pas pour départager 
en matière criminelle ; il en faut au . moins 
deux. Au 
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Au confeil privé du roi, il n*y a point de 
partage , M* le chancelier ayant la voix prépon- 
dérante. 

A la grand'chambre du parlement , une voix 
de plus départage à laudiencejau rapport il en 
faut deux. 

Dans tous les (iéges qui jugent à la charge 
de l'appel , une voix/ de plus départage au civil j 
en ttiacière ^criminelle il en faut deux. 

Les Opinions du père & du fils , de ronclô 
& du neveu , des deux frères ou beaux- frères , 
du beau- père ôc du gendre, & des deux juges qui 
onc'épouié les deux (ocurs, ne doivent être comptées 
que pour une , quand elles fotit conformes. C'eft 
ce qui réfulce dé différences loix , & particuliè- 
rement d'une déclaration du 50 feptembre 1718 , 
enregiftcée au parlement le 1 décembre fuir- 
vant (*). 



( * ) Cette déclaration tft ainfi cortfue : 

Louis , &c. Salut. Le feu roi notre trcs-honoré feigneur 
6c bifaïeul ayant déclaré par fon édic du mois d*aoàc i6éf , 
que Icsparcns aux premier, fécond & troifîème degrés , en- 
femble les alliés jufqu au fécond feulement , ne pourroient 
•être reçus à exercer coujotntement aucun office dans nos 
cours 8c iîéges inférieurs , il ordonna par un édic poftérieur 
du mois de janvier 1^81, que les avis des oâiciers titu- 
laires, honoraires & vétérans, qui feroient parcns ou aliiés 
aux degrés de père êc fîls , d'pncle & neveu , de frère, de 
beau-père , gendre & beau-frère , ne feroient comptés que 
pour un , quand ils feroient uniformes j maii h terme de 
Jacau-frcre , qui a été employé dans, cet édlt , a donné lien 
d'agiter une nouvelle queftion , pour favoir û ceux qui 
ePt époufé les deux fœurs doivent être artujettis en ce 
point aux mêmes règles que s'ils écoîent véritablement 
alliés au degré de beau - fière. Nous apprenons même que 
les cours de notre royaume ont fuivi des principes diffij- 
Tome XLIIl A a ^ 
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Suivant une déclaration du lo mai 171 j ; 
enregifttée au parlement le j i du même mois , 



rcns , lorfque cette qucftion s'y eft préfentéc î les unes , 
s'atcachant liccéralemeot à la rigueur des termes , ont cra 
que celui de. beau-frère ne pouvant s'appliquer « fuivanc les 
régies du droit, à ceux qui ont époufe les deux fœurs , ils 
ne dévoient pas ctrccenfés compris dans la difpoiîtion de 
yéék du mois de janvier ié[8i j les autres, entrant d'avan- 
tage dans les motifs de la loi , ont jugé que s'il n'y avoir 
pas de véritable afliance en ce cas , il y avoir au moins 
«ne liaifon équivalente , formée par des intérêts commuas 
Se par l'union des^ deux &milles > qui » produifant les 
mêmes effets & pouvant être fajcttc aux mêmes inconvé- 
nicns , devoir auflî porter les juges à obferver la même 
règle de la manière de compter les fufFrages. Les raifons 
^e ces deux interprétations qui ont été données à Tédit de 
léSi , ont tellement partagé entre elles les différentes cours 
de notre royaume , que nous avons appris qu'entre celles 
où la qucftion s'eft préfentée , il y en a douze qui ont 
^uivi le premier avis , onre qui ont cmbrafTé le fécond , & 
deux qui ont pris le parti de fufpendrc leur jugement fur 
cette qucftion , jufqn à ce qu'il nous eut plu de la réfbudre. 
Nous nous portons d'autant plus volontiers à le faire, 
qu'une (î grande contrariété de jurifprudence montre afTex 
combien l'autorité de la loi eft néccflairc pour la £xer ic 
pour la rendre uniforme dans tous les tribunaux. C'eft dans 
cette vue, que, nous attachant moins à la lettre qu^à lefprit 
-des loix précédentes , nous croyons devoir ordonner que ceux 
.qui ont cpoufé les deux fœurs feront confidérés, dans ce 
«ui regarde la confufion des voix uniformes , comme s'ils 
.^toient véritablement beaux - frères 5 mais en autorifaat 
l'ufage des compagnies qui ont prévenu notre déci/îon fur 
-ce point , nous aurons foin de le renfermer exaâement 
<]ans les cas oii il doit avoir lieu , ftiivant les motifs qui 
lui ont fervi de fondement. Et comme nous avons encore 
.^té informés qu'il s'ctoit élevé quelque doute fur l'étendue 
^ la fignifi cation du terme de heau-pen , qui a été auilî 
/employé dans 4!édit du mois de janvier léSi, & fur ce 
qu'on a y a Êdt mention que des gendres^ fans parler des 
feeaiu-fik oa ^ics cofans du fccmier lit, par rapport à 
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ws officiers , tant des cours fouveraîrtfes que dei 
autres juridiàions du royaume , qui y ont été reçus 
avec difpcnfe d*âge ^ & qui font exclus de la 
voix délibérativcpar leurs difpenfes, peuvent êtrd 
nommés rapporteurs comme les autres juges, 6c 



telui que leur mcrc a époufé en fécondes noce$ ^ nous avons 
jugé a propos ^ pour ne Jàiirer rien d obfcur ou d équi- 
voque eii cette matière, d'expliquer plus clairemcnta cet 
égard la difpofition du même édit , & d'y fupplccr ce cjuî 
peut y manquer. A ces caufcs & autres à ce nous mou-^ 
vaut ^ de notre certaine fcience , pleine puidance & autoiicé 
royale , nous avons » par ces pléfences Hgnées de notre 
imain » dit , déclaré & ordonné , difons , déclarons êc or« 
donnons, voulons & nous platt que léfdits édics de 166^ 
& i6%t foient exécutés aux chargeis & conditions ci- 
après marquées ; & en conféquence ordonnqns qu a l'avenit 
rincompatibilité établie par Tédit de i66^j entre ceux qui 
ïont alliés au degré de beau - frère , ait aufli lieu entre 
ceux qui auront époufé les deux fœurs , à moins qu'ilji 
n'aient obtenu nos lettres de difpenfe , s*il nouis plaît dé 
leur en accorder. Voulons pareillement que les voix de ceufc 
qui font ou qui feront, dans ce cas , ne foient comptée^ 
que pour une , lorfqu'elles feront uniformes ) le tout à 
hioins que lès deux fœurs ne foient décédées , & qu'il n*^ 
iaic aucuns enfant viVans de Tun ou de l'autre mariage » 
auquel cas de more des deiix fœùrs fans aucuns enfans def^ 
dits mariages , rincompatibilité ceflcra entiérenlcnt i & if 
n'y aura plus de coûfufion entre les voix des maris furvi-* 
vans ; déclarons en outre, que le terme de beau- père, em* 
ployé dans l'édit dii mois de janvier i^8i , comprend éga- 
lement 8c l'officier dont Un autre officier du même fiége a 
époufé la fille , & celui qui a époufé la mère d'un autre 
officier auffi du même (îéee , leouel par-là efl devenu foa 
beau-fils ; en forre que , de quelque manière que les qua- 
lités de beau-père 8c de beaû-fils fé trouveht établies , rih*f 
compatibilité ait lieti entité ceUx qui auront Ces qualités > 
Vils n'ont obtenu nos lettres de difpenfe , & qiie leurs 
Voix lie foient comptées que pour uoe , routes les foit 
Quelles feront uniformes. Si donnons en mandement^ acc« 

Aa i| 
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en ce cas > ils ont voix déiibérative dans les affaires 
qu'ils rapportent. 

Quand il 7 a phifieurs chambres dans un même 
tribunal , & que dans une il furvient un parcage 
d'Opinions en procédant au jugement d'un pro- 
cès , TafFaire doit fe porter dans une autre chambre 
pour Ty juger, au lieu d'appeler des avocats, comme 
cela fe praciquoit autrefois. 

Ainfi , lorlqu il y a partage d'Opinions à lîi 
grand'chambre du parlement , TafFaire fe porte 
dans Tune des trois chambres des enquêtes; & fi 
le parcage arrive dans Tune des chambres des 
enquêtes , Tafiaire fe porte dans l'une des deux 
autres chambres. 

S*il furvient un partage d'Opinions aux requêtes 
du palais , comme il n y a plus qu'une chaoi^ 
bre, l'affaire doit fe porter aux requêtes de 
l'hôtel. 

Au chàtelet, où les juges fervent par colonnes , 
Faffaire où il y a partage d'Opinions fe porte 
d'une colonne dans une autre ; & dans tous ces 
tribunaux , c'eft le premier rapporteur de l'affaire 
qui la rapporte de nouveau en préfence du 
compartiteur y dans la chambre où elle doit fe 
juger. 

Tel eft Tufage qu'on obferve dans les caufes 
dont la connoillànce appartient de droit au par- 
lement \ mais lorfqu'une des chambres de cette 
cour connoit de quelque affaire particulière en 
vertu d'une attribution fpéciale , & qu'il furvient 
un parcage d'Opinions, on a recours au roi pour 
faire renvoyer cette affaire dans une autre 
chambre. 

Quand il furvient un partage d'Opinions dans 
un fiége préfidial , l'affaire doit êcre portée au plus 
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{)rochaîn préfidial.Le parlement Ta ainfi jugé pour 
e préfidial de Tours , par un arrêt du 1 3 juiliet 
15 ^7 > que rapporte Carondas fur le code Henry: 
c'eft auffi ce gui refaite d'un règlement du 24 
mai i6oi , fait pour le préfîdial de Bourg-en- 
Brefle. 

En Lorraine , Iorf<]u'il furvîenr un partage 
d'Opinions dans une affaire d'audience , 1 article 
38 du titre 12 de l'ordonnance du duc Léopold, 
du mois de novembre 1797, ^^"^ ^o® les pièces 
foient mifes fur le bureau , pour en délibérer à 
l'ilTue de l'audience , ou pour le plus tard au 
lendemain , & que , fi le partage continue , l'af- 
faire foit appointée pour être jugée en nombre 
impair ; à l'effet de quoi , lî la compagnie eft en 
nombre pair , le dernier reçu eft tenu de s'abf- 
tenîr. 

Si le partage d'Opinions a lieu dans un procès 

far écrit , l'article 5 9 du mçme titré veut qtje 
affaice foit rapportée de nouveau en préfence 
d*un juge furnuméraire qui n'ait point été du ju- 
gement y & que fi la compagnie s'eft trouvée com- 
plette & en nombre pair , le dernier reçu foie 
tenu de s'abftenir. 

Un édit du -mois de février 1705 , rendu pour 
le préfidial d'Ypres , défend d opiner une féconde 
fois fur ce qui a été arrêté. C'eft en conformité 
de cette règle , que les juges ne peuvent appor- 
ter aucun changement aux fentenccs qu'ils ont 
rendues , à moins que ce ne foit du confentemenc 
de toutes les parties. . 

P'oyc:[ le recueil de Joly ; Carondas fur le code 
Henry ; le recueil de Néron i le dictionnaire dei 
arrêts j le traité de V adminiflraûon de la jufiicc 
civile ; la bibliothèque du droit françois ; Çf les 

Aauj 
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divers arrêts ^ ordonnances & réglemens cités dans 
le cours de l'article. Voyez auflî les mots Prb- 
çiDiAL, Jugement, Pari^ement, Rapport, &c% 

OPPOSITION, Ceft unaftequiapoutobjet 
^'empêcher qu'on ne faflè quelque chofe au pté- 
Judicede la perfonne à la requête de quiiiefl: fait. 

On diftineue pluficurs fortes d'Oppofitions j, 
dont nous allons parler fucceffîvement* 

Oppojition à un arrêt ou jugement. Il parofc 
par l'article 5 du titre 14 de Tordonnance du 
mois d'avril 1 66y , que Tintention du légiflateuc 
avoit été que les premiers juges ne puuent ré^ 
former les fentences qu ils avoient rendues par 
défaut , à moins toutefois que ce ne fût à l'au- 
dience ou lesdcfaucs auroient été prononcés. Cette 
intention fe trouve même confirmée implicite- 
ment par larticle 3 du titre 3 5 , qui ne permet 
rOppoHtion que contre les arrêts & jugemeos 
^rendus par défaut en dernier reffort. 

Cependant Tufage de tous les iiéges a étendu 
cette dirpofition de l'article 3 aux fentences donc 
il peut y avoir appel. Âinfi , dans tous les cas» 
où une féntence a été rendue par défaur contre 
une partie , on peut fe pourvoir par Oppoficion 
dans U huitaine , au liçu d'en interjeter appel (^)^ 



( * ) Une OppofitiQn fe forme au châtelet de Paris ie 
4eux manières : la première , par une requête verbale figni-* 
£ée au procureur de celui qui a obtenu la féntence 5 6 la 
féconde i par un a^e fignifié au^ demandeur^ h la requête 
4u défendeur. 

Requête verbale d'Oppositioh. 

A venir plaider aa pieiT^içr jo^r a r^qdiençc 4^ P^fc çkU 
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On a là^defTus un aâe de nocoriécé donné ait 



Par Me A . , . procureor du fie ut Alexandre , fur la 
requête de Me B . . . procureur du (îeur Charles. 

Pour voir dire qu if fera reçu oppofant à l'exécutiou de 
la fenceoce contre lui furprile par défaut par ledit fieur 
Alexandre en cette cour , le . . . fîgnifiéc le ... & ce pour 
caufes , moyens & raifons à déduire en temps & lieu s au 
principal , qu*il fera déchargé des condamnations contre lui 
prononcées par ladite fentence, & aller avant, requérant 
dépens. Fait au châtelet de Paris. 

On peut y par la ntêmt requête , fournir fis moyens 
d'Oppofition : on eaqpofi les faits fr les moyens en cette 
forme, 

A venir, &c. fur la requête, &c. cxpofitive, que .... 
ou pour répondre fur ce que .... on déduit les faits &" 
moyens , & l'on conclut ainfi : Et coniime le demandeur a 
intérêt de s'oppofer à l'exécution de ladite fentence , & de 
fc faire décharger des condamnations contre lui prononcées 
par icelle , il a été confcillé de donner la présente requête. 

A ces caufes , il conclut à ce qu'il foit reçu oppofant à 
ladite fentence « & qu'il lui foit donné lettres de ce que > 
pour moyen de ladite Oppofitton , il emploie le contenu 
en la préfente requête 5 au principal , qu il fera déchargé 
des condamnations contre lui prononcées par icelle. Et aller 
avant , requérant dépens , &c. 

Acte ou exploit i>*Opposition» 

L an ... à la requête du fieur Charles , &c. je . .^ . huîf- 
fier . . . fouffigné , certifie avoir fignifié & déclaré au fieur 
Alexandre , ôcc. que ledit fieur Charles eft oppofant » 
comme par ces préfentes il s*oppofe à rcxécution d'une: 
fentence furprift contre lui par ledit fieur Alexandre , par 
défaut» le . . ^ & ce pour caufes , moyens & raifons à 
déduire en temps & lieu, proteftant de nullité de tout ce 
qui (croit fait au préjudfce des préfentes , & de répéter 
pour raifon de ce toutes pertes , dépens , dommages; 
& intérêts, à ce que ledit fieur Alexandre n'en ignore;. 
& lui ai , en fon domicile & parlant comme defius^ laiifê: 
copie dtt préfente v 

A a iv 
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châtelec de Paris le crois oâobre mil fepc cent 
vingt- fcpt (*). 



Cette manière efi ujitie au ckâtelet par ceusfi qui veulent 
traîner une affaire en langueur , attendu que rOppofition 
ayant un effet fufpenfif^ on efi obligé de les faire ^gner 
pour les en faire débouter : on préfente pour cet effet une 
requéu en la forme fidvante : 

A M. le prévôt de Paris , ou M. le lieutenant civil. 

Supplie numblcmenc Alexandre » bourgeois de Paris , 
i)u'il vous plai(e lui permettre de faire aflîgtier au premier 
jour , à celle audience ... le fieur Charles , audi bourgeois 
de Paris , 

Pour voir dire que , fans s'arrêter ni avoir égard à TOp- 
pofition par lui formée le ... de ce mois , par exploit 
de . . . huiflier en cette cour, à une fèncence rendue contre 
lui au profit du fuppliant « le ... de laquelle Qppoficioa 
il fera débouté , ladite fcnrence fera exécutée félon fa 
forme & teneur , & ledit fieur Charles condamné aux dé- 
pens ^ dommages & intérêts du fuppliant, pour le tortré^ 
fulcant du retard apporté à ladite exécution , fous la réferve 
au fuppliant de tous fes autres dus , droits & aérions > & 
vous ferez bien. 

Permis d'ajjigner au premier jour , ce . .. On donne 
Vaffignation ^ & fi r6ppofant ne fournijf&it pas de moyens t 
on prendroit femence de débouté d'Oppofitioji, 

( * ) Cet aBe de notoriété efi ainp conçu : 
Sur la requête à nous préfentée par Jofcph «Emmanuel 
Geboin , avocat en parlement > contenant qu'il lui importe 
d'avoir un aâe de notoriété , portant , que Tufage au cfaâ- 
tclet efi que les fenienccs rendues par défaut , faute tt 
défendre , font fujettcs à Oppolition , fans qu'on foit obligé 
d'en interjeter appel , fie que lorfque l'Oppoiàion a été 
reçue pkr une fcntence contradidoire , qui , pour faire 
droit fur les contedations des parties', les appointe en droitj 
cette même fentence arrête Texéciition de la première, 
rendue faute de défendre : pour quoi il noiij^requéroit îui 
accorder aéle^e notoriété , portant, que dans notre juridic- 
tion l'ufagc cft «(ttc Ton peut fe pourvoir par 0|>politioa 
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Il eft même d*ufage que quaiid on a laifle 
paflTer la huitaine , on interjette appel , & Ton 
convertit cet appel en une Oppofition fur la- 
quelle on vient enfuite plaider. On autorife cette 
manière de procéder, pour éviter les frais d'un 
appel fouvent difpendieux. Mais lorfque par une 
fentence on a été débouté d'une première Oppo- 
fition, on' ne peut plus être reçu oppofant à 
cette ftntence , quoiqu'elle ait été rendue par 
défaut. 

Lorfqu'une caufe a été jugée contradidoircment 
avec quelques-unes des parties , & par défauc 



contre les fcDtcDces renjjcs par défaut , faute de dé- 
fendre y fans qu'on foit obligé d'en appeler , & que lorfque 
rOppofirion a été reçue par fentence contradictoire , qui , 
pour faire droit aux parties, fur leurs demandes & contef- 
tacions , les appointe en droit , 4*exécution de la première, 
rendue par défaut faute de défende , eft arrêtée par la 
féconde, qui reçoit oppofant & apf^intc. Ladite requête 
fignée Granet , ayant charge, avec HaKon de Lisi.£, 
procureur. 

Nous , après avoir entendu les anciens avocats & pro- 
cureurs , communiqué aux gens du roi , & conféré avec 
les juges de ce fiége , difons , par ade de notoriété , que 
Tufage qui s*cft obîcrvé au châtclec & qui s'y obfcrve en- 
core , eu que rOppoficion qui fc forme à rcxécution d'une 
fentence rendue par défaut faute de défendre ou de com- 
paroir, y eft toujours reçue & fufpend 1 exécution delà 
fentence par défaut , jufques à ce qu* il aie été ftatué défini- 
tivement fur rOppofition 5 que la lîmp!e Opposition fuffit, 
& qu'il n'eft point néccffaire qu'il y ait un appel converti 
en Oppofition 5 que lorfque l'Oppofition a été reçue , & 
que , potir faire droit au principal , les parties ont été ap- 
pointées , la fentence par défaut ne peut plus avoir d'effet , 
da moins n'en peut avoir qu'après & félon le jugement dé- 
finitif intervenu fur le procès appointé : ce que nous certt- 
- fions être l'ufage qui s'obferve au châtelet de Paris. Fait ce 
5 o^obre 172.7. Signé ^ d'Augouges* 
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contre d autres , celles-ci peuvent fe pourvoir pat 
Oppofition ; mais celles-Jà ne peuvent revenir 
contre le jugement que par la voie d'appel > lorf- 
quelle peut avoir lieu. 

Au refte , il faut obfervet que quand on fe 
pourvoit par Oppodiion contre un jugement rendu 
par défaut , & que la procédure de la partie 
adverfe eft régulière , on ne doit être reçu op- 
pofant qu'en refondant les dépens du défaut y qui 
ne peuvent être réunis en définitive. 

Quoique l'ordonnance , en permettant aux par- 
ties de fe pourvoir par Oppofition contre les arrêts 
& jugemeas en dernier refibrt, rendus faute de 
comparoir , exige que cette Oppofition foit 
formée dans la huitaine (^) , à compter du jour 

3u'ils ont été fignifiés à perfonne ou domicile 
es condamnés qui n'ont point conftitué de 
Frocureur, ou au procureur quand il y en a un; 
ufage du palais, efl néanmoins de recevoir les 
Oppofitions de cette efpèce pendant trente ans ^ 
afin qu'une^-pattie ne puifTè pas être la vi<5lime 
de la prévarication d'un huiffier qui auroit 
certifié la fignification , fans qu'elle eût eu 
lieu. 

L'article ; du titre 35 défend de recevoir 
les Oppofitions contre les arrêts ou jugemens en 
dernier rcflbrt , rendus à tour de rôle. La raifon 
en efl 5 que le rôle contenant la lifte des caufes 



(Jf-) Quand l'arrêt ou jugement en dernier refTort a 
été rendu fur requête , ou fans que la partie intércflec aie 
été dûment appelée , l'Oppcfîtiba à cet arrêt ou jugement 
peut être formée en tout temps , fans ^u'il foit néccffaifc 
de refoadre les dépens» 
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i plaider , avertit du temps Se de Tordre où elles 
doivent être appelées. 

Les arrêts ou jugemens en dernier reflbrt, 
rendus par forclufion , ne font pas non^ plus fuf- 
ceptibles d'Oppofition , parce qu'étant prononcés 
fur un appointement dont le défaillant eft cenfé 
avoir eu connoifTance , il doit s*imputer de n'avoir 
pas produit. On fait d'ailleurs, que , dans ces af- 
faires , le rapporteur eft dans l'ufage de ne faire 
fon rapport qu'après avoir fait avertir les procureurs 
des parties. 

Comme il eft jufte que chacun jouifTe du droit 
de pouvoir fe plaindre d'un jugement qui le 
bleUe , & dans lequel il n'a été ni partie , ni 
même appelé , les ordonnances lui ont pour 
cet effet ouvert une voie qu on appelle tierce 
Oppofition. Mais le légiflateur a voulu en même 
temps empêcher que les plaideurs téméraires 
n'abufafTent de cette voie : c'eft pourquoi l'article 
lodu titre ij de l'ordonnance de 166 j , a établi 
[ue les tiers oppofans qui auroient été déboutés 
le leurs Oppofitions à l'exécution des arrêts y 
feroient condamnés â cent cinquante livres d'a- 
mende , & que ceux qui auroient été déboutés 
de leurs Oppofitions à l'exécution des fentences , 
feroient condamnés à foixante- quinze livres , le 
tour applicable, moitié au «roi Se moitié ^ la 
partie. 

La déclaration du 11 mars 1^71 a enjoint 
aux cours & aux juges inférieurs de condamner 
à l'amende, conformément à l'oidonnance de i66yj 
les tiers oppofatis qui feroient déboutés de leurs 
Oppofitions. 

La même loi veut que , de quelque manière 
que les juges ^ient prononce , quand les pout«- 



I 
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fiiivans fuccombent dans leurs requêtes civiles > 
infcriptions de faux ou Oppoficions , fbîc par 
débouté j fans avoir égard j fans s* arrêter ^ ou hors 
de cour ^ même en cas d'acquiefcemenc , Ta- 
mènde foie acquife au roi , fans que les coury 
puilTenc en ordonner la remife ou modération. 
C'eft en conformité de ces règles , que , par arrêt 
du 11 mats 1^98, le parlement de Paris a con- 
firmé une fenrence de la chambre du domaine , 
par laquelle des tiers oppofans à un arrêt de 
cette cour avoient été condamnés à payer la- 
mende portée par l'ordonnance de 1667 » quoique 
cette amende neût pas été prononcée par 
Tarrêt qui les avoit déboutés de leur tierce 
Oppofition. 

M. de Faverolles , correcteur de la chambre 
des comptes de Paris , s'étant plaint de ce que 
le fermier des domaines lui demandoit le paye- 
ment d'une amende de cent cinquante livres , 
fous prétexte qu'il avoit été débouté d'une tierce 
Oppofition formée a l'exécution d'un arrêt du 
parlement de Paris , rendu en faveur des greffiers 
à la peau du châtelet , & ayant prétendu que 
cette amende ne pouvoit être exigée , attendu 
que l'arrêt ne l'avoit point prononcée , le confeil 
a décidé , le ji juillet 1741 , que cette amende 
devoit avoir lieu , Se que le fermier était bien 
fondé à en exiger le payement. 

L'Ôppofition formée par un tiers à l'exécution 
'd'un arrêt ou d'un jugement dont il n'y a point 
d'appel , ou qui ^exécute par provifion nonobf- 
tant l'appel , n'empêche pas que le jugement ne 
s'exécute contre le condamné. C'eft la difpofition 
de l'article 51 de l'ordonnance de Moulins, qui 
porte : » Que fi à un jugement portant condam- 
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iè nation de délaifTec un héritage, il furvient des 
» Oppofitions formées par des tierces pfcrfonnes , 
s> néanmoins celui qui a obtenu le jugemenc 
» fera mis en poflfèffion en laquelle étoit ce 
9> condamné , fans préjudice des droits defdits 
•• oppofans «. 

C'eft aufli ce qui réfulte de larticle 1 1 da 
titre 27 de l'ordonnance de i66y. 

Il eri feroit de même du cas où le jugement 
condamrleroit à délaifTer la polTeffion d'une chofe 
mobilière. 

Mais s'il s'agitToit d'une condamnation à quel* 

Sue fomme , la tierce Oppofîtion empêcheroic 
e procéder â la vente des efFets fai(is en verra 
de la fentence ou arrêt de condamnation , jufqu'à 
ce que cette Oppofition eut été terminée. 

Le titre 10 de la première partie du règle- 
ment du confeil du 18 juin 1728 , a établi fut 
Us, Oppofîcions aux arrêts diT confeil, les règles 
fuivantes. 

9i Article ptemier.^Ceux qui voudront s'oppofet 
1» à des arrêts dit confeil qui auront été rendus 
9» fur requête , ou dans lefquelr ils n'auront pas 
. »> été parties ou dûment appelés , ne pourront 
w former leur Oppofition que par une requête 
f> contenant leurs moyens , leurs conclufions^ & 
renonciation fommaire des pièces qu'ils y vou- 
ai dront joindre, fans que ladite Oppofition puiffe 
51 être formée par un fimple a6te. 

>9 t. Les aâes par lefqubis les parties auroient 
m déclaré qu'elles forment Oppofition aux arrêts 
9»x]ui leur auront été lignifiés, dans le cas de 
m l'article précédent , ne feront regardés que 
•• comme une fimple protçftation , j& ne pourront 
w empêcher que lefdits arrêts ne foient exécutés 
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#> aux rifques , péciis & fortunes de ceux qm lôf 
8» auront :obtenus , & fauf a être prononcé contre 
M eux , s*il y échet , telles condamnations dedom-- 
m mages ôc intérêts qu'il appartiendra. 

») 5. En cas que l'Oppoution foit formée dans 
» Tannée y à compter du jour de l'obtention de 
,9> l'arrêt 9 la requête pour former ladite Oppo- 
99 iition fera remife au greffier du confeil , avec 
» une requête féparée , pour faire commettre un 
«» rapporteur y à quoi il ne pourra être procédé ^ 
» qu'après que roppofant aura déclaré a l'avocat 
9> qui occupoit pour la partie lorfqu elle a ob- 
»> tenu ledit arrêt , qu'il s'eft pourvu pour ' &ire 
Il jiommer un rapporteur ; Se fera ledit avocat 
t> tenu d'occuper fur ladite OppoCtion » fans qa il 
» ait befoin d'un nouveau pouvoir. 

« 4. Lorfque le rapporteur aura été commis i 
t9 ledit greffier fera tenu de lui remettre Vot* 
n donnance qui l'aura nommé , avec la requête 
» d'Oppoâtion , qui fera répondue d'une ordon^ 
n nance de foit communiqué au défendeur , au 
» domicile dudit avocat , pour y fournir de ré* 
9» ponfes dans les délais du règlement; après quc^ 
» l'indance d'Oppofîtion fera inftruite & jugée 
99 en la forme prefcrite pour les inftances introduites 
» par arrêt de foit communiqué. 

9» 5. Après ce terme marqué par l'article ^ 
» ci-defTus ^ ou en cas que ledit avocat fût dé- 
9> cédé f l'oppofant ne pourra former fon Oppo-^ 
a> fition que par une requête en forme de vu 
a» d'arrêt , qu'il remettra â un des fieurs maîtres 
8» des requêtes s pour être ordonné , à fon rapport , 
39 qu'elle fera communiquée aux parties y dé<- 
a> nommées, pour y répondre dans les délais du ré« 
f>glement« 
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» tf. Lorfque lefdites Oppofitions feront for- 
» mées incidemment à une inftance pendante 
» au confeil , elles feront introduites & inf- 
* truites ainfi qu'il eft dit au titre 5 de la féconde 
*> partie {*) «. 

»• 7. Les tiers - oppofans qui fuccomberont 
» dans leurs Oppofitions feront condamnés en 
» cent cinquante livres d'amende , moitié envers 
» fa majefté , & moitié envers la partie, laquelle 
» amende pourra même être augmentée , lorfque 
» leconfeil le jugera à propos «<. 



( * ) P^oîci ce que portent fur cette matière les articles 
14 & ly <iu titre cité, 

14. Lorfqu'unc partie voudra former incidemment Op- 
foCnion à un arrêt du confeil ou 4' une cour fupérieure, 
ou à un jugement rendu en dernier report , donc on pré* 
tendra fe fervir contre elle , elle fera tenue de la former 
& de rinftruire par les mêmes requêtes qu elle prëfentera 
pour rindruârion de Tindance principale , & non par une 
requête particulière , fî ce n eft lorfque Icfdits arrêts ou 
|ugcmens n auront été produits ou allégués que depuis lef- 
dites requêtes fignifiécs > auquel cas l'Oppofîciou fera 
formée par une requête en forme de vu d'arrêt , qui fera 
remife au fîcur rapporteur de l'inftance , pour y être fait 
droit au premier confeil » foit par jonction de rOppofîtion 
à ladite indance 3 ^it par renvoi devant les juges qui 
doivent cohnoître de ladite Oppofition où autrement , ainfi 
iqu il appartiendra. 

15. £n cas que la jon<flion à l'inftance principale ait été 
ordonnée par ledit arrêta le défendeur à fOppoiition pourra 
ilonner. une requête pour y défendre > & en cas que l'op*- 
pofant y ait répondu par und autre requête » il fera permis 
audit défendeur d'en donner une féconde de fa part ; le 
tout (ans retardation ilu jugement de l'inftance» & fans 
qu'il puiiTe être fait aucune autre procédure pour.raifon 
dodit incident » à peine de nullité s ^ chacune defdites re- 
quêtes ne pourra entrer en taxe pour plus de dix rôjes. 
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Its oppofans à fin d'MOuHer » qui auroienc retardé 
TadjucUcacioa & qui viendroienc à erre déboutés 
de leurs oppoiicîons ^ feroienc condamnés à trente 
livres parifis envers le roi , & autant envers le 
faiii0anc , & tenus des arrérages de rentes qui 
auroient couru pendant la durée du retard. Cec 
article porte même , qu ils pourront être (t>ntrainc$ 
au payement de ces condamnations par empri- 
ïonnementjà moins que, pour de juAes coniidér 
tarions , le juge ne les trouve excufables. 

VOppoJition à fin de difirairt eft celle qui 
fe forme par une perfonne qui fe prétend pro- 
priétaire de quelque bien que Ton a compris dans 
une faifie réelle comme appartenant à la partie 
raifie(*). 

VOppoJition à fin de charge eft celle que 
forme une perfonne qui conclut à ce que le 
bien fai(i ne foit adjugé que fous la condition 
de quelque rente ou fervitude dont ce bien eft 
chargé' (**). 

m n I 1 . I I II I III I I , 

(*) Tormult (tune Oppofition à fin de diftraire. 

Le dcur Louis, propriétaire de moitié dune maifoo» GCc 
rue . . . poJTédcc par indivis avec le (îcur Charles , proprié- 
taire de l'autre moitié , lequel (ieur Louis a élu Ion do« 
Inicile ch la maifon de Me A . . . procureur au châtelet de 
Paris , fife rue . . . paroiflc • . • / 

S oppofe aux criées , vente & adjudication par décret 
de la maifon fufdé/îgnée,à ce que /de la faifîe réelle faite 
le . . . a la requêce du fîeur Alexandre , par exploit de, ". • 
{br le (leur Charles , de la totalité de ladite maifon , il Ibit 
faic diftraâion audit fieur Louis de la propriété de la 
moitié d'icellc à lui appartenante ; fauf auiit fîeur Alexandre 
fcs-dreks & aidions contre- ledit iîcur Charles -ftir fautî-e 
mcitic ; réitérant fon élcdion de domicile en la maifoa 
^iditMtî... 
^ X**) Sormuie tCiint Oppojitïon a fin de charge. . 

Lç'fitut ÇUade% propriétaire d'une maifon iife rue • « ,' 
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Comme l'^articte 6 de Tédit du 5 (Septembre 
1551 , exige que les Oppoficions à an de dif* 
crairê & â fin de charge (bienc vidées avanc le 
congé <ladjuger ; il femble qu'en interpréi:anc 
cette loi à la rigueur , on ne devroit ^plus ad- 
mettre ces fortes d'Oppofitions après que le congé 
dadjuger eft prononcé : cependant le légifla- 
teucne s'étantpas expliqué lâ^deflus avec préciAon, 
on a penfé qu'on pouvoir encore fuivre à cet 
égard les ufages des difFcreiltes juridiâions 6c 
les difpofitions des coutumes» La pratique ob^ 
fervce relativement aux décrets qui le pourfui-*' 
vent au parlement de Paris , eft de , n'admertre 
les Oppofitions à fin de diftraire & à fin de 
charge , que jufqu au congé d adjuger , qui 
doit être enregiftré au greffe. L'article 4 du 
règlement rendu le 23 novembre 1598 , en 
contient une difpofition expreffe. L'article 6 du 
^même arrêt étend cette difpofition aux décrets 
faits eh cette cour par évocation d'un autre par- 
kment & des fiéges inférieurs ; ce qui eft fondé 
fur ce qu'en matière de formalités & de procès 



contigiië à une maifon faific réellement à la requête du 
ficur Alexandre fur le fieur Charles j lequel ficur Claude a 
élu fon domicile en la maifon de Me D «'. . t>rociireuD au 
châtelet de Paris , (îfc rue . w . parcilTe .... 

S'oppofe aux criées , vente & adjudication par dccrtt de 
ladite maifon faifie fur ledit (leur CKarles > 

A ce qu'il foit confcrvé dans le droit de faire, paflcr Ics^ 
eaux provenantes de fa cour dans celle de ladite maiCbn i^ 
ainfi qu'il lui a été concédé far â£te ç^ffé erure lui & ledtf 
fieur Charles , pardevant Me, ... 5; (pn confrère , notaire^" 
à Paris , le ... & pour en outre être çonfervé en Cous 
fes droits & a6lion<; relatifs audit droit de fcrvitude 5 pour- 
quoi il rcitcrc fon élcdion de domicile en. la maifon dgdic 
.Me- . / i 

B b i j 
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dures » il faut fuivre celles du tribunal où une 
affaire eft pendante. 

. On a autrefois douté iî cette règle , qui eft 
contraire à la difpodtion de la coutume de^Pâ- 
ris Se à, celle du plus grand nombre de nos 
coutumes , devoit être fuivie aux requêtes du 

f>alais Se aux requêtes de rhoteh Ce qui faifoic 
a difficulté étoic, que Tarrêt de 1598 , concer- 
nant le temps dans lequel doivent être formées 
ces Oppoluions , dit qu elles feront reçues juf- 
quâ l'arrêt par lequel la vente des héritages 
aura été ordonnée au quarantième jour , & qu aux 
requêtes du palais Se de 1 hôtel , on ne rend 
point d'arrêts , nfiais des fentences dont il y a 
appef au parlement. Mais on a décidé que ce 
légiemeht ayant été fait par la cour de parle- 
ment de Paris , il 4evoit être obfervé par tous les 
Juges qui font du corps du parlement , Se par 
conféquent aux requêtes du palais & à celles 
de rhôtel ; Se ce qui eft dit dans le règlement 
du congé d*adjuger » prononcé pat un arrêt, doit 
avoir lieu pour celui qui eft prononcé par une fen- 
tence de ces deux juridiftions. C'eft ce qui s*y eft' 
pratique depuis le règlement de 1598 » & cet 
ufage a été approuvé pour les requêtes de Thô- 
tel , par un arrêt du 36 août 1^98 , qui con- 
firme une fentence de ce. tribunal d.u 31 juillet 
1^98. Mais au châtelet de Paris on admet POp- 
portion â fin d,e difttaire & à fin de charge > 
}ufquà Tadjudicarion , conformément à larticle 
954 de la coutume de Paris , qui eft fuivi par 
le plus grand nombre des conçûmes. Dans le 
duché de Bourgogne , Tprdre des créanciers fe 
(ait avant de recevoir les enchères fut ladjudi- 
cation » 6^ on ne reçoit plus les Oppofitioos à fin 
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àc diftraire , après les fentences ou après les 
•rrêts d ordre & de collocaiion ; c'eft la difpo* 
ficin de l'article 19 du règlement du parlemenc 
de Dijon fur les criées. En Franche-Comté^ an 
ne reçoit point d'Oppofirions aptes que les 
criées ont été bien fartes , 6c que le décret a été 
interpofé. Les anciennes ordonnances de Franche- 
Comté exceptent de cette règle ceux qui, ayant 
intérêt de s oppofer , affirment fur les faims Evan^ 
^iUs qu'ils n'ont point eu de connoîflance des 
criées avant l'interpofirion du décret : en ce cas > 
on ne les reçoit oppofans qu'en refondant les 
dépens du procès qu'ils ont retardé. 

En Lorraine , les Oppofitions à fin de dif- 
traire & à fin de charge doivent être formées 
avant le congé d'adjuger : fi on ne les forme 
qu'après , mais avant la fentence ou arrêt d'ordre 
préparatoire (*) , elles doivent^ être converties en, 
Oppofitions en deniers & à fin de côllocatioii 
par préférence fur l^eftimation qui doit être 
Faite de l'objet de ces Oppofitbns fi elles font 
bien fondées. C'eft ce qui réfulte de l'article xt 
du titre i S de l'ordontiance duducLéopold , da 
«ois de novembre 1707. 

Les Oppofitions à fin de diftraire doivent être 
formées en Normandie , avant Hnterpofition da 
décret qui fe fait aux prochains plaids pour les 
rotures , &c pour les Hefs aux prochaines afiifcs 
après la certifiottion. Cela eft fondé far la dif- 
pofition de lanicle 5(^9 de la coutume de cette 



(*) Cette fcntcncc ou arrêt doit intervenir cpiin^c joua 
au moins avant radjttdkation* C'eft une dffpQfîtion de i'ar- 
ride Z4 du titre' 18 die 1 oj^oomqcc du duc LéopoM , dH 
«lois de novembre IT07. 

fib 11; 
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province, qui dit , qixaux prochains plaiis en^ 
Juivant i* adjudication , Jira procédé j tant au 
pajjemenc & interpojition 'du décret au préjudice 
du décrété , & de tous autres abfens & non contre^ 
difans qui pourraient prétendre droit ^ qu^à la 
réception des enchères & renchères. 

Il cft de règle en Normandie de fuger les Oppo- 
{icions à fin de diftraire avant rincerpofinon da 
décret ; néanmoins on les renvoie qaelc]uefoi| 
à l'ordre^, que Ton appelle état dans cette pro- 
vince. 

Suivant rarcicle 14 da: règlement fait par le 
parlement de Touloufe , le 23 décembre i$66^ 
après 1 expédition du décret, on neft point reçu 
à demander le recouvrement des biens décrétés 3 
ou contri iceux former Oppofition par quelque 
moyen qke ce fou : ainfi Ton y peur former les 
Oppôfîtions à fin de diftraire & à fin de "charge , 
jufqua ladjudication. , 

Mais il y a des parlemens où Ton na ni loix 
ni céglemens qui fixent le temps auquel on doit 
s'oppofer à fin de diftraire ou à fin de charge ; 
tel isft le parlement de Bretagne : c*eft ce qui 
fait que dans cette province on trouve des ju-* 
geoiens différéns fiir' cette queftion. On y a 
quelquefois refufé d'admettre les Oppofitions 
après Tinterpofition du décret ♦• & quelquefois 
on les a admifes jufqu à l'adjudication* Le parti 
qu Hévin trouve leplus jufte, eft de recevoir jufqu'à 
^'adjudication .les Oppofitions à fin de diftraire 
ou â fin de charge ; la raifon qu*il en donne eft, 
qu'il ne (é fait de tranilation de propriété que par 
Tadjudication , -& . par conféquent que le pro- 
priétaire d'une partie du bien (aifi pu d'une xenre 
foncière due fur le bien faifi | uéunt point privé 



Digitized by LjOOQ iC 



OPPOSITION. )9i 

jufqiie-U de fon droit, il n'eft point naturel de 
1 empêcher de réclamer. 

L'ufage contraire des jurididions de Tenclo» 
an palais de Paris , eft fondé fur ce que les par-» 
liculiers encfacriflènt plus volontiers quand ils- ne 
craignent pas d être évincés d'une partie des( biens 
qu'ils veulent acquérir, ou que ce bien foit chargé 
de quelque rente ou de quelque fervitude. j 

En,Auois, les. Oppofîtions à fin de diftraire 
Se' à, fin de charge doivent être jugées , comme 
au parlement de Paris , avant le congé d'adjuger. 

11 y a plufieurs provinces ..où cejux qui ont 
des droits réels fur les fonds , ne font pas obligés 
de s'oppofer-au décret pdur la confervation de ces 
droits. Ils ne font pas purgés par les fubhaftations 
dans la Brefle & dans les pays voifins; la cou* 
rume de Normandie, dont les difpofitions font 
fuiviçs dans., fon jeflbrt , même quand elles font 
contraires à l'édit de 1 5 5 1 , dit que le décret n^ 
peut être paffé au préjudice des. rentes feïgneuria* 
les ou foncières & anciennçs j pour faire perdre 
les rentes à ceux à qui elles font dues j foppofé 
qiiils ne foient oppofans audit décret. Le défaut 
d'OppofiticMi ne fait perdre dans cette coutume 
que I^s arrérages échus , & Tadjudicaraire a foti 
recours contre les créanciers pouT être rembourfé 
de la valeur de la rente foncière. Comme les ren- 
. tes qui ont été données par les pères & les mères». 
ou par les frères , pour la dot des filles , font ré- 
putées foncières en Normandie , après avoir 
été quarante ans dans les mains des filles, ou de 
leurs defçi$n4ans , ces fortes de rentes ne fe per- 
dent point paç le défaut d'Oppofition au décrer. 
On a étendu la difpofition de l'article 578 de 
U coutume, au douaire & au riers qui eft rér 

Bbiv 
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ietwi aux enfans* Bafnage eftime fur cet anfcle, 
que Ton doit fuivre là même règle pour les fer* 
Titudes prédiales y en effet , il paroit que refpric 
général de cette coutume ^ eft que ka^/droits 
réels s'y confcrvent fur les fonds décrétés, no- 
l^bftanc le défaut d'Oppofîtion â an de charge* 

Oh doit fuivre la di(pofitioa de Tatticfe 578 
de la coutume de Normandie, même dans le 
cas où le décret n*eft point fait dans un des tri* 
banaux de cotte province ; car la difpo&ion de 
la coutume en cet article eft purement réetle* 
D ailleurs » la perte des droits réels , fondée 
itir le défaut d'OppoBtion â fin de conferver^ 
dans les provinces où l'édit de 1551 eft fuivt » 
doit être regardée comme une efpèce de pref- 
q-iption fondée fur la négligence du propriétaire^ 
de ces droits ^ Se dans les matières de prefcrip- 
tion on fuit toujours la loi du lieu où le bien 
eft (itué. 

En Artois, Tédit de 1551 n*eft point fuivi , non 
plus quen Normandie; toutes les adjudications 
fur les ventes par décret font cenfécs faites à 
la charge des droits purement réels des rentes 
foncières & des anciennes redevaiKes. Il y en 
a \m aâe de notoriété , donné pat le confeil 
d'Artois le 17 février 1^9^. (Quelques perfonnes 
ont cru que la même règle devoir être fuivie 
/eu firetagne , fous prétexte que , fuivant la cou< 
tume de cette province , les approprUmens j qui 
font une efpèce de décret , lequel fait perdre au 
créancier fon hypothèque , quand il n'y forme 
point une Oppomion , ne purgent point les droits 
réels & les rentes foncières : mais ce que la cou- 
tume n'a établi que pour rappropriemcnr , ne 
peut s'étendre aux déaets , ni donner atteinte à 
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ttne dlfpofitbn expteSe de l'édic de 1 5 5 1 , qui 
eft la loi de ia Bretagne fur cette matière ; loi 
qqi devrok remporter , même fur une difpofitioa 
expreflè« de la coutume. 

Comme il eft de rinterct public que les ad- 
judicataire^ qui acquièrent de la juftice ne foient 
point troublés dans leurs acquintions , la jurtf^ 
prudence, a établi que le défaut d^Oppofition à 
fin de diftraire ou à fin de charge pou voit être 
valablement oppofé à Téglife , aux communautés 
Se aux mineurs » quoique leurs biens ne puillen^^ 
tcguliérement être \ aliénés qu'en obfetvant les 
formalités preiciites par les oidonnances four 
ces aliénations : mais les^uns & les autres peu-^ 
vent avoir recours contre leurs tuteurs oit autres 
adminiftrateurs qui ont nég!ig4 de former les 
Oppofitions néceflaircs pour la coiifervation dé 
leurs droits dans les biens décrétés. 

Obfetvez néarunoins , que par le défaut dK>p^ 
pofition on ne doit pas être privé àes droite aux- 
quels le bien décrété peut ètte âflb|etti , lorfque., 
dans le temps de ^adjudication, ces droits n étoient 
pas eAcoTe ouverts. La raifon en eft , que la perte 
d'un droit réel fur uw fonds vendu par décret:, 
-eft une efpèce de punition que la loi prononce 
contre celui qui a néglige de veiller comme il 
le devoir à la confervation de fon bien* Or , la 
peribnne dont le droit n'eft pas encore ouvert , 
ti étant-point en étaç d'agir , ne peut pas être cen* 
fée avoir négligé ce droit , & par conféquent elle 
ne doit point être punie. 

C'eft en conformité de ce piincipe, que par 
arrêt du ij décembre i$i6y on a fugé qu'un 
décret p'avoir point purgé t|ie fubftitution qui > 
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dans le temps de l'adjudication , ne s'érolt pas 
encore trouvée ouverte. ' 

La même décifion doit s'appliquer au douaire 
qui n'eft point ouvert dans le temps dtt décret; 
En effet, fi les biens font décrétés fut le mari , 
la femme qui ignore fi elle lui furvivra , Se pat 
conféquent fi elle jouira du douaire , n eft ^a$ 
pbligée de former aine Oppoûtion à fin de dif-f 
traire , fi le douaire eft'coutumiet ; ni à fin de 
charge, s*iLeft préfix ôc conditionnel. 

Obfervez auflî , qu'il y a>fur les fonds cet- 
^^jins droits , tels que le cens leigneurîal , pour 
lefquels.on n'eA pas obligé de soppofer au dé- 
cre^, quoiquiis (oient acquis. La raifon en eil, 
,que ces droits font des charges ordinaires des 
foin4s dpnt la^judicataire a dû prévoir qu'il fe- 
xoit chafgé. G eft pour cela que l'article 355^^ 
la coutume de Paris porte , que le feigneur féo- 
dal ou ceriûer ' n'eft point tenu de former Oppo- 
iicion pour fon droit de fief ou de cenfive. La 
jîlupart des autres coutumes du royaume ont des 
4ifpofitionS femblables. C'eft d'ailleqrs unecon- 
-féquence de l'article 1$ de îédit des criées, qui 
^porte, querotff prétendans droits hon feigneuriauK 
eu ccnfuels feront tenus de s^appofer pour hfdits 
droUs, . , . „ 

Cette règle doit avoir lieu non fëulement dans 
les coutumes où eft établie la maxime nulle 
Aerre fans feignçur ^ mais encore dans cdles -qui 
.admettent le franc-alea fans titre, quand même 
le bien décrété auroit été adjugé comme fraiic- 
-aleu , & que depuis plus de quarame ans les 
ceafivès^i'euflent point été acquittéesi En effet, 
il fuffit que Iç rfeigijeur puiffe jpftifier par titres 



Digitized by LjOOQ iC 



O P P Q $ I T ION. 395 

valables que le fonds décrété eft fajet a là cen- 
five^, pour que le détenteur foit tenu de la payer. 
Auflî la coutjLime de Troie , qui dit ^ à larticle 
3 1 , qôe tout héritage eft réputé ftanc-aleu , lora 
même qu'il n'y a point de titre, décide» par 
l'article 171, que les rentes JoiKïères , qui fotti 
tout à la fois ceniives & feigneuriales , demeu^ 
rtnt tnkur entier^ nonobfiant l'adjudication. 

11 en eft de même du droit de lods & ventes 
dans les coutumes où le fonds fu|et à cenfives 
ne doit les lods & ventes que quand le titre de 
cotîceflîon ou les anciennes reconnoiffanjces laflu- 
jettifleht à ce droit. Dans tous ces cas , c'eft à 
l'adjudicataire à examiner, lorfqu'il enchérit , fî 
le fonds eft chargé de droits feigneuriat(x» 

Quant aux coutumes où la cenfive peut être 
prefcrite par l'acquéreur q\ii a \o\xx du fonds du* 
ranc trente années fans la payer , Tadjudicatioa 
peut fervir de titre pour acquérir la prefcriptiba 
contre le fêigneur ^ tfiais elle ne- purge pas le 
droit de. cenfive , qui n'eft * pas encore prefcric 
dans le temps de radjiiidicacion, quoique le fei-- 
gneur ne fe foit point oppofé au décret pour la. 
cdnf($vation de fes droits. Çjptte décifion eft fon- 
dée (ur ce que l'édit dest criées , qui difpenfe le 
feigneur de s'oppofer pour les droits feigneuriaux ,, 
ne diftingue point e.ntre ceux que, l'on peut 
prefcrire ^ & ceux qup la, çpuçume déclare im- 
prefcriptibles. 

. C3ommô le droit de. corvée eft r^uté feigneu- 
rial 5 à fnoin^ que le contraire ne foit établi par- 
les titres , il Éaut en conclure qii« ce droit ne 
peut pas être purgé par le , décret. C'eft en coa- 
formifé de cette règle , que par arrêt du 30 août 
\^^%\ op a jugé qujin feigneur n ayoit pas ,ét4 
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obligé de i( oppofec pour la confervarion <f une 
rente > en laquelle on avoic converti des corvées oui» 
fuivant les anciens titres , étoient dues à ce lei- 
gneur par toutes les mations d'un vtllaee. 

La tnème jurifprudence doit être obier vée re- 
lativement à la taille due par les* vafTanx à leur 
feigneur , attendu que ce droit eft feigneurial. 
On trouve au journal des audiences un arrêt da 
lo décembre i6'/6 ^ qui Ta aind jugé pour la. 
coutume de Bourbonnois. 

Quoique la dixme ne foît point on drwt feî- 
gneurial , 8c que redit de criées n'ait pas di£- 
penfé les décimateurs de former Oppofition pour 
la conferver , la jurifprudence a néanmoins éta- 
bli que le décret ne purgeoit point cetre forte 
de redevance. La raifon en eft , que tous po^f- 
feurs de fonds étant aflTu/ettis à payer la dixme » 
nn adjudicataire ne peut pas croire qu'il en fera 
difpenfé. 

Ce que nous venons de dire s^applique non 
feulement â la dixme eccléfiaftique , mais encore 
à la dixme inféodée > parce que TunelS: l'autre font 
imprcfcriptibles. 

On demande fi , pour conferver une fervîtude. 
réelle , on eft obligé de foroïer Oppôfitîon aa 
décret de Thcritage affujetti â cette fervitude. 

11 faut, à cet égard , diftinguer entre la fer- 
vitude latente ou dtfcontinue ^ 8c celle qui eft 
patente & continue. 

La fervitude latente ou difcontinue ne fub- 
fîftaiit point patelle même ou par l'état du fonds 
auquel elle eft^due.,il faut en conclure que Tad- 
judicataire du fonds décrété n'a pu la prévoit 
par rinfpeftion des lieux ; d'où il fuit , qu'elle 
doit être purgée par le décret auquel ou n'a 
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fotnt formé d*Oppoiition pour cet objet* Le droit 
de puifer de l'eau dans le puits de fon voifin , 
& celui de pafler dans fa cour y fooc des fervicu- 
des de cette efpècc. 

Mais il en eft autrement d*une fetvitude pa- 
tente & continue. Comme elle fubfifte par elle- 
mcme & qu elle dépend de l'état des lieux , elle 
empotte avec elle une efpèce de propriété de la 
chofe ou du fonds, & elle s'exerce fans le mi- 
fiiftère de l'homme ; c'eft pourquoi la jurifpru- 
dence a établi qu'il n*étoit pas néceflaire de for- 
mer Oppofition à un décret pour la confervation 
d'une fetvitude de cette nature. On met au rang ' 
des fervitudes patentes 6c continues y les égoûts 

3ui conduifent les eaux de J'héritage fupérieur 
ans rhécirage inférieur ; les fenêtres qui font ou- 
vertes fur le jardin ou fur la cour du voifin -, la 
cave qui appartient au ptopriétaîre d'une niai- 
ibn , fous le terrein de la maifon voifine , &c. 

Quand rOppofition à fin de diftraire ou à fin 
de charge eft formée , le procureur de i oppofanc 
doit en faire fignifier lafte au procureur da 
pourfuivant criées , & lui faire donner copie des piè- 
ces juftificatives de rOppofition. Le procureur pour- 
fuivant dénonce te tout à la partie faifie & au proca- 
leur le plus ancien des oppoiâns.; & s'il y a lieu de 
contefter l'Oppofition , le pourfuivant prend un 
appoinrement qui pone , que Foppofat^t fournira 
fes canfes d:'Oppomion » Se que les parties inté- 
reffées â contefter TOppofition , c*eft-â-dire , la 
partie ùàCie 8c les oppofans , donneront leurs ré-f 
ponfes ; enfuite ta procédure fur TOppofion s'inf- 
ttmc ccnnme les autres inftances. La péremption 
y a Keu de même que dans toutes les autres 
2tbke$ , quoique la faifie réelle ne foit point" 
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{ujette à cette péremption , depuis que la patde 
a été dépolfédée.. Âin(î , quand il n'y a point ea 
de procédure faite pendant trois années , au fujec 
de rOppodtîon à nn de charge ou i fin de diC> 
traire V on peut procéder à l'adjudication ^ 6i il 
ne relie plus d'autre remède à roppofant , que 
de faire convertir fon Oppofition â nn de charge 
ou a fin de diftratre , en- Oppofititm à fin de 
conferver , pour être payé fur le prix de l'adju* 
dication , de ce qui peut lui être dû pour la par- 
tie du fonds dont il demandoit la diftraétion , 
ou pour la valeur du droit réel qu'il prétendoit fut 
la terre. 

Si l'oppofant â fin de diftraire étoit , avanc 
la faifie réelle , en poflefiîon paifible des 
héritages dont il demande la diftraâion , Se 
qu'il ne foit pas prouva évidemment que 
cette pofleflîon étoit injufte , les juges doi- 
vent le laifler jouir par provifion jufqu'au |a- 
gement de la diftraéîion : mais fi loppofant ne 
peut pas invoquer cette pofièfiion , & qu'il man^ 
que d'ailleurs de moyens pour fe fairç adjuger la 
provifion y le fermier judiciaire doit jouir du bieo 
dont la diftraâion eft demandée. 

. Lorfque les oppofans i fin de diftraire ou à 
fin de charge demandent » pour juftifier leur Op- 
poficion , à faire une preuve, teftimoniale » le juge 
doit , fuivant larticle 14 de l'édit des criées j^ 
leur fixer un délai po^ir faire leur enquête , Se 
s'ils le laiflent écouler fansen avoir profité , on 
doit procéder a l'adjudicadon. Mais la loi citée 
veut, que , fi par la (uire les droits qui avoienc, 
donné lieu à l'Oppofition viennent à être biea 
juftifics , les oppofans foient colloques fur le prix 
de l'adjudication pour i'eftimarion de ces droits; 
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. $i h vali4icé d une Oppoficibn à fin de dif- 
traire ou à fin de charge dépend de 1 événement 
d'un procès fournis à la décifion d'un autre tri* 
bunal que celui où le décret fe pourfuit , l'ar- 
ticle i6 de redit cité veut que le juge du décret 
détermine un temps pour faire juger le procès , 
& qu â défaut de jugement dans ie délai fixé , 
ie procès foit évoqué devant le juge des criées. , 
pour y être décidé conformément aux derniers 
erremens. Par l'arrêt d'enregiftrement de Tédic 
des criées, le parlement de Paris a ordonné, fut 
Tarticle dont il s'agit , que quand les procès qui 
ferviroient de fondement à TOppofition feroiênc 
pendans à la cour , les parties s'y pourvoiroient 
our être ordonné ce que de raifon j avant de 
'aire aucune demande en évocation des procès 
aux juridiaions où le décret feroit pendant. . 

Au parlement de Bourgogi>e , les oppofans 
font obligés, par larticle 15 du règlement de 
1616 y de faire mettre leurs prétentions en état 
decre jugées dans un bref délai qui eft déterminé 
par les j"ge« , après lequel on continue la pro- 
cédure , pour parvenir à l'adjudication. 

Comme les Oppofitions â fin d'annuller , de 
dlftraice & de charge, bccafionnent mal-d-propos 
des Trais & du préjudice aux^ créanciers , quand 
elles font fans fondement , Tarticle 15 d^ Tédit 
des crtces a ordonné que ceux qui auroient' 
formé de pareilles Oppofitions feroient condam- 
damnés à une amende de trente livres parffis 
envers le roi , & à une pareille amende envers 
le pourfuivant criées, ainfi qu'à payer les arré- 
rages de rentes qui auroient couru durant les 
procédures auxquelles ces Oppolîcions auroienti 
donné lieu. ■ '' 
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VOppoJition afin de conftrycr cft celle que 
des créanciers , foie hypothécaires , foie chir(^ra« 
phaires ^ forment peur erré colloques ucilemene 
fur le prix qui proviendra àti héritages vendas 
par décret (*). 

Pour ne pas perdre le droit qu*on peur avoit 
fur les biens décrétés ^ il eft néceflaire de fotmec 
une Opposition de cette nature , quand même 
la créance que Ton a centre la partie faifie ne 
ieroir que conditionnelle : dans ce cas » le juge 
ordonne, en procédant à Tordre, que les créan-- 
ciers poftérieurs à Thypothèque de la créance 
cohdiuonnelle ne roucheront les fbmmes pour 
lefquelles ils fe rrouveront colloques , qu'à la 
charge de rapporter , fi par la fuite ces femmes 
Tiennent â être dues au créancier condicionnel. 
L'article lé de l'édit des criées veut que cela 
s'obferve ainfi , relativement aux demfandes en 
garantie formées contre la partie faifie. Stt^ 



(*) Formule dune Oppojitîona fin de confervtr. 

Le fieor Lhuillier » bourgeois de Paris , qoi a âa foi 
domicile en la maifon de M . • • procarcur au cbâcdcc de 
Paris y fife rue . . . paroifl*e ... 

S oppofe aux criées , vente & adjudication par décret 
d une maifo^ fi(e rue » . . (àifie réellcmeot à la re<)uête (ht 
£eur Lambert ftir le ficur BeUaire, 

Pour, fur le prix à provenir de ladite vente , ctrc payé 
par privilège ou préférence à tous créanciers dudic ficor 
Bcllaire , ou au moins fuivant Tordre de fes privilège & 
hypothèque , en principal & intérêts qu il requiert pir ces 
prefcntcs , & frais àts foramcs qu'il juftificra en temps & 
lieu lui être dues par ledit fieur Bellaire, : & pour en otttre 
être confervè en tous fes droits , noms , raifons , 2Ùîm% 
& prétentions 5 pourquoi il réitèj» foo èlcdioa de domicile 
CB ia maifoo dudit Me . • • 



lu 
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'pdfft outre j porte cette loi , pour le regard des 
Oppofitions de recours de garantie j pour lequel 
n'y auroit procès commencé ^ à la charge que les 
oppofans pojlérieurs feront tenus obliger & hypo^ 
théquer tous & chacun leurs biens ^ & baill^ 
'Caution idoine & fuffifante ^ de rendre & rejlituer 
les deniers qui par eux feront reçus ^ à Voppo^ 
fant ou oppofans ^ pour raifon de ladite garan- 
tie j qui feroient trouvés être précédens en hypo^ 
thèque auxdits oppofans auxquels la dijiribution 
auro'u été faite. 

La même ^pratique doit avoir lieu lorfque 
rOppoficion eft formée pour une dette certaine , 
mais donc le terme du payement n'eft pas en~ 
core échu dans le temps qu'on procède à Tordre 
des créanciers , ou quand la dette échue n*eft 
pas liquidée, & qu'il faudroit long-temps pour 
la liquider. On en ufe encoce de même quand 
rOppofition de celui qui fe prétend créancier n'eft 
fondée que fur une requête civile prife conti^ 
im arrêt , & qui neft point jugée lorfqu'on pro- 
cède à Tordre des créanciers. 

Nous avons obfervé à Tarticle Artois , que 
dans cette province on n écoit pas obligé de s*op- 
pofer à fin de conferver , pour être colloque air 
le prix d'un bien vendu iwtr décrec : mais dans 
les lieux où cette Oppofatio» eft néceflaire , le 
décret purge tellement lès hypochèaues de eetiz 
qof ont obligé de la former , que l'églifc mèitle 
& les mineurs ne peuvent être rgftitués contre 
cette négligence. Mornac rapporte un àrrcc du 
17 mats 1583, par lequel un mineur a été dé- 
bouté des lettres qu'il avoir obtenues pour être 
reftitué contre le défaut d'Oppofition de fa. mère, 
qui ctoic fa tutrice ^ au décrec d'un bien qui l^i 
TomcXLIIL Ce 
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écoit hypothéqué. On a jugé la même chofeaui 
grands fours de Clermpnt , contre un mineur 
donc le tuteur étoit infolvable » Se contre lequel 
par conféquenc le recours de garantie du mi- 
ipeuc étoîc abfolumenc inutile. A ces deux arrêts» 
îl en faut joindre un troifième du i^ février 
i6iÇ\ contre une mineure qui ne s'était point 
opposée aux criées du bien de fon père , qui étoit 
Xon tuteur naturel , quoiqu'elle n'eût pas d'auae 
tuteur pour la défendre. 

Lorfque le ceffionnaire d'une rente n'a pas 
formé Oppofition au décret des biens du dé- 
biteur , de qu'on peut)ufttfier que s'il s'étoitop- 
pofé ; il auroit étécoUoqué utilement » si n'a pok 
de recours à exercer contre le cédant , quoique 
celui-ci fe foit obligea fournir & faire valoic 
la rente fans difcuffion. Cette décifion eftfoBdée 
fur ce que le défaut de payement étant un efièc 
de la négligence du ceQionnaire» il eft |ufte qu ilea 
fupporte la peine. 

On a agité la queftion de (avoir (î le faifil&Qt 
eft obligé de former une Oppofition pour la 
confervation de ce que lui doit b partie fatfie , 
êc pour les firais extraordinaires de aiées. Plu- 
fieurs jurifconfultes ont foutenu l'affirmative , fur 
le fondement que l'article X} de l'édit des 
criées a établi que tous cetix qui prétendroienc 
des drcHts fur les biens décrétés , leroient teous 
de s'oppofer » Se qu'en conféquence , il eft <ie 
règle de ne coUoquer que ceux qui ont forme 
Oppofition avant la délivrance du décret : d'au- 
tres junfconfulres ont adopté la négative, & ont 
Contenu que cette formalité ne devoir pas être 
.exigée du faiiiflant , attendu que l'Oppofitwn 
A^eS proprement qu'une demande formée par It 
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créancier » pont ètrecoUoqn^ Tor leprirdobien 
£ii(i , & que la £itiie réene dans laquelle la créance 
dû fatfîlTanc eft expliquée, a poar Qb)er,ain(i que 
rOppo(icioji , le payement de cette créance 8c def 
frais extraordinaires de criées , fur les demêtf 
qu'aura produits la vente du bien Add. 

Il eft évident que ce fécond avis doit Tem* 
porter fur le premier; car il feroit de route in- 
)uftice que les créanciers y dont le faiftlTant a fâil 
l'avantage , puflent lui oppofer avec fûccès le 
défaut d'Oppofîtion fur une créance pour laquelle 
ils favent qu'il a fait faire le décret. Au refte, 
pour éyit^r toute difficulté , les pourfuivans criées 
ont coutufiie de fermer Oppourion , tant pour , 
leurs créances que pour les frais extraordinaires 
de criées. 

La coutume de Paris permet de former Op- 
pofîtion à fin de conferver ^ jufqu'à ce que le 
décret foit levé & fcellé j plufîeurs coutumes 
contiennent une diipofition femblable. Uarrèt de 
féglement rendu au parlement de Paris le. 15 
novembre 1 598 » porte auflî, que les Oppofitions 
i fin d'hypothèque & de payement de dettes 
ierotïc reçues julqu'à ce que le décret foit dé« 
livré , & non après, fauf à ceux qui n'ont point 
forn^é leur Oppofition dans le temps , a fe pour- 
voir par ùÂGe fur les deniers de l'adjudication » 
s'il .en refte après que les oppofans auront été 
fatisfaîi!!.. 

Hevin dit qu'en Bretagne on admet les Op* 
ppfittonsi far les . deniers y jufqu'â la diftribution 
•^bielle & confommée , quoique le créancier 
tm fe . (bit oppoijé ni aux bannies ni aux 

Ce ij- 
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En Norcnaèdiê*, les eréanders fonc reçus à 
l*oppofer fur le prix de ta terre sk]jugée par dé- 
cret, même après lotiverture de Tétat , c'eft-à-diré, 
après quon a commencé à faire l*ordre & la 
4^fti:&actQn du prix ^ mats ^ en ce cas , IVppo- 
fanc doit payer les dépens du retardement qu'il 
caufe , pour n'avoir point, formé fon Oppoiîtion 
avant qu'on pri^cédât à Tétat , & il ne peut être 
payé de ce qui lui eft dû , qu'après ceux quon 
a mis en ordie avant fon Opposition , quoique 
ceux-ci lui foient poftérieurs en hypothèque. 

En I^i^taine > les Oppofitions à fin de conier^ 
ver ou de collocation doivent être formées avant 
U, fenteace ou arrêt d'ordre préparatoire qui doit; 
avoir liqu en tout décret^ Ôc Ci elie^^ne fontfot*- 
mées que poftcrieurement , elles doivent être cou-* 
verties en fimples faifies-artêtsf fur les deniers 
reilant de l'adjudication, après que les oppofans 
mis en ordre ont été payés. C'eft c^ qui refaite 
de l'article 15 du titre 18 de l'ordonnance du doc 
Léopold du mois de novembre 17^7, < 

L'Oppofttioh à fin de confervec a-refifët non 
ieujiement de faite colioquer le créapcier foc le 
prix des biens fai(is pour le capital qui lui' êft 
dû , elle fait encore produite des intérêts à ce 
capital , qui n'en produifoit point par lui-même; 
Mais il faut pour cela que l'Oppoûtion Soutienne 
iine demande exprellè dos intérêts. Voyez 
d'ailleurs ce que nous avons dit à Tarricfe Ar- 
rérages. . .» î ' 

L'OppoJition en fx>us-ordrp eft cette tjueforment 
des créanciers d'un créaiicier oppdfatii , afin d'être 
colloques pour .ce ^ui lui çll dû • fur l^s .deniers 
mû peuvent revenir à leur débiteur foivaat 
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l'orjdre de la diftnbucloa du prix du Sien 
faifi(*). 

Les Oppoficions en fous-ordi^ doivent Ce for^ 
mer au greffe de la juridiâion^ où le décret^jb 
pourfuic, avant que le décret foit levé'& fcell4» 
Si celui qui vouloir former^ une Oppofitioa-de 
cette efpèce 5 n a pu la former avant la délivrance 
du décret, il doit faire faire une faifie-artêt^diitre 
les mains du receveur des con%nation$ fur I^ 
deniers pour lefquels fon débiteur pourra fe trouver 
ucilemenr colloque. P^oye7[ (tailleurs ce que nous 
avons dit des Oppojîtions en fous-ordre à l'article 

COLLOCATION. ., . 

Obfer^atîons générales fur les Oppoftions \ aux 
criées. 

On peut former Oppoficion entre les mains 
de rhuidier ou fergent qui fait les criées, ou 
au greffe de la juridiélion dans laquelle le décret 
fe pourfuit (**). 

(Jf-y Formule âimt Oppofition en foùs^ordrt. ' - 

Aujourd'hm . . . eft comparu au greffe de la cour M • * • 
procureur en icelle, lequel > en vercu de pouvoir à lui 
donné par ... a déclaré qu il eft oppofanr & s oppofc par 
ces préfentes à la diftribucion des deniers pour Icfqacis 
N . . . fe trouvera utilement colloque fur le prix qui pro*. 
viendra de la vente & adjudication par décret des biens 
faifîs réellement fur » • • à la requête de . . . & ce afitt 
d être payé fur Icfdits deniers de ce qui lui eft dû par N . . . 
tant en principal , qu intérêts ou arrérages , frais & dé* 
pcns, & en outre pour être confervé en tous ^s droits"^ 
noms » raifons & avions , par les moyens qu'il déduira en 
temps & lieu , & a élu domicile en fa • . ; fîfe rue • • » 
paroiHe . . . dont il a requis aéle. 

(**) En Lorraine , lesOppofitions doivent toujours étnç 
lotmécs a)i greffe» coafbrmémçDt à t'article i$ dutitrc^iS 

Ce iij\' . 
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Le greffier doit avoir un fegiftre particulier; 
pour y inférer les Ojppofitions. Mais comme pour 
m former il faut lavoir le regiftre du greffe 
où. la (aifie-réelle a été enregiftrée , on &it au 
{HTOcureur pourfuivant une fommation de le dé- 
tâacer , i peine de demeurer garant des caufes de 
d'O^pofition (*)• 

^ Tout oppofant doit par fon aâe d'Oppoficion 
élire un domicile dans le lieu de la juridiâion 
où Ton doit procéder à radjudication. Toutes les 
fignifications faites à ce domicile élu par loppo* 
£int, font valables , foit pour Tordre , foit pour la 
diftribution du prix . & ce domicile ne finie 
point par la mort de la perfonne dans la maifoo' 
de laquelle il a été élu. Ce font les difpofîûons 



lit rôrdonnaoce du duc Léopold , du mois de novembre 

X707.' 

' (♦) Formule de la fommation dont il s'apt. 

N • . . procureur en la cour , fomme & interpelle M . . • 
procureur de • . . pourfuivant la faifie réelle U criées des 
DÎCDS taifis fur . . . de lui déclarer dans le jour la juridic- 
tion od k pourfutt la (aiiie réelle » le volume & le fblic» 
oii <|le eft enregiftrée y à l'efFet de pouvoir former foQ 
Dppofieion ^ finon protcfte de le rendre garant & relpoo* 
lapie de toqt événement , dont aâe. 
. .Silafaifie réelle eft enregifirie^ le procureur ^ ptnth 
fuvyant peut répondre de cette manière, 
' M . . . procureur en la cour, & de • • . pourfuivant la 
faiiie réelle & criées des biens du fieur . . . déclare à M . . • 
qup la faifîç réelle defdics biens fe pourfuit & eft enre* 
giiîrée au greffe de la cour de • . . an. volume & folio * . • 
^ ce qu il nen ignore s ^ ce pour iatisfaire à fen requit 
teire du • . . don^ aâe. 

. Quand la faifie réelle neft point enregiflrée , le procunut 
du pourfuivant le déclare. On le fomme enfuiu de fatU' 
faire au plutôt a cette^ formalité y & on déclan que sVy 
maif^ron fe pourvoira .pour. oitêuie la /uir0§ati9» à h 
jfourfuite du /décroît. 
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de ramcle.5^0 delà coutume de Paris ,quî font 
tirées de l'ordonnance de François premier, du 
mois de novembre 1537. Dès que rOppofitiod 
a été faite au greffe , on en délivre une e^ppédition 
à 1 oppofant, 

Ge font les procureurs de la jurididîon où fe 
font les pourfuites du décret j qui vont au greffe 
former les Oppofitions pour les parties. Si , étant' 
chargés d'une procuration exprefle à cet feffec , 
ou d'un pouvoir tacite par la remife des pièces 
entre leurs inains , ils négligent de former ki 
Oppofitions, ils doivent être condamnés aux dom- 
mages & intérêts de leurs parties ^ la rai ion eu 
eft , que ceux qui fe chargent de la conduite des 
affaires, répondent du dommage qu'une grande 
négligence de leurpart peut caufer. La négligence 
en ce cas eft une taute ^rave qui approche du 
dol , fur-tout par rapport aux procureurs , qui 
doivent être inftruits des règles de leur minif- 
tère , &: qui i^eçoivenr les falaires de leurs peines. 
G'eft fur ce principe qu'un procureur charge 
des pièces d'iine partie pour fotnîet une OppcM 
fition à fin de cônferver, à caufe d'une rente 
de 118 livres à laquelle une maifon étdit hy- 
pothéquée , fut co'hdamné , par une fentence dès 
. requêtes du palais , à indemnifer la partie du 
principal Se des intérêts , même des frais & dé- 
pens , en fubrogeant. le procureur en tous les 
droits , noms , raifons & adions du créancier; 
tette fentence a été confirmée par un arrêt du itf 
avril i(>44. 

Oppojition aux criées des vaiffeaux*, 

Suivant Tarticlé 11 du titre 14 du livre c de 
f ordonnance de la; marine du mois d'adût lôSi , 

Ce iv 
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les Oppoficions à fin de diftraire , relatives aiix 
vaifleaux faifis rc'ellemem, doivent être formées 
au greffe avant ladjudicacion', iînon elles dolvenc 
être converties en Oppoiicions pour deniers. 

On fait que quand un immeuble faifi réelle- 
ment appartient -^ar indivis à la partie faifle Se 
i rOppofant â fin de diftraire , & que le par- 
tage ne peut s'en faire fans quelque inconvé- 
nient, rOppofition n empêche pas que Ton ne 
vende la totalité de cet immeuble , fous la con- 
dition que Toppofant fera payé de fa part fur 
le prix <lu fonds , fans être tenu de fupporter 
aucune partie des frais du décret* 

Un vaifleau étant indivifible , quelques-uns 
ont penfé que lorfqu il étoit faifi réellement y 
on devoit en ufer » relativement aux oppofans i 
fin de diftraire , comme nous venons de dire 
que Ion en ufe dans le cas de Timmeuble in- 
divis entre la partie (aifie & les oppofans à fin 
de diftraire , lorfqu'il ne peut pas fe partager 
commodément: mais cette opinion eft contraire 
au texte même de la loi. Âinfi quainl quelqu'un 
a , par exemple , un cinquième dans un navire 
faifi , on ne peut faire vendre que les / quatre 
cinquièmes appartenans à la partie faifie, à moins 
que le propriétaire de l'autre cinquième n'ait 
négligé de former une Oppofition en diftraâion 
dans le temps légal. 

Cette décifion eft non feulement fondée fur 
l'article qu'on vient de citer , mais encore fut 
l'article 6 du titre 8 du livre x , qui veut qu'un 
aifocié ne puiife obliger fon aflTocié de procéder 
à la licirarion d'un navire commun. 

C'eft encore une jonféquence de l'article ii 
du titre 14 du livre premier, qui porte , que. 
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les oppofans à fin de dijiraire feront tenus de 
h ailler leurs moyens d'Oppofitipn dans trois 
/ours après qu'elle aura été formée y pour y ^V- 
fendre dans le même délai y & enfuicc être 
la caufc portée à l'audience fur unfimple acle. 

On ne doit point admettre d'Oppoficion à 
fin de diftraife ou de charge relacivemehc à la: 
roaîtrife du vaiiTeau ^ & l'adjudicataire peut dif- 
pofèr de cette place en faveur de qui il juge, à, 
propos. S'il eft dû quelque dédommagement 
au maître jT il peut fe pourvoir contre ceux qui 
Tont prépofé. C'eft ce qui réfulre de l'article i j. 
. Trois jours après Tadjudication du vailleau, 
on ne peut plus, fuivant Tarticle 14, recevoir 
les Oppofitions à fin de deniers. 

Pour faire ftatuer fur ces Oppofitions , il faut 
faire une fommacion aux oppouns , en confé-. 
quence de laquelle ils font tenus de donner ^ 
^ans trois jours J leurs moyens d'Oppoficion , Se 
de produire au greffe les titres de leurs créances. 
Trois jours après , il faut que les parties incérefféç^ 
â combattre les moyens d'Oppofition, y répondent ; 
enfuite on procède à la diftribution du prix. Cela 
eft ainfi réglé par l'article 15. * 

Oppofition aux lettres de ratification. 

Il y a rOppofition aux lettres de ratification des 
aliénations de rentes confiituces fur le domaine du 
roi , fur les tailles > les aides & gabelles ou le 
clergé , & rOppofition aux lettres de ratification 
des aliénations- d'immeubles , autres que ces 
rentes. 

Les lettres de ratification qui s'obtiennent à 
la grande chancellerie pour les rentes dont on 
vient -de .parler, ayant l'effet de purger les by- 
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pochèqueS) il faut ^ae les créanciers qui veulent 
confervec leurs droits fur ces rentes , forment 
leur Oppofition entre les mains des greffiers 
confervaçeurs des hypotiièques des mêmes retues, 
afin que les lettres de ratiftcation ne puilTent être 
expédiées qu*â U charge des Oppoiitions. Ces 
Oppofitions n'ont d'effet que pendant une année i 
& il faut les renouveler tous les ar.s. Il importe 
d'ailleurs de remarquer, que comme on ne peut 
fe fervir contre le rot de la grâce qu'il accorde , 
les lettres de ratification des rentes^, ne purgent 
point les hypothèques & privilèges de fa majefté, 
relativement aux officiers comptables ou aux 
autres perfonnes qui ont eu le maniement des 
deniers royaux , que les contrats d'acquidtion 
de ces rentes n'aient été figniâés aux procureurs 
généraux des chambres des comptes ou des cours 
de^ aides où les rentes* fe payent , pout qu'ils 
puilfent former Oppontion dans la quinzaine, 
après laquelle , s'ils n'en ont point formée, on 
icelle les lettres de ratification uns aucune charge. 
Les Oppofition» de cette efpèce^ne peuvent avoir 
lieu de la part des procureurs généraux*^ que 
pour la reddition des comptes & pour les charges 
fubfiftafttes fur les comptés rendus par les prc- 
ccdens propriétaires des rentes , ou pour les con- 
damnations intervenues courre eux au profit de 
fa majefté j ce qui doit avoir lieu même dans 
le cas où les comptes n'auroient point éti 
corrigés. 

Quoique TOppoluion au décret d'un immeuble 
avec demande des intérêts , fuffife pour faire 
adjuger les intérêts d'une fomme qui d'ailleurs 
n'en auroir point produit, TOppcfition. aux 
lettres de ratification des rentes n'a pas le tBctBt 
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effet, parce que ,f pour faire produire des intérêts » 
îl faut , fuivant l'article 60 de l'ordonnance d'Or- 
léans , qu'il y ait eu une demande formée en 
îuftice , & que les greffiers confervateu^s des 
hypothèques , qui reçoivent ces forces d'OppoÉ- 
tions, n'ont point de juiidi£Hon» 

Les Oppofitiôns aux lettres de ratification 
des aliénations d'immeubles , autres que les rentes 
dues par le roi ou le clergé y dont on a parlé » 
doivent être formées entre les mains des con- 
Icrvateurs des hypothèques créés par l'article z 
de ledit du mois de juin 177 1 (*). 



(*) Formule drOppofition aux lettres de ratificathn» 

Cejourcriiui . . . avant ou après midi , à la reqoéte de • . • 
^neurancà ... qui a élu domicile en cette ville » en la 
maifoo de. . . fifc à.. . • je, &c. foufllgiié, certifie avoir fignifîé 
& déclaré à MM. les officiers du châtekt de Paiis , garde des 
fceaux de la chancellerie établie piès ledit fiégc en la pcr- 
fbnne de Me . . . confcrvateur des hypothèques fur im- 
meubles réels k fiâifs , dans l'étendue dadic châtelet» en 
fbn bureau » fis ï Paris « rue . . • paroifle de . • . en parlant 
à • • • que ledit fufnommé eft oppofant & s'oppofe à ce 
qu'aucones lettres de ratification ne foicnt expédiées ni 
Icellées au profit de qui que ce foie , fur contrats de vente 
ou autres ades tranflati(« de ptopriété qui peuvent avoir 
été faits ou qui pourront Téire par .... demeurant à . . . • 
d'immeubles réels & fidifs , fimés dans le refibrt du châ« 
cclet de Paris ; finon , à la charge que fur le prix defdits 
immeubles ledit oppofant fcic payé des femmes princi- 
pales , arrérages 9 intércu , frais & mifes d'exécution , dé» 
peos fie loyaux coucs à lui dus , fie pour être conlervé eu 
cous droits » noms , raifons , adions » privilèges JU hypo» 
chèques , pour caufes fie moyens à dédqire 5 & ai audit 
fufnommé , parlant comme defius , laifié copie des pré<* 
fentes, en lui payant trois livres pour foo droit d'ooregir*^ 
tremeoc» StffU . . « • 
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Les créanciers Se tous ceux qui prétendent 
droit de privilège Schypochèque , à quelque titre 
que . ce foit , fur les immeubles tant réels que 
fidifs de leurs d^biteuts , font tenus de former 
dÈs Oppofitions de cette efpèce , pour conferver 
leurs hypothèqiifes & privilèges lors des mura- 
tions de propriété des immeubles & des lettres 
de ratification prifes fur ces mutations par les 
nouveaux propriétaires. 

Et lorfque les contrats d'acquifition ou autres 
•des tranflatifs de propriété contiennent des im- 
meubles (itués dans l'étendue de plufieurs bail- 
liages ou fénéchaudees , les Oppofitions doivent 
être fermées dans chacun de ces fiéges : cepen^ 
dant s'il s'agit de l'aliénation d'une feigneurie 
qui s^étend dans plulîeurs bailliages ou fénéchauf- 
lées , les Oppontions faites entre les mains du 
confervateur des hypothèques du fiége où eft 
fitué le chef-lieu de la feigneurie , doivent va- 
loir comme fi elles étoient faites dans tous les 
bailliages ou reiTortident les dépendances de cette 
feigneurie. C'eft ce qui réfulte des anicles i r & 
15 du même édit (*). 

Ces Oppofitîons n'ont d'effet que pendant trois 
ans ; mais les créanciers peuvent les renouveler» 
même avant lexpiracion de ce délai , pour la 



(*) L'article, 17 porte, que ^ toutes pcrfooncs , de 
a> quelque qualité quelles foient , même les mineurs» les 
3» interdits » les abfens , les gens de main-morce , les femmes 
»» en puiflance de mari , feront tenus de former Oppofition 
» dans la forme prefcrire , fous peine de déchéance de leurs 
V hypothèques j fauf le 'recours ^ ainfi que de droit , contre 
M les tuteurs Se adminiilraceurs qui auront négligé de formel 
» Oppcfition «. 
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con&rvacion de leurs privilèges Se hypothèques^ 
article i6. 

hts fyadics ôc direâeurs des créanciers unis 
peuirem s'oppofer en leur cjuaHcCi& par cette 
Oppofition ils confervent les droits de tous le» 
créanciers. Article 18. ' " • 

Entre les créanciers oppoianS) tles privilégiés 
doivent être les premiers payés fut le prix désr 
acquîfitions , lei hypothécaires doivent enfuite 
être colloques félon Tordre & le rang de lears^ 
hypothèques j & s'il ïefte à^s- deniers après 
Tenrier payement des oppofans privilégiés & 
hypothécaires , la diftribution doit s en taire par 
contribution entre les créanciers chirographMre» 
oppofans ) par préférence aux créanciers privilé^ 
giés ou hypothécaires qui ont négligé de /aâre 
leur Oppontion. Article 19. f 

Xes confetvateuts des hypothèques font obligés 
détenir un regiftte en papier : timbré , dont" les 
feuillets doivent être cotés fans frais p]ar premier 
Se dernier,^ ^& paraphés:^ ^.chaque page pat. le 
lieuienant général du (iége ou autre ofncier ^ 
fuivant Tordre du tableau , pour y inférer dt 
fuite , fans aucun blanc tii interligne ,. toutes les 
Oppolkions qui peuvent être formées entre 
leurs mains , à peine de fiiUX , de quinze cemt 
livres d'amende, & de tous dépens, dommage^ 
& intérêts, des parties, Article 21. « 
'. Chaque Oppodtiou doit être datée & vifée 
par le' confervateur , & il doit être exprimé fi 
elle a été formée avant ou après - midi : il faut 
qu'elle contienoe les noms de baptême , faqiille » 

3ualitè & demeure de Toppofant , avec éledioa 
e;domidle dans le lieu où fe fait Tenregiftre^ 
ment ^ fans que ce domicile puifTe celTer par 
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Il y a trois* cas où le légiflateur a difpenfc 
de former Oppofîcibn.pour conferver les droits 
d'hypothèque* Le premier , établi par l'article 51 , 
s'applique au douaire , foie des femmes , foie 
des enfans, lorfqu'il n'cft pas encore ouvert. 

Le fécond,, établi par l'article ij , concerne 
les biens fubftitués , lorfque les fubftitutions ont 
é^é intiuuées &.publiées au défit des ordonnances. 
, Le troifième , établi par l'article $4 ctn faveur 
des Xeigneurs féodaux ou cenfiers , tant laïques 
^u'eccléfiaftiques , s'étend fur les fonds des cens, 
rentes foncières Se autres droits feigneuriaux aux- 
qitiels font aifujetcis les héritages , fiefs & droits 
qui font dans la cenfive & mouvance de ces feir 
gneurs : mais , à l'égard des arrérages de ces droits 
& auttes dwes. genéralemeut. quelconques , les 
feigneucs Çon% .obligés de former leur Oppofition 
entre les mains du confervateui^^ comme tous les 
autres créanciers. 

Qppojuion à un mariage* 

C'eft un empêchement que quelqu'un forme 
â la publication des bans & à la* célébration d'un 
mariage projeté, entre deux autres perfonnes. Cette 
Qppofition entpêche le curé de paflèr outre , jufqui 
ce qu'on liH apporte main-levée. . . 

Les curés ou vicaires font obligés d'avoir des 
regifttes pour y tranfcrire ces ^rtesd'Oppofitîons, 
te les défiftemens ic mains-levées qui ea fout 
donnés par les parties , ou ordonnés en jultice. 
- Ils doivent auflî faire figiier' les Oppofitions par 
ceux qui lés fqjnc , & les mains-levées jar ceux 
qui les donnent ^- & «s'ils ne ks tomioinent pav, 

ils 
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ils doivent fe faire certifier par quatre petfonnes 
«lignes de foi , que ceux qui donnent la main- 
levée , font ceux dont il eft parlé dans Tadke, 

L officiai ne peut comioure que des Oppofitions 
où il s'agit de fctdere matfimon'ù ; corxime quan4 
roppofant prétend que Tun à^s deux qui veulent 
contraâer mariage enfemble , eft marié avec une 
autre perfonnè , ou qu'il y a eu des fiançailles 
célébrées. 

Mais les Oppofitions formées par les pères , 
mères , tuteurs > curateurs & autres » qui n'ont 
pour objet que des intérêts temporels , doivent 
être portées devant le juge féculier. 

Il s'étoit introduit , en divers endroits , un 
abus qui confiftoit à former Oppofition à la cé-^ 
lébtation des mariages , & à interjeter appel comme 
d'abus des publications de bans , fous prétexte 
d'intérêts civils ou de promefles verbales de ma- 
riage: le parlement de Paris a rendu à c^t égard , 
le 18 avril 1778 , un arrêt de règlement qui eft 
ainfi conçu : 

» La cour fait défenfes à toutes petfonnes , ex- 
» cepté aux pères & mères , tuteurs & curateurs , 
st fi:ères & lœurs , oncles & tantes , de former 
)> Oppofitions aux mariages , foit des mineurs , 
%> foit des majeurs , ni d'interjeter appel comme 
•> d^abus des publications de bans , fous quelque 
tf prétexte que ce puiflTe être , à moins que ce ne 
n foit pour empêchement dirimant , auquel cas les 
f> caufesen feront déduites dani les exploits d'Op- 
>i pofitions ou d'appels comme d'abus , fous peine 
u de trois \^ents livres damende 3 même d'être 
» pourfuîvis extraordinairement fuivant Texigence 
>» des cas j fait pareillement défenfes à tous huif- 
i> fiers de prêter leur miniftère pour de pareilles 
Tome XLllL Dd 
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m Oppoficions & appels comme d'abus , (bus les 
99 mêmes peines , & même d'interdiâion , au dc- 
•> faut par eux de déduire dans les exploits qu'ils 
99 (ignineronc , les caufes d'Oppoûcion ou d'appel 
» comme d'abus : ordonne que pour les ouvriers 
M & habicans , tanr des villes que de la campagne » 
» qui ne feront pas en état de fe pourvoir en juf- 
» ttce pour avoir la main-levée des Oppofitions à 
» leurs mariages , ou pour faire fiatuer fur les ap- 
» pels comme d'abus qui feroient interjetés des 
» publications de leurs bans , il fera, , quant aux* 
» dites Oppolitions, fait les poursuites néceflfaires 
•» à la réquête des fubftituts. du ptocureur général 
s> du roi , dans les bailliages, fcnéchaulTées & Géges 
» royaux , autres que les prévôtés & châtellenics, 
s9 pour faire prononcer la main-levée defdites Op- 
M poncions , Ck pour pourfuivre lesoppofans , con- 
tf formémeiit au présent arrêt ; & que , quant aux 
«• appels comme d'abus, il y fera (latué à la requête 
a» du procureur général du roi «. 

Oppojîtion au fccau. 

C'eft un empêchement qu'un créancier forme entre 
les mains de M. le garde des fceaux, en parlant au 
garde des rôles ii^cs offices de France , pour qu'il ne 
joit point fcellé de proviiions at^ préjudice de {e& 
droits fur la procutation ad rejîgnandum de fon dé.- 
biteur , pour faire pa(Ier en la perfonne d'un autre 
l'office dont il eft revêtu. 

L'ufage de ces fortes d'Oppofitions commença 
jà\x temps du garde des fceaux du Vair. 

Ces OppoHtions ont non feulement; l'efFer d'enir 
pêcher de xfceller des provifions au préjudice des 
créanciers y elles procurent âufli l'avantage aux 
créanciers oppofans d'çtre préférés fm: le prix 
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de l'office , à ceux qui n ont pas formé Oppo- 
(ition , quand mèi^e ils auroicur un privilège 
fpécial fur la charge. Un mineur même n*eft pas 
relevé du défaut d'Oppolîtion au fceau , fauf Ion 
recours contre fon tuteur. 

11 7 a deux fortes d'OppoHtions au fceau ; 
favoir, l'Oppofition au titre, & celle qu'on ap* - 
pelle à fin de conferver. 

L'Oppofition au titre eft celle qui Ce fait par 
ceux qui prétendent avoir droit à un office , 
pour empêcher que les pro vidons n'en ibieiic 
point fcellées à leur préjudice. 

Une déclaration du roi du 19 avril 1738 , en-^ 
regiftrée à laudience de France le 9 mai fuivant, 
a réglé ce qui devoit être obfervé relativement à 
ces fortes d'Oppofitions. Elle contient les difpoli- 
cions fuivantes : 

••Article i. Les Oppofitions au titre 
M des offices pourront être rorraées par tous 
i> ceux à qui la propriété de l'office appartiendra, 
>» en tout ou en partie, ou qui auront droit 
f» d'obliger le titulaire ou le propriétaire à leur 
•> céder ladite propriété , ou d empêcher qu'il 
9 n'en foit difpofé au ptofit d*un autre y ce qui 
M aura lieu , quoique ledit droit ne fût pas en- 
n core ouvert ou échu dans le temps de rOp«* 
i> portion. 

9» 1. Lefdttes Oppofitions pourront pareillemenc 
*i être formées par ceux qui auront obtenu . & 
)• fait fignitier des lettres de reftitution contre 
t» le traité de vente d'un office , ou qui auront 
>» formé une demande pour rentrer, à titire de 
9 regrets ou autrement , dans un office par eux 
i» vendu j le tout à la charge de joindre a l'aâ;^ 
•» d'Oppofition la copie de la fignification <ie£» 

Dd ii 
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ti dites lettres ou de ladite demande ; ce qai 
9^ fera obfervé , à peine de nullité de ladite Opr 

poûtion. 

M ). La voie de rOppodiion au titre fera auffi 



m 



ouverte à ceux qui auront intérêt d'empêcher. 
que l'acquéreur d'un o£Sce ne faife inférer dans 
(es provitions , à leur préjudice > des titres ou 



n qualités , droits ou fonâions qui n'appartiennent 
9» pas à l'office par lui acquis , ou ne fe faflè 
99 pourvoir d*un office fupprimé ou réuni â 
M d'autres offices , ou qui n'auroit jamais été créé. 

$9 4. Les engagides de nos domaines, auxquels 
t> la faculté de nommer aux offices qui en dé- 
M pendent aura été accordée par le contrat d'en- 
M gagement , pourront pareillement former Op- 
m pontion au titre , à l'effet d'empêcher que les pro- 
•• viiîons defdits offices ne foient fcellées fans leur 
99 nomination. 

•• 5 . La difpofition de l'article précédent aura 
9x lieu â l'égard des apanagiftes , en ce qui con- 
» cerne les offices dont les provilions ne s'expé- 
ti.dient pas en leur nom , & dont ils n'ont que la 
9 nomination. 

. }> 6. Lorfqu'un office aura été faifi réellement , 
•» ou abandonné à des créanciers^ féparément ou 
m conjointement avec d'autres biens de leur dé- 
t» biteur , lefdits créanciers ou ceux d'entre eux 
9% qui. auront été nommés fyndics ou direâeurs, 
!• pourront former Oppofition au titre dudic 
>» office , pour empêcher qu'il ne foit vendu 
9f i leur préjudice & fans leur confentement. 

V 7« La difpofition de l'article précédent aura 
M lieu pareillemenr dans le cas où le ritulaire ou 
» le propriétaire d'un office auroit fait faillite on 
i» banqueroute » ou loi^qu'il auroit . palfé un 
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«contrat datermoyement avec (es créanciers » 
a» ou obtenu & fait fignifîer des lettres de 
» répit. 

a» 8. Les créanciers, même privilégiés , qui ne 
>9 feront dans aucun des cas portés par les deux 
» articles précédens, ne pourront prendre la voie 
» de rOppofition l%citre , (i ce n'eft pour pré* 
» venir TefFet des ventes de l'office , qui feroienc 
t» faites à vil prix , au préjudice de leurs créances; 
» auquel cas ils pourront , à leurs rifques, périls 
*• & fortunes , former ladite Oppofîtion , à Teffec 
» feulement d'avoir communication du contrat de 
•• vente de l'office , pour le porter à un plus haut 
» prix que celui qui aura été convenu par le con- 
)> trat ; le tout aux charges & conditions portées 
w par les articles fuivans. 

» 9. Celui qui voudra obtenir main-levée de 
ly ladite Oppoution , fera fommer l'oppofant de 
» ptendre communication du contrat de vente 
n dans le délai qui fera réglé ci-après ^ laquelle 
» fbmmation fera fignée d'un avocat en nos cou- 
» feils , & contiendra éleâion de domicile en £1 
»perfonne, à peine de nullité. 

» 10. Le demandeur en main -levée ne ktt 
w point obligé de faire fignifier le contrat de vente 
»a l'oppofant, ni tenu de lui en donner com- 
» tnunication ailleurs que chez l'avocat conftitué 
9% par ladite fommation \ à Tefïèt de quoi le de- 
» mandeur fera' tenu de remettre audit avocat 
•^ une expédition dudit contrat , fans que , pour 
>» raifon de ladite comgiunication , il puifTe être 
n fait aucuns frais ni aucune procédure } ce qui 
V fera obfervé à peine de nullité. 

$x II, Dans; quinzaine pour tout délai y à comp^ 
w ter du jour de ladite fommatioa , l'oppcfaûc 
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9% fera tena de faire des offices i celui qui la hi 
a» aura (ait (ignifier , de porter le prix de l'office 
m au moins â un dixième en fus du prix convenu par 
ff le contrat. 

» 1 1. N'enrendons néanmoins que lefdires ofiFres 
» puifTenc avoir lieu i l*égard des offices donc 
» le prix a été fixé par de^ll^dits de création ou 
•I par des déclarations poftérieures , fi ce n*e(l 
n iorfque la fomme pour laquelle ils auront été 
9> vendus fera inférieure audir prix ; auquel cas 
n feutemenc lefdires offres pourront être faites 
n ainfî qu'il efl porté par lartide précédent : vou- 
•• Ions même qu elles foienr réputées fuffifanres , 
f> encore qu'elles n*aillenr pas jufqu'au dixième 
» en fus du prix porté par le contrat » pourvu 
» qu'elles égalent celui de la fixation. 

» M. Les ofTires portées par les deux articles 
» précédens feronr faites par aûefignc de lop- 
j> pofanr même , ou du porteur de fa procura- 
»i rien fpéciale , de laquelle il reftera minute , 
,t> & dont l'expédition fera annexée audit aâe, 
» qui fera fignific dans le délai porté par Tar- 
i> ticle 1 1 au demandeur en main<levée , au do- 
f» micile qu'il aura élu par la fommation. 

>• 14. Faute par loppofant de faire figntfier 
M lefdices offres en la forme & dans le délai 
•• prefcrit par les articles 1 1 & i } , le demandeur 
u en main-levée pourra » fur fa requête , faire 
«i ordonner par arrêr de notre confeiî 3 qu'il fera 
»> padc outre au fceau des provi fions , nonobftant 
»> l'oppofition au ritre , laquelle demeurera con- 
w vertie en , Oppofition pour deniers ; & par le 
» même arrêt l'oppofant fera condamné» s'il y 
» échet , en tels dépens , dommages ôc intérêts 
j» qu'il appartiendra. 



Digitized by LjOOQ iC 



OPPOSITION. 41 j 

M 15. En cas que lefdices of&es aient été faites 
99 8c acceptées , il fera ordonné , fi le demandeur 

• en mainlevée le requiçn , que la totalité da 
» prix porté par le contrat, enfemble la fomme 
» offerte au delà dudit prix , feront dcpofées 
^ entre les mains d'un notaire > dans huitaine 
9» pour rout déHi , &s que , faute d'y fatisfaire , il 
» fera paflTé outre au îceau des provifions ; aa 

* moyen de quoi , Toppolîtion au titre demeurera 
» convertie en Oppofîtion pour deniers , ainfî qu'il 
» eft porté par l'article précédent. 

9» 16. En cas que celui qui aura fait les offres 
p forme oppofîtion à lairêt rendu dans le cas de 
» larticle précédent , il ne pourra y ctre reçu , 
u s'il ne joint à fa requête d'Oppofîtion Tafte 
»> de dépôt des focnmes portées par ledit arrêt ; 
» & le délai fixé par ledit article ne pourra être 
» prorogé fous quelque prétexte que ce puifïe 
M être. 

»» 17. N'entendons comprendre dans les ,9 articles 
a» précédens les Oppofîtions qui feroient formées 
if par des créanciers dans les cas portés par les 
» articles (> & 7 , à 1 égard defquels les règles 
» prefcrties par les articles 10 & fui vans de 
» notre préfemte déclaration feront obfervées* 

»> 18. Celui qui fera appelé à la fubflitution 
•• de la propriété d'un office , pourra former Op- 
^> pofîtion au titre dudit office , pour empêcher 
» qu'il ne foit vendu à vil prix , au préjudice 
3» de ladite fubftitutîon ; à la charge de fe con— 
» former aux difpofîtions contenues dans los ar- 
» ticles 8 , 9 , 10 ,1 1 , Ti , 1 3 , 14 , !$&!(> 
7> ci-defTns ; ce qui aura lieu à l'égard du tuteur 
» ou curateur à ladite fubflitution , lorfqu'il y en 
» aura eu un de nommé. ' 

Dd iv 
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» fp. Faifons au furplus très-expredès inhîbi^ 
» dons & dcfenfes â tous officiers & autres ^- 
w Tonnes fans exception , de former Oppofition 
» au titre des offices , pour d*autres cauies que 
» celles qui ont été cideffiis exprimées , notam- 
w ment fous prétexte d'incapacité , ou même 
» d'indignité de celui qui préfô^era fes provi^ 
» fions ; fauf à en donner avis à notre très-cher 
» & féal chancelier de France, pour y erre parnous 
» pourvu ainfi qu'il appartiendra , fur le cotnpcie 
t> qui nous en fera par lui rendu. 

w lo. Les Oppofitions au titre feront formées 
99 par un aâe qui fera figné d^un avocat en nos 
Mconfeils, & contiendra éleâion de domicile en fa 
9» perfonne, i peine de nullité. Défendons aux 
» gardes des rôles des offices «de France , de re- 
99 cevoir ni enregiftrer lefdites Oppofitions , ^ 
«» elles ne font dans ladite forme , à peine de 
9> répondre des dépens > dommages Se intérêts des 
m parties. 

w II. L'Oppofition au titre n'aura effet que 
$9 pendant fix mois , après lefquels il fera paiTé 
>» outre au fceau des provifions de l'office, nonobf- 
M tant ladite Oppofition, fans qu'il foie nécefTaire 
f» d'en faire prononcer ^u d'en rapporter main- 
9> levée , fi ce n'eft toutefois qu'il en eût formé une 
a» nouvelle. 

» 2 2. En cas que l'inftance en main-levée de 
99 ladite Oppofition , ait été introduite avant Tex- 
>> piration des fix mois portés par lartide prc- 
•9 cèdent , TOppofition au titte aura fon . plein & 
m eiwier effet , jufqu'i ce que ladite inftance ait 
» été jugée définitivement , fans qu'il fbit nc- 
»i cefTaire de la renouveler , pourvu toutefois 
i» que la demande en main -levée de ladite 
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»» Oppofiiîon ait été dénoncée aux gardes des 
» rôles avant l'expiration defdits fix mois. 

w 2}. L oppofant qui voudra fe défifter de fon 
» Oppofition, fera tenu de faire fignifier aux* 
» dits gardes des tôles un aûe portant main- 
99 levée pure & fimple de ladite Oppofition j & 
» fera ledit afte ûgné , rant de Favocat confti- 
» tué par l'aûe d*Oppofition , que de roppofanc 
w 9Ù du porteur de fa procuration fpéciale , paflce 
•» devant notaires , dont il reftera minute ^ & 
» l'expédition de ladite procuration fera annexée , 
•• audit caç , à Taâe de main-levée , Se (ignifiée 
» avec ledit aâe , à peine de nullité de la figni- 
» âcation. 

s» 14. En cas, que l'afte de main-levée ait été 
•• fignifié en la forme prefcrite . par Tarticle jké* 
j> cèdent , avant que la demande en main- levée 
» ait été introduite en notre confeil , il fera palfé 
9> outre au fceau des provifions de l'ofEce , fans 
» qu'il foit befoin d obtenir aucun v acrèt à cet 
» effet. j 

» X 5 . Lorfque l'inftance en mainlevée aura été 
» introduite & dénoncée aux gardes des rôles , 
^> les provifions ne pourront être fcellées , même 
i> en cas de défilement de la part de loppofant > 
SI que ladite main- levée n'ait été prononcée par 
9» arrêt rendu en notre confeil. 

S) z6. Les demandes en main-levée des Oppo- 
» fitions avi titre ne pourront être portées qu'en 
» notre confeil , & elles y feront inftruites fom- 
» mairement en la forme prefcrite par les ré- 
» glemens qui y font obfervés j fauf à être or- 
» donné , avant faire droit , s'il y échet , que les 
» parties fe pourvoiront devant les juges qui ed 
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» doivent connoîrre , pour faire juger les contef- 
99 carions qui auront donné lieu auxdites Oppo(i- 
99 tîons , pour être enfuîte ftatué fur icelles en 
» notredit confeil , ainfi qu'il appatriendra. 

» 17. Les Oppofirions au ritre ne pourront être 
99 fîgnifiées que par les huifliers en nos confeifs 
M ou en notre grande chancellerie; ce qui aura 
99 lieu pareillement à l'égard de tontes les fignt- 
»> fications qui feront faites aux gardes des rôles , 
99 des aftes ou arrêts qui concerneront lefdîres 
9 Oppositions ; le tout a peine de trois cents livres 
» d'amende contre les autres huiflîers qui auroient 
» fan lefdites Hgnilications , même d'interdidion » 
99 s'il y cchet. Si donnons en mandement , &c. <*. 
Comme tous les offices qui viennent à vaquer aux 
parties cafaelles appartiennent au roi en toute 
propriété , l'art, jtf dé l'arrêt du confeil du 6 }uîHet 
177'!, a déclaré nulles & de nul effet lesOppofitions 

3 ni pourroient être formées , tant au titre que pour 
eniers, fur ces offices , entre les mains des gardes 
des rôles : le même arricle a ordonné que , fans 
é^rd pour ces Oppofitions , dont les gardes des 
rôles leroient difpenfés de faire menrion , il fe- 
roit paflfe outre au fceau des provifîons des offices 
dont il s'agit. 

L'OppoJîtion à fin de confcrvtr eft celle qui 
fe fotme par le créancier d'an titulaire , à l'effet 
de conferver ft% droits , privilèges & hypothèques 
fur le prix de l'office, au cas que le débiteur 
vienne à s'en démettre au profit d'une autre 
perfonne. 

L'effet des Oppofitions de cette efpèce , & fa 
manière dont le prix qui provient de la vente 
d'un office doit être diftribué entre les oppofans. 
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ont été détermines, tant par un édit du mois (|e 
/éviter i68j 3 quep^r une déclaration du 17 juin 

Suivant ces loix , les oppoGtns au fceau & 
expédition des provifions des offices , doivent être 
.préférés aux autres créanciers qui ont omis de s y 
oppofer , quoique privilégiés , & même à ceux 
qui ont fait faifir réellement les offices & font 
oppofans à la (aifie réelle. 

Cette règle en général s'applique aux mineurs 
comme aux majeurs, même dans le cas où les 
mineurs n'ont point de tuteurs pour défendre leurs ' 
droits. Le parlement de Paris Ta ainfi jugé par 
arrêt du i mars 1693 y contre un mineur qui » 
étant devenu majeur, prétendoit avoir hypothèque 
fur un office de préddent au grenier a Tel de 
Laval, que le fieur Cazet, fon tuteur, avoît réfignéà 
fon propre fils , & dont ce dernier avoir obtenu 
les provifions. L'oppofant repréfenta inutilement 
que Ja réfignation de loffice faire par le tqteuc 
en faveur de fon fils , étoit cenfée faite en fraude 
du pupille , qui n*avoit pas même de fubrogé 
tuteur qui pût former Oppofition au fceau , ôc 
qu'il n'étoit pas jufte que le fils ou fon créancier 

Profitât de cetce fraude. La rigueur de la loi 
etïipo'-te fut ces motifs d'équité. On n'a fait que 
fuivre en ce point , par rapport au défaut d'Op- 
pofition au Iceau , ce que Ion juge par rap- 
port aux décrets des autres biens : mais on donne 
au fceau, par rapport aux offices » un effet cjue 
n'ont pas les adjudications des autres immeubles 
faites en juftice ; c'eft de purger les douaires, 
tant de la femme que des enfans , quoiqu'ils ne 
foient point ouverts. On Ta ainii jugé au parle- 
ment de Paris par arrêt du 11 juillet 1702 » 
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contre Jean Cartier , qui , ayant pris la qualité àt 
douairier , avoir formé une demande en décla-^ 
ration d'hypothèque fur une charge que fon père 
avoit vendue , ôc dont le ré(tgnataire avoir été 

{>ourva fans aucune Oppofition au fi:eau pou( 
a confervation du douaire. La raifon de la diffé» 
rence que l'on met ea ce cas entre les offices & 
les autres immeubles » eft , que les fonds qui ap- 
partiennent aux parriculiers en pleine propriété 
ne peuvent paiTer â un tiers qu'à la charge des 
hypothèques , & elles ne peuvent être purgées par 
le décret , quand le droit de la veuve on des 
enfans douairiers n'eft point encore ouven > aa 
lieu que l'office n'eft qu'une efpèce d'engagement 
du domaine du roî pour la vie du titulaire. Or » 
comme le domaine engagé , qui ne peur être 
afFcébé & hypothéqué aux dettes du créancief que 
pour le temps que dure rengagement , eft afifran* 
chi de toute charge aulfi-tôc qu'il reeourne entre 
les mains du roi , l'office qui retourne i fa tna- 
^fté eft déchargé de toute hypothèque ; le titu- 
laire & ceux qui le repréfentene n'ont plus au- 
cun droit Air l'office , mais feulement fiir les 
deniers qui en proviennent. Ainfitous ceux qui 
n'ont point formé d'Oppofition au fceau fe 
trouvent dans le <îas du droit commun , fuivanc 
lequel route hypothèque eft éteinte par le 
retour de l'office entre les mains du roi , comme 
par le retour à^s domaines engagés. Après que 
Us proviiions ont été expédiées , il ne refte aux 
créanciers de l'ancien titulaire qu'à h pourvoir fur 
le prix de l'office , qui fe difttibue entre les op- 
pofans y d'abord aux privilégiés , enfuite aux 
créanciers hypothécaires , fuivant l'ordre de leurs 
hypothèques. S'il refte des deniers après que les 
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oppofans ont été payés , ils fe diftribuent en 
premier lieu aux créanciers privilégiés, enfuice aux 
créanciers hypothécaires , puis aux autres créan- 
ciers par contribution. 

La précaution <}ue peuvent prendr^ ceux qui 
n'ont point d autre fureté qu'un office pour être 
payés d'un douaire qui n'eft pas encore ouvert, 
eft de former - Oppofition pour la confervation 
de leur droit y dans le cas où le douaire vien-» 
droit a avoir lieu. Il paroit jufte d ordonner en 

Kreiile circonftance , que les deniers du prix de 
)ffice relieront entre les mains de l'acquéreur 
jafqu'à la concurrence du fonds du douaire, pour 
en payer les intérêts à la femme de l'ancien ti- 
tulaire, auffi^tot que le douaire fera ouvert , Se 
le fonds aux enfans , fi ce douaire leur efl: pro- 
pre Se qu'ils renoncent à la fucceflion de leur 
père , & cependant que les intérêts de ce fonds 
feront payés aux autres créanciers jufqu'à ce que 
le douaire ait lieu« On peut audi ordonner que 
le prix de l'office fera employé à acquérir des 
fonds jufqu'à la concunence du douaire , pour 
en payer les arrérages a la femme , le cas échéant , 
Se les remettre aux enfans s'ils prennent la qua- 
lités de ûouairiers. Et tandis que le douaire ne fe- 
roit pas ouvert , les autres créanciers toucheroient 
les revenus du fonds , qui même leur retourne- 
ront en propriété, fi le douaire de la femme 
n'étoit que viagçr & que les enfans n'y eulTenc 
point de droit. 

L'Oppofition peut être valablement formée 
pour tous les créanciers de l'oflScier , par les dl- 
reâeurs qu'ils ont établis , & elle produit le mêii\p 
effet que fi chaque créancier eût fait une Op- 
pofition particulière pour la confervation defes 
droits. 
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L*Oppoficion à fin de confervec n a pas befoin 
d*êcte fignée d'un avocat au confeil ; elle n'em- 
pêche pas qu'on ne fcelle des provifions ; elle 
opère feulement que les provifions ne font fcel- 
lées qu à la charge de TOppofition ; fon effet 
ne dure qu'un an. 

Les huiiliers au confeil ôc ceux de la grande 
chancellerie ont fculs le droit de fignifier toures 
les Oppofitions au fceau entre les mains des 
xgardes rôles > des confervateurs des hypothèques, 
ôc des gardes du tréfor royal » & de fignifier toutes 
les mains-levées pour raifon de ces Oppofitions. ^ 

Ils font pareillement feuls en droit de former 
les Oppofitions qui furviennent au titre ou aa 
fceau des Oppofitions des offices dépendans des 
ordres du roi , lefquelles Oppofitions doivent 
être formées entre le$ mains du chancelier , garde 
des fceaux de cts ordres. 

Aucune Oppofition au fceau ou titre ne fatc 
courir les intérêts , parce que ce n*eft qu'un aâe 
confervatoire. On forme de femblables Oppo- 
fitions pçur les offices royaux établis dans l'é- 
tendue de l'apanage d'un prince , entre les mains 
du chancelier de l'apanage , en parlant à foa 
garde des rôles. 

Oppo/ltion au f celle. 

Les perfonnes qui , ayant des droits à exercer 
contre une fucceffion « fSnt néanmoins fans qualité 
pour être appelées à la levée du fcellé , forment une 
Oppofition, en conféquence de laquelle on efl 
obligé de les y appeler , & alors elles réclament 
les objets qui peuvent leur appartenir , ou elles font 
inférer dans Kinvencaire tout ce qu'il leur importe 
dy faire meure. . 



Digitized by VjOOQiC 



OPPOSITION. 431 

Une telle Oppofition peut fe faire par la 
partie elle - même > ou par le miniftcre d'un 
huiflier ( * ). 

Tour oppofant à une levée «de fcellé à Pa- 
ris , non réfidant en cecce ville , eft tenu d*y élire 
domicile , conformément à ce que prefcrit l'arti- 
cle 7 de redit de janvier 1685 , donné pour 
ladminiftration de la juftice au châtelet , qui i a 
ainfi ordonné à Tégard des oppofaûs aux failles 



( * ) Lorfque l' Oppofition fe fait par la partie elU^ 
même , le commijfaire la reçoit , 6 la tranfcrît à la fuite du 
procès- verbal d'appofition de fcellé , en cette form^ : 

£ç le .... eft comparu en âotre hôtel & pardevant 
nouis le fîeur Baltazard , bourgeois de Paris , y demeurant 
rue . . . . oii il a élu domicile , lequel nous a déclaré qu'il 
eft oppofant & s'oppofe À la reconnoiffance de noidics 
fcdlés » pour les cauCes & raifons qu*il expliquera en temps 
& Heu , ou bien pour cire payé de la fomtne de mil/e 
livres à lui due par ledit défunt lîcur Dclormc , enfemblc 
des incérccs d'icellc, qu'il requiert par ces préfentes, & a 
figné. Signé 

Formule d* Oppofition par le miniftcre d'un kuijfier» 

L'ail , &c. à ta requête du fieuc Baka^^td > bourgeois de 
Paris , y demeuranc rue « .. où il a élu fon domicile , je . » « 
fouffigné, certifie avoir fignifié & déclaré à Me... commilTaire 
au châtelet de Paris , y demeuranc rue ... en parlant à . . . 
que ledit fîeur Baltazard cd oppofant & s'oppofe par ces 

Î>réfentes à la reconnoiflance & levée des fcellés appofés par 
edit fieur commiiTaite (wc les effets délai^és après le décès 
du fîeur Dclorme , pour les caufes & raifons qu'il expliquera ' 
en temps & lieu , ou bien pour être payré de la fommc de 
mille livres à lui due par ledit défunt fîeur Delorme , en* 
femble des intérêts d'iccUc, qu'il requiert par ces préfentes, 
proteftant de nullité de tout ce qui feroit fait au préjudice 
des préfcntes » fînon en préfence dudit fîeur fialtazard , ou 
lut dûment appelé 5 & ai audit Me ... . commiifaire , par- 
lant comme defîus , latffé copie du préfent. 

Le commijfaire fait mention de cette Oppofition à la 
fuite du procès-verbal d'appofition de fcellé^ 
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afin que le poutfuivant putfTe les faire a{Ç«ier 
promptement pour connoîcre leurs caufes d*Op- 
pofition. On conçoit que cette décifion s'étend 
naturellement aux oppofans â un fcellé. 

Cette loi ne déclare pas l'exploit nul > faute 
d'éleâion de domicile (* ) , elle prononce feule* 
ment une amende de 50 livres contre Thuifliec 
qui a fait TOppofkion. 

Si rOppofition au fcellé fe fait pour une deVre 
qui ne produit point d"intérêts , on peut les de- 
mander par Taàe d'Oppoficion , & ils courent 
depuis cette époque. C'eft ce qu'ont jugé deux 
arrêts des 9 mai 1701 & 11 août 1738. 

Oppofition à une vente de meubles faijis. 

C'eft l'empêchement qu'un tiers forme à une 
vente de meubles faiGs ( ** ). 

(*) L'élcdion de domicile cft inutile quaod roppofant 
demeure à Paris ; il fufGt d'indiquer fa demeure. 

(*♦) Formule <t Oppofition h une vente de meubUs 
fatfis. 

L*an , &c. à la^equéte du fieur Leyrier , bourgeois de 
Paris » y demeurant rue S. Jacques , oii il élit Ton domicile , 
\t f &c. certifie avoir fignifié au fieur Choifi , bourgeois de 
Paris y y demeurant rue . • . établi à la garde des meubles 
3c effets faifis fur le fieur Delorme , à la requête du fieur 
Belair, par procès -verbal du . . • pad^mt à fa per(bnne, 
à ce qu'il m*a dit étre> trouvé dans Tes fondions chez le- 
dit fieur Delorme , rue faint Martin ; que ledit fieur Lévrier 
eft oppofant» comme par ces préfcntes il s'oppofe à la 
vente des meubles de effets (aifis fur ledit fieur Delorme » 
à la requête dudtt Belair , de ce pour caufes , moyens & 
raifoQS à déduire en temps te lieu 5 proteftaot de nullité 
de tout ce qui" feroit fsût au préjudice 6c$ ptéCtntts , & de 
répéter contre ledit fieur Choifi Se autres qu il appartiendra » 
toutes pertes , dommages & intérêts , 8c ai audit fieur 
Choifi , audit domicile & pariant comme defius , laiffé copie 
du prércac* 

Cette 
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Cette fone d'Oppoficion peut être faite par 
tous ceux qui prétendent avoir quelque droit, 
foit de propriété ^ foie de privilège ou hypothè- 
que fur les meubles faiils. 

On ne peut poine faire procéder à une. vente 
de meubles faifis , tant que l'Oppolition fubiide. 
C'eft en conformité de cette règle que , par arrêc 
du 19 décembre 1727 , le parlement de Paris 
a déclaré tiulle une vente de meubles faite à U 
requête du propriétaire d'une maifon , faute de 
payement de loyer 3 parce qu'un oppofdntà la 
vente y à qui il étoit dû 6000 livres par la partie 
faifie , n avoir pas été fommé de s y trouver Se 
d y Élire venir des enchérilTeurs* Le faifilTant a 
en même temps été condamné à repréfencer les 
meubles faifis , pour être vendus à les frais ^ fi 
. mieux il n'aimoit payei^ les caufes d'Oppofition. 

Il faut donc que le faififlànt pour fui ve celui 
qui a formé rOppqfition, podr voir ordonner la 
vente , s'il n'a aucun moyen fuffifant pour l'em- 
pêcher (*). 

(*) Pour obtenir permJJpon d'ajpgner à bref délai ^ on 
peut préfenter une requête en cette forme : ^ 

A M. le prévôt de Paris , ou M. le lieutenant civil. 

Supplie nomblement . Baluzard , bourgeois de Paris 9 
créancier du fieur Delorme , ayant fur lut fait faifir fei 
meubles & efecs par procès-verbal de ... . huidîer ^ en 
date du ... • 

Qu'il vous plaife lui permettre de faire afïîgner au pre- 
mier jour , à Taudicnce du préfîdial du chârcicc de Paris^ 
le fieur Lévrier, bourgeois de cette ville, & fous autres 
ayant formé Oppofition à la vente defdics meubles £t cffcci ; 

Pour voir dire , que fan^ s'arrêter ni avoir égard à ladite 
Oppofition , ni à toutes autres , faites ou à faire , il fera # 
à la requête & diligence du fuppliant , procédé & pa^ 
outre aux récolement , er^cveaient» traafporc & vtûtc iti' 

Tome Xtllh £e 
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Si le créancier faifidànc niégligeoic de poui- 
fuivre pour faire vider les Oppofirions , un op- 



dits meubles & effets , en la manière accoutumée ; poit 
erre ks dealers proTcoans de ladite veute» tenus eo juftice» 
à la couferYatioQ des droits de qui il appartiendra > ks fett 
de vente & ceux faits pour y parvenir , prélevés \ à &it« 
la repréfentatioa defquels eflecs (at(îs fera le ûeur Choifi» 
gardteu d'iccuz , contraint même par corps , comme dépo* 
Staire de bien de juftice., qooi faiGmt déchargé ; à m<x 
de quoi la (encence à intervenir (èra déclarée commune ayec 
lui & avec ledit fieur Delorme , qui fera condamné on tooslet 
dépens » de^uels» en tout événement, le rttppfianc /eri 
rembourfé par privilège , comme de frais de vente , foitf 
les té(èrves que £êk le fuppltant de tous Ces autres dos^ 
droits & aâions contre ledit fieur Debrmc ; Se vous ferei 
Uen« 

Ordonnance. 
Permis d'aflîgner au premier jour. Tsit ce • • • • • 

En Vertu de cette ordonnancé , h demandeur doit fiun 
affigner Us oppofans & le fcdfi en la matuere fuivante: 

L'an , &c. en venu de l'ordonnance de M. le lieateoaac 
civil , &c. à la requête du fieur Baltazard » ^c. je , &c. 
(budigné 9 certifie avoir donné affigliation au ficur Lévrier) 
^c... &.au fieur Dclormç » &c. à comparoir au premier jonc 
à ra>idicnce du préfidial du cbâtelet de Paris, pour répondre 
tjc procéder fur les fins du contenu en ladite requête 2^ 
ordonnance » circonftance 5t dépendance • & voir adjugct 
au demandeur les conclufions quil y aprifes, avec dépetu» 
dom en tout événement il fera ren»bonrfé , ainfi qa il fa 
requis ; U fignifié que Me A .... occupera , &c. & si 
auxdits fieur Lévrier & Delorme» laiffô copie » tantdefditcs 
jeqnéte & ordonnance » que du préient^ 

Si toppofant con/iitue procureur & n*a aucun moyen 
pour empêcher que Us meubles faifis, ne foient vendus y M 
rend une fetuince ainfi confue : 

Nous, fans nous arrêter ni avoir égard à rOppoiidoo 

de la partie de C difons qu'il fera, à la requête fie 

diligence du demandeur ; procédé & paifc outre aux rêco< 
Icment ,. enlèvement » tranfporc &; vente des mciit>k$ ^ 
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pofaiit pootroit demander d être fubrogé i cette 
pourfuite. • 

Lorfqu*une faifie eft déclarée nulle par qiiel- 
oue défaut de formalité , routes les Oppofîtions 
formées à cette faiiie font pareillement nulles. 
Mais fi la faifie a été déclarée nulle fur le fon- 
dément que le fâifi ne devoit rien au faififTant^ 
feit parce que Tobligation étoit acouitcée ou 
prefcrite ^ là nullité jitonohcée n empccne pas que 
les Oppodcions ne fubfiftent. 

Foyt^l l'ordonnance du mois d'avril i6^j ; 
la déclaration du i^ février \6ii j, le praticien 
du châtelet ; le traité de radminijiration de la 
jnftice\ le journal des audiences ; le traité de la, 
vente des immeubles par décret ; Hevin fur Frain ; 



effets da fieur Delorme , pour !cs deniers à provcdir <îc 
ladite ircntc être rtnos en jufticc , à la cdnfcrvatioti des 
Àoks de qui ilapparciendta , Ic^ ^ais de vente & ceux faits ^ 
pour y parvenir , prélevés 5 à U repréfeotatioii dtfqaelt 
meublés & effets fera le fîeu^ Ciioifî , gardieu d'iceuz , cou-, 
traîne pair corps ^ quoi faifant déchargé: à TefFct de quoi» 
dédarcM» notre prëfente fcnteDce commune avec lui s dé- 
clarons aufn notre préfentc fentcrice commune avec le fie ut 
Delorme , partie faille > le condamnons aux dépens^ de(qucls«^ 
en tout événement « le éhnandeur fera rembourfé par privi-. 
Wgc fur le prix à provenir de ladite vente , comme de frais 
pour y parvenir. Ce qui fçfa exécuté nonobdant Tappel 6C 
fans y fù^udicier.; en rémoin de quoi , &c. 

ObferveT^ que cette fentenct nem/pickt pas que ton tu 
foit obligé dé furfeoir à la vente ^ i'ilfurvient un nouvel 
cppofant : il faut ^ en ce cas » obtenir auji fenterfce contre 
iii : mais comme il arrive fréquemment que les OppoJ^tions^ 
font concertées avec la partie faîfU , pour empêcher ou re^ 
tarder la vente,^ on a coutume , en prononfant fur la fécondé 
ou troifiime Oppofition , d ordonner que les meubles fàifi 
feront vendus nonohftant toutes Oppoptions faites au ^, 
faire J ce qui rêvé tout ohfiacU, 

Eeij 
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Maillard fur la coutume d'Artois ; Pcdit des 
criées de i^j^\\ If^s arrêts d'Augeard; Brodcrn^ 
fur Louet ; le recueil de Bardée ^ les arrêts de 
Brilto'i s le journal du palais ; le Brun^ traiiéy 
des fucceffons ; Bruneau ^ traité des criées; l*or^ 
donnance de la marine du mois d'août \0ri yk. 
règlement du confeil du x% juin lyjS ; &c.Vojei 
mx(û les articles Jugement, Décret » Office, 
Saisie > Hypothèque , Ratihcatich^^ Scé4.u> 
Vente, &c. 

OPTION. Foye^ Choix. 

OPTION EN MATIÈRE DF. LEGS. Comme 
on a donné au mot Choix je précis de$ règb 
eénérales coocernanc le droic d'Opcion dans les 
kgs, jcetce matière ne nous oSire plus tes que 
quelques qi^eftions patciçulières. 

x^» Â qui de Théritier ou dul^â^aire appac* 
tient le choix , locfque le teftaceur , fans s'expln 
quer fur ce point ^ a légué une chofe à prendre 
entre plusieurs de la même ou de difFéceme iia« 
tute ? Juftinien répond que c'eâ: au légatabe. 
• St on lègue en général un e(clave ou ape 
m autre cbofe , c'eft au légataire qu'en appartient 
19 le choix , à moins que le teftateur n ait or- 
•t donné le contraire «c. Ainfi s'exprime ce lé- 
giflateur en fesi inftitates , $.12, de legatis. 

\{ ne (auc cependant pas étendre cette décifion 
trop loin : vraie dans la tbèfe générale, elle eft 
faulTe, ou plutèt fans application en cerrâîns cas, 
il y a mètxie des auteurs qui la rejettent abibla- 
ment. Quelques réflexions très-limples nous la 
feront apprécier avec jufteflè. 

U <à cenaÎB qu'en matière de corurat le choix 
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des chofes promifcs en général ou altcrnitive-f 
ment , appartient toujours au débiteur ; c*eft ce 
<jue décident la* loi lo , $. i ^ D. de jure dor 
^ium y 8c le §. 55 v infi. de acliombus. Pourquoi 
l'héritier V qui eft débiteur du légatake , hVt il 
pas le-mcme avarrcage ? Pourquoi cette différenv'e 
«Kre les dettes contractuelles & les dettes tef- 
tamentaires ? Dira-t-on , aVec Ferrîere , que c*eft 
parce que la faveur des dernières volontés leur 
fait donner l'interprétation la plus àendue qu'elles 
peuvent recevoir ? Mais cette maxime n'eft vraie 
que dans un fens très-Hmité , & elle ne peut 
wceyoir ici aucune efpcce d'application. ( Voyez 
l'artide Legs*) Difohs donc , avec le favant 
& Itidicieur Voët , que la raifon de la diffé- 
rence dits contrats aux legs , eft que , dans les 
tins le créancier n'a aucun droit dans les chofes 
à lui promifes , mais feukmenr une adHon per- 
fonnelle cohtre fon débiteur , ce qui rend celui- 
ci maître de fe libérer de la manière qu'il trouve 
la plus avantageufe ; au lieu que dans les autres 
le légataire a , dès l'ouverture de la fuccefïîoh » 
un droit de propriété fur la chofe qui lui eft 
léguée , & qu'étant par ce moyen fibre de fe 
pourvoir perfoiinellement contre rhéritter , ou 
réellement contre la chofe même , il doit être 
pareillement en fon pouvoir de la choifir, lorf- 

?u^clle doit êtte prife^ entre plufieurs , puîfque 
on ne peut tevendiquet un bien fans le défigner 
^cifiquement , comme le font voir la loi 6 , 
D. de rei vindicatione , & l'article j du titre 9 
de l'ordonnance de 1667. 

Ceft donc bien injnftement que certains au-» 
teurs ont critiqué la décifion par laquelle Tem- 
f^eur Jttftinien attribue au légataire d'une chofe 

Ee iij 
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i prendre eturç planeurs ^ le droit d^kchcôA: 
lui-mèpfie 'j elle jcfï , comn;ie on le voie , con- 
forme ZMX, vrais principes , ^ dVUIeurs op ne peuc 
la regarder que comme une répéchioii de ce que 
Us. jurifconûilces avoienc dit lur cetrç maciecç 
^v^n^ ce légiflateur, La loi i^ , p, d4 Ugatis i^., 
porte : » Si je lègue à Titius le champ Seïett 
}t ou rufu&uic du champ Seïen , i| dépeno du lé- 
}9 gacaire de d^^^^pder Iç foodsi ou rufufruic de 
»> ce champ <<, La loi j 4 » §• 1 4 > D. i& Ugatis 
1°,, dit précrfémenç la même chofe. 

Mais, comme noas l'avous annoncé , cette rè- 
gle admec quelques exceptions. La pr^tpière nous 
ell indiquée par la loi 4} , $* 5 » 0« ^< hgati$ 
2?^ »t Si un teftateur 9 dic*elle , s'exprîmoit ainfi : 
9» Je lègue i un tel dix ou quinze éci|s » ce fer 
» roic la même chofe que s'il ne parloir que de 
ji dix écus y parce que le choix des deuxfommes 
t» appartiendroir ^ rhéririer «• La loi 4 > D. <& 
tritico , déclare pareillement que le legs d'une 
certaine quantité d*huile, dont le reftateur na 

Foinr déugné la qualité , peut être acquitté pat 
héritier en telle efpèce d'huile quHl lui plaîç» 
On fent le morif de ces décidons. Le légataire 
né peut agir réellement pour up legs de quao* 
tité ou d'une certaine fomme , comme on l'a éc^ 
bli au mot Lâgataire , tome 314 , page 151: 
or y nous venons de voir qi^e le drpit àe. choi/it 
eft dans la perfonne du légataire une, conféqueunc^ 
de celui d'agir réellement : il faut donc nécefo 
fairement que l'uti celTe dans le$ mêmes cas que 
l'autre. 

La féconde exception nous e() retraitée par la 
!°^ J7 f §• 1 , D- de Ugatis i*^. j çc^iiçue en ces 
termes : i> Si le teftaceur a evi çn vue un îçmi\^ 
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» certain , mais qu'il ne paroifle pas quel cft 
» celai qu^il a voulu léguer , Théritier choifira 
» celui qu'il voudra donner «. La loi 39 , §. (î 
du même titre , confirme cette difpofition : » Une 
» perfonne qui aVbit deux champs du même nom , 
» à légué fon champ Cornélien : l'un étant de plus 
» grande valeur que l'autre , l'héritier & le lé- 
s> gataîre fe difputent le droit de choifir* La dé- 
ncifion eft, que le défunt eft cenfé avoir légué 
» celui des champs dont la valeur eft la plus 
«modique , à moins que le légataire ne prouve 
» le contraire «. La raifbn de ces loix eft très-bien 
expliquée par Ricard. » Il paroît , dit-il , que 
«•* le teftateur â voulu défigner quelque chofe de 
» certain, & que fa penfée n'a pâs été de donner 
■> te choix i qui que ce foit : fa difpofition doit 
»> donc être confidérée comme manquant en 6t 
» qu'il ne s'eft pas aflêz expliqué \ de forte qu'en 
»cWe tenconri'e il faut avoir recours à notre 
» maxime , in legatis^ quoi minimum ejldebetur ce. 
Une rroifième exception , approuvée par Du- 
moulin , M. Favre , Ricard & plufieurs autres 
attreurs,eft que le choix appattienr toujours i' 
Fhérîtîér , lorfque c*eft à lui que font adreflTéés 
les paroles difpofitîves , ou, ce qui eft la même 
chofc, lorfque le legs eft fait per damnationcm. 
Cette doftrrne ne foufFroit aucune difficulté dans 
l'ancien droit : comme alors le legs pcr damna- 
tiontm ne donnoit point d'aftion réelle a celui 
qtii en étoir gratifié , il n'étoir pas poflSbIe , fui- 
vint ce que nous venons d'établir , qu'il em- 
portât a\Lec foi le droit de choi^r : c*eft en effet 
ce qui réfulte clairement de la loi 45 , §. i , 
D. de legatis i^.^ & de la loi 19 , D. de le- 
^atU 1®. Mais ntxi éft-îl pas autrement depuis 

Ee iv 
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que la loi i , C; communia de Ugatîs ^ a ailîmilé 
Içs legs per damnationem aiix legs per vendica-- 
tionem j & ordonné que l'on poucroic demander 
les premiers par aâion réelle , comme il avoir 
toujours été it'ufage i l'égard des féconds ? Les. 
jurifconfulces cités eftimenc que non. Quelque. 

{générale, difenc-ils » que foie la loi qui déclare 
es legs pcr damnationem {emblables ^ux legs per 
yendkationem , nous ne faurions y appercevoic 
l'àbrogarion d'une différence que l'ancien droit 
tvoic établie entre les uns & les autres , que 
d'après les préfomptions les mieusc fondées de 
l'intencion du teftateur : car y a*ril rien de 
plus naturel ic de plus conféquent que de ter 
garder la perfonne i qui le teftareur a adreflS 
Ifs paroles qui forment fa difpoiicion , comme 
celle à qui il a eu la volonté de déférer TOp- 
tion néceflaire pour en procurer Taccompliflement? 
C eft , ajoute Ricard , » ce que je trouve avoir 
>j été autorifé par uti .arrêt de la cour , donné 
n en l'audience de Tantiée 159^» en bien (oni 
s» termes. Un héritier ayant été chargé de don? 
m ner un héritage ou une maifon à un légataire , 
9) & par inadvertence ayanr fait délivrance de Pun 
i» & de l'autre, vouloir revetidiquer la maifoa 
m contre le légataire , qui fontenoit 5 eu éeard 
» principalement i fa poflèiSon 4 que le choix 
^ lui devoit apparrenir : néanmoins il fut jugé 
» que la maifon feroit rendue â Théritiçr «. 

%^. Le légataire I à qui le choix appartient » 
peut - il l'exercer fur la meilleure de toutes les 
chofes qui y font fujettes ? II faut diftînguer s'il 
tire ce droir d'une difpofitîon expreffe du tefta- 
Ment, ou feulement de la règle générale que 
ttoui venons d^Cxpofet avec fes exceprions. Aa 
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premier cas 9 îl pear prehdre îe nlu5 précieux 
des objets dont il a TOprion ; c'eft ce que dé- 
cident la loi z^ D.de Optione legatâ ^ & la loi 
9 > 5. I ,'D.Vtf ^0/0 màlo (*). Au fiecond cas» 
\\ eft obligé d^obferver , dans Fexercice de fou 
/iroir, un certaintnilieu entre les meilleures chofes 
& les pires. La loi 37., D. de Ugatis i""., ne 
Uiflè là-deflTus aucune efpèce de doute. 

^\ Si un teftateur lègue le droit de choifit 
dans une certaine efpèce de chofes un nombre 
qu'il ne détermine pas, combien de ces chofet 
le légataire pourra- t-il prendte? La loi i , D. 
de Optione legatâ ^ répond clairement i cett« 
queftion. » L'empereur À ntonin le Pieux , dit-elle , 
s> a décidé , par un refcrit adrefTé à Caecilins Pro« 
_if culus , que celui â^ qui eft léguée une Option 
9» d*efclaves , peut en choifir trois «<: 

4**. Le légataire peur-il prendre , en vertu de 
ion droit d'Option , une chofe qui à la vérité 
appartenoit au teftateur au moment de fa mort i 
mais qui étoit alors eh la pofteftion d'un tiers l 
La loi 8 , 5. } du titre ciré , décide qu'il le 
peut , & lui accorde à cet effet deux aâions 
différentes ; Tune appelée ad exhibcndum y pôut 
forcer le détenteur étranger de repréfenrer la 
chofe qui eft en fa pofleÛion ; l'autre « pour 
obliger l'héritier à tirer certe chofe des mains do 
tiers dérenteur , afin que le légataire puiflfe la clwi- 
fit s'il le trouve à propos* 

5^ Un rclhateur lègue à Titsus le droit d'élire 



' X*) Cette dccjfion aJmet cependant une icflriiSlion que 
fon a expliquée au mot Choix , tome lo, page $66 y Bc 
quç juftifient la loi i^ > parag. & » 3r la loi 5S , parag. 7 » 
P» deaurç^ 
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on fonds parmi cous ceux qu'il laifTera i fa nriorty 
& â Scmpronius un fonds particulier quH défi- 
gtie par des marques certaîhes & dtftinâives ; 
Titius pourra-c- il nire romber fon Option fur le 
fonds légué â Sempror^ius ? Il [e pourra aux 
termes de la loi 1 1 ; mais, s'il le fait réellemenr, 
le bien ne lui appartiendra que pour une moitié ; 
Tautre moitié demeurera i Sempronius. C eft ce 
qu'établit le même texte dont on peut voir l'ex- 
plication dans le corps de droit du doâeur 
Desjuges. 

6^. On a Vu au mot Legs , que fi un léga* 
taire acquiett , i titre lucratif, la cbdfe qui lui 
a été léguée , il ne peut en demancter reftima- 
tion à rhéritier, parce que deux titres lucratifs 
lie peuvent pas concourir dans une même pcr- 
fonne pour une même chofe. Faut-il conclure ât 
H que le légataire d*un droit d'Option , i qui le 
teftateuf auroit donné entre vife , ou un étranger 
kiffé par teftamem une des chofts dont le choix 
lui eft légué , ne pourroit plus en préiehdre une 
autre en vertu de fon droit d'Option ? La loî 
81 , §. dernier , ôc la loi 84 ,$.11 > D. de /^-« 
gatis i^,nous apprennent que cette coeféquencé 
ii^rdit vicieufe j & en effet , la maxime qui em-* 
pêche le concours de deux titres lacratift dans 
une même perforrne , n'a lieu que lorfque ces tï* 
très ont fpécifiquement pour objet une feufeS^ 
même chofe. "^^ , 

j^. Les chofes que Vhérttier a aliénées dans 
rintervalle de la mort du teftateuca Texerciceda 
droit d'Option , peuvent ellçs êtr^ choifies par le 
légataire, & enfuite revendiquées des mains du tiers- 
acquéreur ? La loi 1 4 établit netten^ènt l'affirma- 
live j & cette décifion ne doit fouffrir aucune drf 
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I^ult4 > ^après. ce que nous avons die au moc 
LÉGATAIRE» tome j4, page 15*. 

8^, Le iégaijaire qui décède avant d'avoir exercé 
fou Opûon, la tranfmet-il à fes héritiers ? & en 
ça$. que ceux-ci ne tombent pas d'accord entre 
eux fur la chofe qu'ils ont à choifir, quel parti 
doit-on prendre ? Juftinieri décide ces deux quet 
Mons par le §. 2.} , inji. de legatis. Voici les termes 
dont il fe ferr : m Le legs aOption , c'eft-à-dire, 
f» quand le teftateur avoir enjoint au légataire dé^ 
19 cboifîr quelqu'un de fes efclaves , & ain(i des 
» autres chofes , contenoit cette condition tacite , 
» qpe il le légataire n'avoir pas choi(i de (on 
» viv$ot^ il ne tranfmettroir point le legs â fon 
»> héritier. Nous avons réformé ccitfrjurifprudencej 
9» 2c nous l'avons remife dans un meilleur étar ^ 
» en forte qu'il eft aujourd'hui permis à Thécîtieï 
» du légataire de faire le choix , quoique le lé-^ 
»> garaire ne 1 eue pas fait de fon vivant. Et aprèé 
» avoir examiné la chofe avec attention , nous 
M avons ajouté dans notre ordonnancé , que s'il 
*• y avoic pli^ieurs légataires auxquels on eût fàie 
>» un legs d'Option , & qu'ils ne puflent s'accorder 
» touchant le choix , ou H celui â qui un tet 
» legs a été fait décédoit avant que d'avoir cbn-» 
^ fomqié fon Option, & que fes héritiers fuflenf 
^ de diflfctens avis, l'un choififlant une cho'e? 
» d'entre celles qui foqt afFe<aées au legs , & l'autre 
» en choi(i0ànt une. autre , pour ne pas taiflfe^ 
•• perdre le legs , le fort doit' en décider , quoique 
» la plupart des jutifconfultes fe foient en*ce c^s- 
ai déclarés contte le legs. Âinâ le choix de celui- 
» fuc qui le fort fera tombé prévaudra <«• 

9°. Uij çeftateur lègue à Titius une femme do 
deniers ou l'ufufruic d'un fonds , i fon choix ^ 
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Titius menrt avant d'avoir opté. Son Iiéruler ne 
pourra pas demander le legs d'afufruk , parce 
qu'il eft intranfmifCble .; mais poerra t-it au 
moins exiger celui d'une fomme de deniers ? 
La loi 14 , §• I > D. quando dies legatorumcedaty 
répond qu il le pourra \ ainii rincranfmtl&bilité 
d'une des ckofes afiedées aux legs d'Option n'ap 
pone aucun obftacle à la tranfmiilîon des autrer. 
La lt)i 1 5 du même titre paroît cependant contre- 
dire cette décifion ; voici ce qu'elle porte : » Si 
^ un teftateur lègue un fonds purement , ou un 
M autre fous condition , le légataire ne pourra 
n pas choifir avant que la condition ne A>it arri- 
•• véc ; & s'il meurt avant ce temps , le legs ne 
j» patfera point à fes héritiers ««. Mais cette loi ne 
veut dire autre cbofe > /î ce n'eft que la mort dti 
légataire , arrivée pendant eue la condition eft 
incertaine » empêche la tranuniilîon du droit de 
choifit le fonds légué coaditionnellement ; & ) on 
ne peut pas en conclure que cette mort éteigne 
le legs pur & Hmple que le» teftateur avoit mis 
4ans ratternative. Le contraire eft même prouvé 
uès-clatrement p^r la lot 14,.$. i , dans laquelle 
le jurifconfulte Julien décide que fi Seïa , léga- 
taire pure & fimple d*une fomme de deniers 00 
d'un fonds , au cas qu'elle» donne te jour à un 
enfant , vient à mourir avant l'événement de la 
condition , elle tranfmet à fon héritier la fomme 
d argent qui lui a été léguée. 

P'oyei Ricard ^ Bourjon ; lé titre du dlgefie 
de Opcione legatâ \ h commentaire de Fbëe fur ce 
titre ; & les articles Choix , Légataire , 
Legs , &c. \ 

( Article de M, Merliit^ avocat au parlement 
de Flandres. ) , 
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OR. Ceft le plus précieux de tous les 
métaux.^ 

On appelle Or fin j de TOr qui cft au titre 
de vingt-quatre karats ^ mais comme il eft diffi- 
cile., & , pour ain(i dite y impoffible de rencontrer 
de l'Or au titre de vingt - quatre karats , foie 
parce que dans les difTolutions les plus parfaites , 
ou les affinages les mieux exécutes y la chaux d'Or 
<Hi le régule reftent todjours chargés de quelque 
légère partie d'argent , foit qu'avec les précautions 
les plus exaâes il eft difficile d'empêcher que 
le morceau deftiné à i'eiTai ne contrade quelque 
légère impureté , il fuffit que le cdrnet rapporte 
vingt-trois karats ^ de karat, pour être réputé fin ; 
car alors le poids qui s^en manque étant la cenc 
huitième partie d'un grain de poids de marc , eu 
^gard au poids d'eflai dpnt on fe fert en France» 
il eft fenfible qu'une fi légère diminution , Se. 
prefque inévitable , ne peut nuire à la finefiè da 
litre , & ne--fait que conftater combien on doic 
apporter de foin aux affinages » Se combien il eft 
difficile de dégager entièrement les métaux des 
parties hétérogènes qu'ils renferment dans leur 
&in. 

Le titre de TOr Se de l'argent deftin(és â la 
fiibrication des monnoies\ dépend de la volonté 
du fouverain. 

. L'édit du mois de janvier iji6 a ordonné 
que les louis d'Or feroient ^briqués au titre de 
vingt'-deux karats, au remède de douze trente- 
deuxièmes de fin , â la taille de trente au marc, 
& au remède de poids de quinze grains, par 
marc. 

Les écus j^ fix livres , au titre de onze deniers 
ik fin » au (eitiède de loi de deux graine 9 Sçm 
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remède <le pcids dtttentt-Ctx graim pM mâtc, 
i la caille de huit écus & trois dixièmes aa marc, 
ou de Quatre-vingt-trois dixièmes aa marc. 

Les demi* écus » au même cicte & poids que 
les écus» 

Les cinquième » dixième Se VkigtSème » 2M 
même titre que les écus* 

Le billon fiibriqué en exécution de Tédir d'oc- 
tobre 175 S , regiftré en la cour des monnoies té 
5 novembre fuivant ^ eft au dcre de deux deniers 
douze grains , au remède de quatre grains ^ â la 
taille de cent douze pièces au marc , au remède 
de poids de quatre pièces, valanc vingr- quatre 
deniers ou deux fous pièce , 6c les detnt-fous aa 
roèiBe titre 9 à la caille de deux cent vingt-quatre 
marcs, au remède de huit pièces, valant douze 
deniers* 

L'Or ôc l'argent que les orfèvres ^ tireurs 6c 
batteurs d'Or emploient dans les ouvrages de leur 
profe^Hon , doivent toujours être, d'un plus haut 
titre que celui des monnoies» pour empêcher 
qu'ils ne fondent les efpèces. 

L'ordonnance de i j8^ , confirmée par celb de 
1^79 , a prefcrit aux orfèvres de travailler l'argent 
au titre de onze deniers dooze grains i aa remède 
de deux erains , & l'Or à vingt-deux kartts , aa 
remède uun quart de Karat. La même loi a or- 
donné'aux batteurs ôc tireurs d'Or 6c d'argent , de 
n'empbyer de l'Or qu'à vingt-quatre karacs, au» 
remède d'un quart de karat , 6ç de l'argent qu'à 
douze deniers , au remède de quatre grains , pouf 
les tireurs d'Or de Pftris , & de âx grains pour 
les rireurs d'Or de Lyon. 

La déclaration du i) novembre 1711 , eniie- 
gidtée à la cour des monrtoîe» le aj décembre 
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faivact , a permis aox orfèvres êc horlogers de 
fabriquer ,& vendre de ^nemis ouvrages d'Ot 
fujecs â foudure y comme croix ^ rabacièrel > étuis » 
boucles 9 boudons , boices de momre , & autres ^ 
au titre de lo karats un qi^arc > au remède d'un 
quart de karac» & a ordonné que les autres ou- 
vrages d'Or rie pourroienr être fabriqués qu'a* 
titre de vingc-deux karais un quart de remède , 
cooforniément aux anciennes ordonnances. 

Les affineurs d'Qr & d argent doivenr, (bîvane 
l'ordonnance de 1^89 , travailler TOr à vingt-trois 
karats vingt- fix trente^deuxièmes au moins , & 
l'argent au titre de onze deniers dix- huit grains. 

Lorfque les lettres- patentes du jo décembre 
i(Î79 permirent à ta communauté des marchands 
merciers de Paris de vendre des ouvrages d'Or ôc 
d'argent venant de l'étranseri les marchands furent 
aflujertis à en faire , après l'arrivée & la récep- 
tion , une déclaration au bureau des maîtres or- 
fèvres , pour qu'on y marquât ces ouvragei d'un 
poinçon particulier » qui ne devoit être employé 
qu'à cet ufage. Cette dernière difpofition , dont % 
l'objet éroir de faire diftinguer les ouvrages étran- 
gers d'avec ceux qui avoient été fijjriqués dans 
le royaume , ayatu paru nécedaîrg pour prévenir 
la fraude qui pourroit réfulrer de rinfériorité* du 
titre des prétriiers , l'exécution en fut ordonnée » 
tant par l'arrêt du confeil du 15 mai ijiz , que 
par la déclaration du 16 janvier 1749 : mais le 
coi ayant été in&rmé que des ouvriers fatis qna-» 
lité faifpient marquer du poinçon deftiné aux 
ouvrages étrangers ceux qu'ils rabriquoient , en 
les déclarant étrangers , & parvenoient ainfi à ex- 
pofer dans le commerce leurs propices ouvrages , 
qui dévoient en être proictits^» parce que n- étant 
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point tffi^ét cdmme ceux des maîtres , ils fê 
trouvoieot en général i des titres non feulement 
tnférieors i ceux qui font prefcrtcs dans le royau- 
me » mais même aux titres reconnus dans les 
ouvrages des fabriques étrangères , fa majefté 
jugea devoir réprimer cet abus ; en cenféquence» 
elle rendit, le 9 feptembre i7<?9, une déclaration 
que la cour des monnoies a enregîfttée le 1 4 j^* 
viec 1770(^)9 Ce qui contient les difpofiûons 
fuivames :. 



(♦) L'arrêt ienregtfircmtnt porte et qui fuit : 

Rcgiftréc , ouï & ce requérant le procureur général du 
roi » pour être exécutée (clon fa forme & teneur , fans que 
pour raifoQ des oavrag;es d*Or & d'argent fabriques dans 
les provinces du royaume réputées étrangères , telles que 
k Daophiné » la Provence » le Laneuedoc , le Lyonnois 9 
loris & Beaujolois , la Guyenne , la Gafcogne , le Limo** 
fin, r^uvcrgne, la Breugne, la Franche-Comté, l'Artois, 
la Flandre , le Hainaut , le RoulHlIbn , la Navarre , le 
Récfaelots H, les Trois-^Evéchés , les propriétaires d'iceuz 
«foient tenus de la repréfcnration des acquits des droits 
d'encrée , à laquelle feront feulement alFujectis kfdits ou* 
V rages venant de fétranger ; comme audl fans que les 
orfèvres H autres ouvriers employant les madères d'Or âc 
d*argenc dans lefdires provinces réputées étrangères , étant 
du redore de la cour , puiffenc les travailler à un autre 
titre que celui prefcric par les ordonnances & réglçmens 
regiftrés en la ;cour ^ à la charge que les menus ouvrages 
d*Or du poids d*un ^ros 8c au defious , venant de Tétran- 
^er , (ercSDc marqués d*nn périr poinçon de toucheau « repré- 
fencant la lettre E , lequel poinçon (èra inccflammenr inf- 
culpé an greffé de la cour 8c par-touç on befoin fera «. 
fur une table de cuivre à ce deftinée > ix. non du poinçon 
du roucheau fervanr dans les diverfes jurandes établies 
dans rétendue du royaume , à marquer les menus ouvrages 
qui 7 font fabriqués , & qui doivent Tétre au titre prefcric 
far les ordonnances \ 8c que les autres ouvrages d'Or 8r 

m ÂHTICU 
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• Article i. Toutçs perfonnes> de quelque 
^ qualité & condition qu'elles foient , qui fe- 
•> ront entrer dans. -notre royaume des ouyiages 
w d'Or & d'argent fabriqués dan« les pays étran- 
»> gers ou dans les provinces réputées étrah- 
•» gères , feront dorénavant tenus , lors de la dé- 
fi claration qu'ils en feronr aux bureaux des mai- 
w fons communes des orfèvres, pour foire mar- 
ij quer lefdits^ ouvrages du poinçon à cedeftiné, 
» conformément aux lettres -patentes du 30 dé- 
» ceinbre 1(^79, à l'arrêt de notre confeil du 
j> 15 mai 172^2.^ & à notre déclaration du 16 
» janvier 1749 , de juftifier que lefdits ouvrages 
•• proviennent de l'étranger ou des provinces 
»> réputées étrangères , par la repréfen ration de 
» l'acquit de nos droits d'entrée fur lefdits ou- 
•• vrages,, qui leur aura été délivré , foit au pre- 
3> mier bureau des fermes établi à lencrée du 
•» royaume , foit à celui du lieu dé larrivée def- 
9i dits ouvrages ou au plus prochain du lieu de 
» l'entrée , fuivanc la faculté accordée par l'ar- 
w ticle 2} de norredite déclaration ; & feront 
•• lefdits acquits vifés par l'un des gardes defdits 
» orfèvres , & remis aax propriéraires après la mar- 
• que defdits ouvrages. 

» 2. N'aura en outre lieu ladite marque, quant 
f> aux ouvrages d'Or étrangers , qu*âprès reflii 
11 qui fera fait au toucheau , tant des pièces priu- 
9» cipales que d'appliques , & qu'au cas que-toutes 



d'argent au dclTus d'un gros . feront marqués du poinçon à 
ce dëftiné, rcprcfentant les lettres ET; feront les acquits 
des droits mentionnés en rarticlc premier , baronnes pa£ 
Tun des gardes de rorfévrcrFc , pour ne plus fer vir. 

Tome XLIII. Ff 
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o lefdites pièces foient trouvées au t!tre de dix- 
•• huit karats j & elle fe fera pour tous les ou- 
M vrages étrangers , finguliérement fur les boîtes 
m des montres , au corps principal. 

rt 5. Demeurent exceptés de la repréfentation 
,) defdits acquits , les menus ouvrages d'Or , pe- 
.> fant moins d'un gros , & qui pourront fup- 
t> porter la marque , lefqùels feront , marqués 
•• du poinçon du toucheau , fur la fimple dé- 
i> claration des propriétaires que lefdits menus 
•» ouvrages feront étrangers ; pourvu néantnoins 
• qu'il apparoiife aux gardes orfèvres-, par leflai 
•» qu ils en feront au toucheau » que lefdits ou- 
•• vrag'es foient au titre de dix-fept karats* 

» 4* Tous lefdits ouvrages d*Or , qui ne fe- 
•• ront aux titres ci-deluis prcfcrits , feront rompus 
•• & remis enfuite aux propriétaires par les gardes 
» orfèvres , lefqùels en feront mention fur les 
•» acquits dé nos droits d'entrées , qui leur auront 
» été repréCentés , conformémenr à l'article pre* 
„.micr de notre préfente déclaration, fans que 
» lefdits propriétaires puilTent exiger la reftitution ^ 
s» des droits payés pour lefdits ouvtages «. 

Par arrct de la cour des monnoies du 31 
janvier 1776 > il ^ ^^^ fait défenfe à tout mar- 
chand , colporreur , revendeur & autres , d ex- 
pofer , vendre , débiter ou commercer des pièces 
d'un métal imitant l'Or , & fur lefquelies eft 
l'empreinte des louis d'Or de vitigc-quatre livres , 
fous peine contre les coiucevenans d'être pour- 
fuivis extraordinaireo^ent & pmiis fuivant la rigueur 
des ordonnances, 

ORDALIE, Tâfme générique car lequel oa 
iJéfi^noit auuefois les différentes épreuves aux- 
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<|uellçs on avoit recours pour juger de la vérirc 
ou de la fâuiTecé des accufacions en matière 
criminelle. 

Cette manière de juger fut fur - tout focr 
ufitée dans les neuvième , dixième & onzième 
iîècles. 

On diftinguoit plufieurs fortes d'épreuves ; mais 
on peut les rapporter à quatre principales j fa- 
voir j le ferment , le duel , 1 épreuve par le feu ^ 
& répreuve par Teau. 

L'épreuve par ferment , qu'on nommoic au^ffi 
purgation canonique , fe faifoit de plufieurs ma- 
nières y Paccufé qui étoit oBigé de le prêter , 
& qu on nommoit jurator ou facramcntalis , pjrc- 
noit une poignée d'épis , les jetoit en l'air , en 
atteftant le ciel de fon innocence : quelquefois , 
une lance à la main , il déclaroic qu'il étoic prèc 
â iburenir par le feu ce qu'il affirmoit par fer- 
ment ; mais l'ufage le plus ordinaire , & le feul 
Î[ui fubfifta le plus long- temps , éroit de jurer 
ur un tombeau , fur des reliques , fur l'autel , 
fur les évangiles. On voir par les loix de Chil- 
debert, par celles des Bourguignons & des Fri'*^ 
fons, qufe l'accufé étoit admis à faire jurer avec 
lui douze témoins , qu'on appeloit conjuratoret 
ou compurgatores. 

Quelquefois , malgré le ferment de l'accufé , 
laccufateur perfîftoit dans fon accufation ; Se 
alors celui-ci , pour preuve de la vérité ,. & Tac- 
cufé pour preuve dq fon innocence , oa tous deux 
cnfemble demandoient le combat. 11 falloir y être 
autorifé par fentence du juge, Se c'eft ce qu'on 
appeloit épreuve par le duel. 

Celle-ci acquit un tel crédit, quon s'en fer- 
vic non feulement dans les araires criminelles « 

Ffij 



Digitized by LjOOQ iC 



45* ORDALIE. 

mais encore pour décider toutes fortes de que(^ 
lions , foit pubKques , foit particulières. S'il s*é- 
levoît quelque difpute fur la propriété d'unfonds , 
fur l'état d'une pérfonne, fur le fens d'une Ich^; 
fl le droit n'étoit pas bien clair de part & 
d'autre , on prenoît des champions pour Téclaircir. 
Ainfi l'empereur Oihon I fit décider par un duel , 
vers Tan 968 , fi la repréfentation avoit lieu en 
ligne direâie , & le champion nommé pour fou- 
tenir l'affirmative demeura vainqueur : ce fut 
par la même voie qu'en Efpagne on s'avifa de 
chercher fi l'office romain devoir être préféré à 
loffice muzarabe. Voye» Combat» Juuiciaire. 

L'épreuve par le feu éidit celle dont fe fer- 
voient les nobles , les prêtres' & autres perfonnes 
libres , < qu'on difpenloit du combat. C'étoit une 
barre de fer d'environ trois livres pefant. Ce fer 
croit béni avec plufieurs cérémonies , & gardé 
dans une églife qui avoit ce privilège > & a 
laquelle on payoit un droit pour faire l'é- 
preuve. 

L'accufé , après avoir jeûné trois jours au pain 
& à l'eau, entendoit la melTe ; il y commu- 
DÎoit , & faifoit , avant de recevoir Teucharîftie , 
ferment de fon innocence : il étoit conduit à 
l'endroit de Téglife deftiné à faire l'épreuve ; on 
lui jetoit de Teau bénite , il en buvoit même j 
enfuite il prendit le fer qu'on avoit fait rougir 
plus ou moins , felori les prcfomptions & la 
gravité du crime ; il le foulevoit deux ou trois 
fois , ou le portoit plus ou moins loin , félon la 
fentence. Cependant les prêtres récitoienc les 
prières qui étoient d'ufag^. On lui mettoit en- 
fuite la main dans un fac , que Ton fermoit 
cxaâ:ement , & fur lequel le juge & la partie 
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tdverfe appofoienc leurs fceaux, pour les lever trois 
jours après ; alors , s'il ne paroiflbit point de 
marque de brûlure , & quelquefois, aufli fuivant 
la nature & l'inCpeâion de la plaie , l'accufé étoic 
abfous ou déclaré coupable. 

La même épreuve le faifoit encore en mettant 
la main dans un gantelet de fer rouge , ou en 
marchant nu-pieds fur des barres de fer , jufqu'au 
nombre de douze, mais ordinairement de neuf. 
Ces fortes d'épreuves font appelées Kételvang dans 
les anciennes loix àQS Pays-Bas » & fur-tout dans 
celles de Frife. 

On peut encore rapporter à cette efpèce d'é- 
preuve, celle qui fe faifoit, ou en portant du 
feu dans fes habits , oir-en paflant au travers 
d'un bûcher allumé , ou en y jetant des livres , 
pour juger , s'ils brûloieut ou non , de l'ortho- 
doxie ou de la fauiTeté des chofes Qu'ils con- 
tenoient. 

L'épreuve par l'eau fe faifoit, ou par l'eau 
bouillante, ou par l'eau froide ; l'épreuve par 
l'eau bouillante étoit accompagnée des mêmes 
cérémonies que celles du fer chaud , & confîftoit 
à plonger la main dans une cuve , pour y prendre 
un anneau qui y étoit fufpendu plus ou moins 
profondément. 

L'épreuve par l'eau froide , qui étoit celte du 
petit peuple , fe faifoit alTez Simplement : après 
quelques oraifons prononcées fur le patient, on 
lui lioit la main droite avec le pied gauche ^ 
& la main gauche avec le pied droit , & , dans 
cet état, on le jetoit à l'eau : s'il furnageoit, 
on le traitoit en criminel j s'il enfonçoit, il étoic 
déclaré innocent. 

Ffiij 
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Il eft encore parlé dans les anciennes loix , de 
répreuve de la croix , de celle de Teuchariftie» & 
de celle du pain & du fromage. ^ 

Dans répreuve de la croix , les deux parties 
fe tenoienc devant une croix , les bras élevés ; 
celle des deux qui tomboit la première de ladî* 
rude, perdoic fa caufe* 

L*çpreuve de Teuchariftie fe faifoît en recevant 
la communion , & occafionnoit bien des parjures 
facriléges. Dans la troifième , on donnoit à ceux 

3ui étoient accufés de vol un morceau de pain 
]oïge & un morceau de fromage de brebis, fur 
lefquels on avoic die la mefTe ; & lorfque les 
acbufés ne pouvoiem avaler ce morceau , ils étoienc 
cenfés coupables. 

L'ignorance fuperftitieufe de nos pères leur 
faifoic regarder Tévénement de chaque épreuve , 
comme un jugement de dieu mème> qui indiquoic 
la vérité. 

ORDINAIRE. Ce terme eft ufité au palais 
tn différentes phrafes : on appelle jug^s Ordi- 
naires , ceux qui fervent toute Tannée , à la dif- 
férence de ceux qui ne fervent pas toute Tannée. 
Il y a des confeillers d'état Ordmaires & d'autres 
femeftres. Il y a des cours qui font Ordinaires, 
comme le parlement de Paris; d'autres qui font 
femeftres , comme la chambre des comptes , &c. 

On enrend auffi par juge Ordinaire ^ le juge 
propre & naturel de chacun , à la différence des 
juges d'attribution & de privilège , qui font deê 
juges extraordinaires. 

On appelle procès Ordinaire j un procès civil, 
f C Ton dit , recevoir les parties en procès Ordi-- 
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naire , ou fimplemenr , fecevoir en procès Ordi" 
naïre , pour dire , civilifer une affaire cri- 
minelle. 

On appelle frais Ordinaires de criées , les pro- 
cédures qui fe font pour Tinflrudion du décret 
& la fureté de la vente. Ces frais font dus par 
l'adjudicataire , outre le prix de Tadjudication : les 
frais extraordinaires font ceux que l'on fait pour 
faire juger les oppofitions formées au décret j 
ceux-ci fe prelinent par préférence fur le prix de 
la chofe vendue. 

En Lorraine , les frais Ordinaires de criées fe 
prennent pat préférence , comme les frais extraor- 
dinaires , fur le prix de la chofe vendue» 

En matière bénéficiale , on appelle coUateuc 
Ordinaire , tout bénéficier auquel appartient na- 
turellement & de droit la collation d*un bé- 
néfice. 

Ordinaire , fe dît fubftantivement de Tévèque 
diocéfaia. Voyez Eveque , Dioeâso, Diocésain, 
Episcopat , &c. 

ORDINAND. Ceft celui qui fe préfeme â 
^*évêque pour être promu aux ordres. Voyçz Or- 
dination. 

ORDINANT. Ceft Tévcque qui confère les 
ordres facrés. Voyez Ordination. 

ORDINATION. Ceft Talion de conférer 
les ordres de Téglife. 

L'Ordiuation a toujours été confîdérée coihni^ 

Ffiv 
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la principale prérogative des évêques , qui en 
regardent auflî les fondions comme une efpcce 
de marque de leur fouvèraineté fpirituelle dans 
leur diocèfe. 

Le pape Alexandre II condamne les Ordi- 
nations qu'on appelle après lui , per faltum , c eft- 
i-Klire , lorfqu on reçoit un des trois ordres ma- 
jeurs , fans avoir pafle par les quatre mineurs , 
au plutât encore un des ordres majeurs » fans 
•voir reçu celui qui le précède , comme la prê- 
trife fans avoir reçu le diaconat : mais quelques 
théologiens foutiennent que ces Ordinations fe- 
toient illicites & non invalides ; qu'on peut être 
ptctre fans avoir été diacre, cvèque fans avoir 
été prêtre , & ils croient le prouver par des 
exemples. 

Il eft de principe parmi les théologiens, que; 
auel(|ue corrompu que foir un évcque , les Or- 
dinations qu'il fait font valides quoique illicites* 
Auflî voit- on par l'hiftoire , que Téglife a tou- 
jours admis comme valides les Ordinations faites 
par les fimoniaques , les intrus , les excommu- 
niés , les fchifmatiques & les hérétiques. 

L'Ordinarion d'un prêtre fe fait par l'évêque 
en mettant les deux mains far la tête de l'or- 
dinand, & en récitant fur lui des prières. Les 
prêtres qui font préfens lui impofent auflî les 
mains; l'évêque lui met les ornemens du facer- 
doce ; il lui confàcre les mains par dedans avec 
l'huile des catéchumènes, & après lui avoir fait tou- 
cher le calice plein de vin , & la patène avec 
le pain , il lui donne le pouvoir d'ofïrir le faint 
facrifice. Le nouveau prêtre célèbre avec l'évê- 
que j après la communion ^ l'évêque lui impoi^ 
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une féconde fois les mains , & lui donne le pou- 
voir de remettre les péchés. 

Tous les prêtres reçoivent dans TOrdînadon 
le même pouvoir , cependant ils n*en ont pas 
toujours l'exercice; aînfi un prêtre qui na point 
de bénéfice à charge d'ames , ne peut confeflet. 
& abfoudre hors le cas de néceffité , finon ea 
vertu d'un pouvoir fpécial de Tévêque. 

Pour rOrdinatîon d'un diacre, Tévêque met 
feulement la main fur la tête de Tordinand , on 
difant : Recevez le faint efprit ; enfuitè il lui 
donne les ornemiens de fon ordre & le livre 
des évangiles. 

Il n'y a point d'impofitîon des* mains pour le 
fous-diaconat ; l'évêque donne feulement à l'ordi- 
nand le calice vide avec la patène , le revêt des 
ornemens de fon ordre , & lui donne le livre des 
épîtres. 

Ceux qui ont reçu les ordres facrés ne peu- 
vent plus fe marier ; on accorde quelquefois des 
difpenfes à ceux qui n'ont que le fous-diaconat ; 
mais ces exemples font rares. 

Les ordres mineurs fe confèrent fans impofi- 
tîon des mains , & feulement par la tradition de 
ce qui doit fervir aux fondions de l'ordinand ; 
ainu 1 evêque donne ,au portier les clefs , au lec- 
teur le livre de l'églife , à Texorcifte le livre des 
cxorcifmes , à l'acolyte il fait toucher le chan- 
delier, le cierge & les burettes. 

Ceux qui ont reçu les ordres mineurs peu- 
vent quitter l'état de cléricature , & fe marier fans 
difpenfe. 

Le concile de Trente exhorte les cvêques i 
rétablir les fonctions des ordres mineurs y ôc à 
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ne ias faire remplir que par des clercs qui aient 
reçu l'ordre auquel elles font attachées ; mais ce 
règlement n'a point eu d'exécution. Les i-bn^ons 
des quatre ordres mineurs font le plus fouvenc 
remplies par de fimptes clercs , ou même par 
des laïcs revêtus d'habits eccléiiadiques y de 
forte qu'on ne regarde plus les ordres mineurs 
que comme une cérémonie néceiTaire pour par- 
venir aux ordres fupérieurs. 

L*Ordination ne fe réitère point. Ci ce neft 

3uand on doute Ci celui qui a conféré les or- 
res à un clerc étoit véritablement évêque , 
ou bien s'il a ordonné prêtre quelqu'un qui n*a 
point été baptifé: dans ce dernier cas, on com«> 
mence par donner le baptême » Ôc enfuite cous 
les ordres inférieurs au lacerdoce. 

Si révêque avoir omis rimpofition des mains 
i l'Ordination d'un prêtre ou d'un diacre , on ne 
réitéreroic pas pour cela toute l'Ordination; mais 
il faut que celui qui a été ordonné fufpende les 
fonctions de fon ordre jufqu a ce que la céré- 
monie omife ait été fuppléée aux premiers quacre- 
temps. Si l'évêquc avoir omis de prononcer lui- 
même les prières qu'il doit dire» il faudroit réitérer 
rOrdinarion. 

Celui qui a reçu les ordres d'un évêque 
excommunié , ne peut en faire les fonélions avant 
d*en avoir obtenu la permidion. 

Un évêque qui s'eft démis de fon évêché , 
fans renoncer à la dignité épifcopale, peut don- 
ner les ordres quand il en eft prié par un autre 
évêque. 

Il n'eft pas permis à un évêque de donner les 
ordres hors de fon diocàfe> même à fes dioc4: 
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faîns , fi ce n*eft: par la permiflîcn de Pordi- 
jiaire du lieu : celui qui ordonne autremenr eft 
fufpens pour un an de la çjzdlârion des or4iies ; 
& celui qui a été ainfi ordonné , fufpens de fe$ 
fonctions jufqu à ce que Tévêque Tait relevé de 
fa fufpenfe. 

Suivanr le droit canonique , l'évêque ordinaire 
pour rOrdinacion d'un clerc eft celui du dio- 
cèfe où il eft ne , ou dans le diocèfe duquel il 
a fon domicile ou un bénéfice. 

Le concile de Trente permet auflî à un évê- 
que d'ordonner un clerc qui a demeuré trois 
ans avec lui , pourvu qu'il lui confère aufli-tôc 
un bénéfice. 

Mais les évêques de France, dans les aflem- 
blées du clergé de 1^35 & 166^ j font convenu^ 
de n'ordonner fans démiflbire que les clercs ori- 
ginaires de leur diocèfe : ce qui s'obferve a0è2 
exa(5lemenr, quoiqu'il n'y ait pas de loi qui, ait 
révoqué l'ancien ufage. 

Les religieux doivent être ordonnés par Tévc- 
que du diocèfe où eft leur monaftère ; ce qui 
ne peut fe faire néanmoias fans le confentemenc^ 
de leur fupérieur régulier. 

En l'abfencè de Tévêque , fon vicaire général , 
& pendant la vacance de l'évêque , le chapitre 
de la cathédrale , peuvent donner des démilfoires 
pour les ordres. 

Le pape eft en pofleflîon d ordonner les clercs, 
de quelque diocèle que ce foit , fans le confen* 
tement de leur évcque. 

Les ordres mineurs fe peuvent donner tous 
les dimanches & fêtes ; mais les ordres majeurs 
ne fe donnent qu'aux quatre-temps , le famedt 
iàint, ou le famedi devant le dimanche de h 
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paflSon. Les ordtes majeurs ne peuvent erre cott** 
fécés en d'autres temps y fi ce n*eft par difpenfe 
du pape j ce qu'on apelle une diipenfe extra 
tcmpora. 

Ceux qui ont reça les ordres facrcs hors les 
temps prefcrîts. par l'églife , font fnfpens des 
fendions de leur ordre jufqu'à ce qu'ils aieoc 
obtenu une difpenfe du pape. L'évèque qui a 
ordonné hors les temps prescrits » eft puniffable 
pour cette contravention. 

On obferyoit autrefois des interftices entre cha- 

3ue ordre mineur ^préfentement, dans la plupart 
es diocèfes y Tévèque les donne tous quatre en 
un même jour y Se même fouvent en donnant 
la tonfure. 

Pour ce qui eft des ordres facrés y il n^eft pas 
permis d'en conférer deux en un même jour, ni 
en deux jours confécutifs. L'évêque qui auroit 
ainfi ordonné un clerc demeureroit fufpens du 
droit de conférer les ordres , & le clerc fufpens 
de fes fondrions , jufqu'à ce qu'ils euifent été re- 
levés de la fufpenie. 

En France , les évèques ne donnent tes ordres 
mineurs qiTâ ceux qui ont dix huit ou dix*neuf 
anS) lage fixé pour le diaconat eft de 12 ans 
commencés, pour le fous-diaconat 13 , & pour 
la prêtrife 14 ans commencés y le pape accorde 
quelquefois des difpenfes d'âge. Celui qui feroic 
ordpnné avant l'âge nécefiàire fans difpenfe , fe- 
roit fufpens des fondions de foti ordre jufqu a ce 
qu'il eût l'âge légitime. 

Avant d'admettre un clerc aux ordres , on lui 
fait fubir un examen fur les chofes qu'il doit 
favoir , félon fon âge 6c le degré auquel il 
•fpire; ' 
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On obferve auflî en France d'obliger les 
clercs de demeurer quelque temps au féminaire 
avant de fe.préfenter à l'Ordination. 

Il eft d'ufage de publier au prone de la pa- 
roifle le nom de celui qui fe préfente pour les 
ordres facré^ , & Ton ordonne â ceux qui y fa- 
vent quelque empêchement de le venir déclarer^ 

Autrefois on n ordonnoit aucun clerc fans lui 
donner un titre : préfentement , pour les ordres 
facrcs , il faut que l'ordinand ait un bénéfice ou 
«m titre clérical. 

L'évêque donne à celui qui eft ordonné des 
lettres d'ordre ou Ordination , fignées de lut j Ôc 
l'on tient regiftre de ces lettres. 

ORDONNANCE. Ceft une loi faite parle 
ibuverain. ,^ ' 

Sous la première race de nos rois , les Ordon- 
nances reçurent différens noms : les plus cohfi*^ 
dérables furent nommées /oix ; conime la loi 
gombetre, la loi ripuaire, la loi falique, &c. 

Quelques-unes furent nommées edits ^ comme 
l'édit de Théodoric qui fe trouve dans le code 
de loix antiques. 

D'autres furent nommées ■ en latin con/iuu^ 
ziones. 

D'autres enfin furent appelées capitulaires ^ 
parce que leurs difpoiîtîons étoient diftinguées 

Î)ar chapitres on plutôt par articles qu'on appe- 
oit capitula. Ces capitulaires fe faifoient par nos 
tois dans des aflèmblées d'évèques & de fci- 
gneurs} & comme les évêques y étoient ordi- 
nairement en grand nombre , & que l'on y trai*- 
soit d'affaires eccléfiaftiques , ces mêmes aflèm- 
blées ont fouvent été qualifiées de concilie. Lr 
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recueil des capitulaires de l'édition de M. Baloze ; 
comprend quelques capitulaires du temps de la 
première race , qui remontent jufqu au règne de 
Childebert. 

Les Ordonnances qui nous reftent des rois de 
la féconde race , font toutes qualifiées de capU 
lulaires» & comprifes dans l'édition qu'en a 
donnée M. Baluze en deux volumes in -folio 
Avec des notes. 

Les capitulaires de Charlemagne commencent 
en Tan 7^8 , première année de fon règne, il y 
en a des règnes fuivans |^ jufques & compris l'an 
911 ^ temps fort voiûn de la fin du règne de 
Charles le Simple. 

La collection des capitulaires porte en titre : 
Cap'uula regum & epifcoporum j maximèque no- 
bilium francorum omnium. 

,. Et en effet , ils fi^nt appelés par les rois leur 
ouvrage & celui de leurs féaux. Charlemagne, en 

{variant des capitulaires faits pour ècre inférés dans 
a loi falique , dit qu'il les a faits du confente- 
ment de tous^ celui de 81^ porte , que Louis le 
Débonnaire a alTemblé les grands , eccléfiaftiques 
ic laïques,. pour faire un capitulaire pour le bien 
général de l'églife : dans un autre » il remet à dé- 
cider jufqu'à ce que (ts féaux foient en plus grand 
nombre. 

Charles le Chauve dît : Tels font les capitu- 
laires de notre père que les francs ont jugé à 
propos de reconnaître pour loi , & que nos fidèles 
fujets ont téfoluj dans une affembtée générale ^ 
d'obferver en tout temps } & dans un édir qu'il 
£t â PoifTy en 844, pour une nouvelle fabrica- 
tion de monnoie, il eftdit que cet édit fut fait 
ex confenfu ^ ^ifzi où l'on entend que cç fut dant 
une aifemblée du peuple. 
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Les câpiculaires font diftingués en pluiieacs 
occafions d avec les aurres loix. qui étoient plus 
. «anciennes ; & en ef&c , il y a^/^ic différence en 
ce <jue les capitulaires n avoient été faits que pour 
fuppléer ce qui n'avoir pas été prévu par les 
loix; cependanr ils avoieùr eux-mêmes force de 
loix; & ion voit dans plusieurs • capitulaires de 
Louis le Débonnaire & de Charles le Chauve , 
qu'ils ordonnent que les xapituiaires feront te- 
nus pour loix. 

Ceux de Charlemagne forment même un corps 
complet de légiflacion politique » eccléfiaftique , 
militaire, civile & éccuornique. 

Les loix Si capitulaires , tant de la première 

3ue de ia féconde race, fe faifoienx donc dans 
es aiïèmblées de ta nation qui fe tenoient en 
plein champ, & qu'on a zppcUes parlement ^ 
parce que c'étoit dans ces auemblées que' Ton 
parloir & traitoit des affaires fur lefquelles le. 
rôi vouloir bien fe concerter avec fes lujets. 

Sous la première race , ces aflfemblées fe re- 
noient au mois de mars , d'où on les appeloit 
quelquefois champ de mars; d'abord toutes les 
perfonnes libres y étoient admifes, te peuple 
comme les grands ; mais la cbnfu/ion que caûfe 
toujours la multitude-» fit que l'on changea bien- 
tôt la forme de ces afïèmblées. On affembla cha- 
que canton en particulier , & Ton n'admit plus 
aux aflemblées générales que ceux qui tenoient 
quelque rang dans l'état j les évêques y furent fid- 
mis de fort bonne heure} c'eft de là que Gfé^ 
goire de Tours , Reginon & d'autres auteurs 
nomment fôuvent ces affemblées fynodei , ou 
conciles. 

Ces mêmes affemblées font nommées dans la 
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loi fklique maUus y mot rudefque » qui veut 
dire parole ; c*^ccmc là en effet que la nacioa 
paclemencoic arec le roi , c* eft^àrdire , conféroù, 
comtnaniquoit avec loi ; elles Êireoc aufll appe- 
lées judicium francorum & plachtum ^ 8c dans la 
fuite , parlamcntum , parlement. 

C'eft dans ces allemblées que fe faifoient les 
nouvelles lotx & capitulaires , ou autres Ordon* 
nances \ on y délibéroit , entre autres chofes , de la 
confervation des loix & des cbangemens qui poo- 
voient être néceflaires. 

La première loi qui ait été appelée Ordoa^ 
nance en François , eft celle de Philippe le Bel, 
fiite au parlement de la Pentecôca en 1287, 
touchant les bourgeois ; elle u:ommence par ces 
mots : C*cft l^Ordannancc faite par la cour de 
^ notre feieneur le roi ^ & de fort commandement. 

Depuis ce temps , le terme d'Ordonnance ou 
Ordonnance devint commun , & a été ^nbn con- 
facré pour exprimer en général toute loi faite par 
le ptince. 

11 y en a pourtant de poftérieures à celle de 
ta 187 9 qui font encore intitulées' autrement , telle 
que celle du } mai ij 01 pour les églifes de 
Languedoc » qui eft inritulée Jlatutum regium \ 
d'autres font encore qualifiées ordinationes. 

On comprend /ous le terme général d'Ordon- 
nances du roi , tant les Ordonnances proprement 
dites y que les édits» déclarations & lettres- pa- 
tentes de nos rois. 

Les Ordonnances proprement dites font des 
téglemens généraux lur une ou pluHeurs ma- 
tières , & principalemoit fut /ce qui eft du droit 
public , & ce qui concerne les rormes de ten- 
dre la juftâce« 

tes 
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Les édics font des lettres de chancellerie que 
le roi donne de fon propre mouvement , pour fer- 
vir de loi à fes fujets fur une certaine matière. 

Les déclarations font aufli des leirrés de chan- 
cellerie , par lesquelles le roi déclare fa volonté 
fur lexécution d*un édic ou d'une Ordonnancé 
précédente , pour rinterprécer , changer , aug- 
menter ou diminuer. 

On trouve un exemple d'une déclaration du 
roi, dès \e 16 décembre 13 j 5 , donnée fur une 
Ordonnance du 11 mai 133;. les gens des 
comptes avoient fupplié le roi d'expliquer fa 
volonté fur un objet qui n'étoit pas fpécifîc dans 
Ibn Ordonnance , & le roi dit qu'il vouloit en 
iovoir fa dédarazion & f avoir fon tnttnu ^ Se 
en conféquence il explique fon intention & fa 
volonté : on trouve pourtant peu d*Ordonnances 
«qui aient été qualifiées de déclarations avant le 
commetKement du fcizième fiècle. Les édits font 
encore en plus petit nombre que les déclara- 
tions. 

Le pouvoir de faire de nouvelles Ordonnan- 
ces , ^dits ou déclarations , de les changer & 
modifier , n'appartient en France qu'au roL Mais 
comme on ne fauroit apporter trop d'attention 
à la rédaâion des Ordonnances , nos rois ont 
coutume de prendre l'avis de perfonnes fages 
& éclairées de leur confeil 

Les ancieiuies Ordonnances fe faifoient de deux 
manières ; les .unes étoient arrêtées dans le con- 
feil intime Se fecret du roi ; celles qui paroifloient 
plus importantes étoient délibérées dans des 
affemblées plus nombreufes. 

Les premières chartres ou lettres qui nous 
reftent des rois de la croifième race , font (ignées 
Tomt XLIIL ^S 
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des grands ofEciers de la couronne , 8c de quel- 
ques ancres norables pcrfonnages. 

Quelques aureurs ont avancé que toutes celles 
qui n*étoient pas (ignces des grands officiers de 
la couronne , écoient délibérées en parlement , 
comme en effet cela fe pratiquoit auèz ordinai- 
rement ; mais on n'en trouve pas des preuves 
pour toutes les Ordonnances. 

Les lettres de Henri I , de Tan 1051^ que 
Ton mec en tèce des Ordonnances de la troi- 
fième race, font d'abord fcellées du fcel du roi, 
comme c'étoit la coutume. 11 eft dit figillo et 
annula : dans d'autres il eft dit figdlo nojbré 
majejlatis. 

Quelquefois , outre fon fcel , le roi mertoît 
fa (îgnature : dans d'autres Ordonnances il n'en 
eft point parlé , quoiqu'elles foient foufcrites A^% 
plus grands du royaume. 

Une fingularité remarquable dans les lettres 
données a Orléans Tan 1051 , c'eft que la figna- 
ture de l'évêque d'Orléans y eft avant celle du 
roi ; enfuite celle de l'archevêque de Reims , celle 
de Hugues Bardoul , celle de Hugues Boutei!- 
1er ( c'étoit le grand bouteiller de France). Il 
y a encore quelques autres fignatures de divers psw- 
ticuliers , qui paroifleiit être des officiers du cha'^ 
pitre ; enfin vient celle de Baudouin , chance- 
lier, qui figna le dernier, 

Pluneurs anciennes Ordonnances ne font au- 
cune mention des fignatures & feings , foit que 
cette partie de la pièce ait été adhirée , foit 
quelles aient ^é extraires d'autres Ordonnan- 
ces où l'on avoit retranché cette forme comme 
inutile. 

Quelquefois tous les grands qui étoient pré- 
fens â la coniection d'une Ordonnance , y appo- 
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foient leurs fceaux avecles grands officiers delà 
couronne ; cela fe pratiquoic fur tout dans les éta- 
bliflTemens , comme il paroîc par celui de 1115 , 
fâir par Louis Vill , touchanr les Juifs. Il eft die 
que les comtes , barons & autres qui y font 
dénommés, y ont fait mettre leurs fceaux. C*étoit 
ainfî que l on foufcrivoit alors les a£tes ; caf 
Fignorance croit fi grande , fur - tout chez les 
laïcs j que peu de perfonnes favoienr écrire : on 
faifoit écrire le nom de celui qui vouloir appo* 
fer fon fceau , en ces termes : fignum Hugonis , 
, ou autre nom , & enfuire celui dont le nom 
ctoit écrit appofoit fon fceau à côté de ce nom. 
Quand le roi ne fe irouvoii: pas accompagné 
des grands officiers de la couronne , à leur dé* 
faut on appeloit d'autres perfonnes à la confec- 
tion des Ordonnances , pour y donner la publicité : 
en prenoir ordinairement les perfonnâges les plus 
notables du lieu \ dans quelques occaHons , de um* 
pjes bourgeois furent appelés. 

Par exemple, dans l'Ordonnance que fainr Louis 
Jfit ï Chartres en 1161 , touchant les monnoies, 
il eft dit qu'à la confe<aion de cette Ordonnance 
affiftèrent plufieurs bourgeois qui font dénommés, 
& qui font à\isjurati , c'eft-a-dire , qu'ils avoienc 

Erêté ferment; favoir, trois bourgeois de Paris, trois 
ourgeois de Provins , deux bourgeois d'Orléans , 
deux de Sens & deux de Laon. Il paroît aflfez fin^uHer 
que Ton eût ainfi ladembléàCharrres des bourgeois 
de différentes villes , & qu'il n'y en eût aucun 
de la ville même. On n'avoir apparemment ap- 
pelé que ceux qui étoient le plus au fait des 
monnoies. 

Au refte , il (e trouve fort peu d'Ordonnances 

Ggij 
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.du temps de faine Louis » qui fafleiy mentîoii 
que Ton y ait appofé d'autres fceaiix que celui du 
roi. 

La formule de la plupart des Ordonnances de 
ce règne » de celui de Philippe le Hardi » & de 
celui de Philippe le Bel , énonce qu elles fiirent 
faites en parlement; le roi écoit préfent à ces 
délibérations , & les Ordonnances que l'on y pro- 

{)ofoit y étoient corrigées quand ily avcrit 
ieu. 

Le roi Jean finir une Ordonnance en difant » 
que s'il y a quelque chofe à y ôter y ajouter , 
changer ou interpréter y cela fera fait par des 
commidàires quHl députera à cet effet y 8c qui en 
délibéreront avec les gens du parlement. Ces 
Ordonnances font relatées dans le regiftre des 
enquêtes , ou dans les regiftxes olim dont elles 
tirent toute leur authenticité. , 

Il eft dit dans une ancienne Ordonnance con- 
cernant le châtelet y qu'elle fut faite par le roi 
& le confeil ; mais il paroît que ce confeil n'é- 
toit autre chofe que le parrement y que Ton ap- 

Îeloit encore communément le confeil du roi. 
)ans quelques Ordonnances poftérieures, ilefldit 
qu'elles furent faites par délibération du grand 
confeil du roi, Se dans quelques-unes il ajoute » & 
de fcs barons. 

Depuis que le parlement eut étS rendu fé- 
dentaire à Paris , les Ordonnances ne fe firent 
plus guère au parlement , mais dans le confeil 
particulier du roi. Il fut même ordonné > en 1 5 59, 
que dorénavant il ne fe feroit plus aucune Or- 
donnance que ce ne fur par délibération de ceux 
du confeil; quelquefois ce confeil fe tenoit en 
la chambre des comptes y quelquefois dans h 
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chambre du parlement ; c'eft pourquoi Ton trouve 
encore quelques Ordonnances qui furent faites au 
parlement jufqu'en i}88. 

Anciennement nos rois faifoient quelquefois 
Jurer aux principaux perfonnages de leur écac 
Tobfer va tion des Ordonnances qui leur paroiftbient; 
les plus importantes. C'eft ainn que Charles VI 
ayant fait , le 7 janvier 1400, une Ordonnance 
concernant les officiers de juftice & de finances , 
voulant qu elle fût inviolablement obfervée , il 
ordonna que fon obfervation feroit jurée par les 
princes du fang » les grands officiers étant en fon 
confeil , par les gens du parlement , de la cham* 
bre des comptes , les tréforiers 6c autres fem^ 
blables. 

Le roi faifoit lui-même ferment d*obfervci: 
inviolablement certaines Ordonnances , comme 
fit le même Charles VI pour l'Ordonnance du 
dernier février 1401 , touchant le domaine; il 
fit ferment le premier de Tobferver inviolablemenr, 
& fit faire enfuite le même ferment en fa pré- 
fence à fes oncles , à fon frère j aux autres princes 
dix iàng ^ au connétable , au chancelier , aux 
gens du grand confeil ( qui étoit le confeil du 
roi ) , à ceux du parlement & dç la chambre des 
comptes , & aux tréforiers de Paris. 

Le ferment que faifoit alors le roi, & qui ne 
fe pratique plus , doit paroître d'autant moins 
e^xtraordinaîre , que le roi, à fop facre, fait fer- 
ment d'obferver les loix ; ce qui fignifie qu'il 
fe conformera en toutes cbofes à la juftice & à l'é- 
quité , & aux loh fubfiftantes, 

Mais il ne faut pas conclure que ces loix 
ne puidènt être changées , abrogées ou modi-^ 
fiées, lorfquç les circ<mft.ances le requièrent, 

Ggiij 
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Au rede , tant que les Ordonnances ne font 
pts abrogées , elles ont toujours force de loi ^ 
le roi lui-même fe fait gloire de s'y conformer; 
elles doivent pareillement erre obfervées par tous 
les fujets du rôi » & tes juges font également 
obligés de s*y conformer pour leurs jugemens# 
C'eftce qui fut ordonné par Clotaire I en $60^ 
& par Tédit de RouHillon , article ^6. Védit 
de Louis XIII du mois de janvier 1^2 9, en- 
joint auflî aux cours d*obferver les Ordonnances 
anciennes ôc nouvelles qui n'ont point été abro- 
gées ; & redit de Moulins , article 4 , ordonne 
que les cours de parlement procéderont à rigou- 
reufes punitions des juges & officiers de leur 
reflbrt qu'elles trouveront avoir contrevenu aux 
Ordonnances. 

Les principales Ordonnances de la troifième 
race , & auxquelles le titre d'Ordonnance pro- 
prement dite convient finguliérement , font celle 
du roi Jean en 13 5(1,. pour le gouvernement du 
royaume; celle de Charles VII en 144^ , touchant 
le ftyle du parlement; celle que ce même prince 
fit au Montil'les-Tours en 145; ; celle de Louis 
'XII 9 &ite à Blois en 149S ; l'Ordonnance de 
François I en 15)5» concernant l'adminiftration 
de la juftice ; fon Ordonnance de Villers-Cote- 
rets en 1 5 j 9 , pour l'abréviation des procès ; 
l'Ordonnance donnée par Charles IX aux états 
d'Orléans en 1 5^0 ; celle de Roudillon en 14^3 , 
qui eft une fuite de l'Ordonnance d'Orléans ; 
celle de Moulins eh 15^^, pour la réformation de 
la juftice ; celle de 1579, dite de Blois;- celle 
de i6i€) ^ appelée le code Michaut. 

Sous le règne de Louis XIV , on fit plufîeurs 
grandes Ordonnances pbur la léformation de la 
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Juftice ; fa voir» TOrdonnance de i66j pour la 
procédure ; celle de 166^ pour les commietimus ^ 
une autre pour les eaux & forets ; une en 16 jô 
pour les matières criminelles ; une en K77; 
pour le commerce; une en 1(^76 pour le bureau 
ào la ville; une en 16S0 pour les gabelles; 
lyie autre pour les aides; une en i6ii pour les 
fermes ; une autre pour la marine ; & en 
1^87 , une Ordonnance pour les cinq grofles 
fermes. 

Nous avons auflî plufîeurs Ordonnances célè- 
bres publiées par Louis XV ; favoir , l^Ordonnance 
des donations en 173 1 ; la déclaration de la même 
année fur les cas prévôtaux & préfidiaux; TOr* 
donnance des teftamens en 1735 ; la déclaration 
concernant les regiftres des baptêmes , mariages, 
fépultures, vêrures , Sec. en 173 <^; l'Ordonnance 
du faux & celle des évocations en 1 7 ^7 ; lé rè- 
glement de 1758 pour le confeil ; TOrdonnance 
des fubftitutions en i747,&c. 

Oti a fait en divers temps difFérens recueils 
imprimés des Ordonnances de nos rois de la troi*- 
fîème race. 

Le plus ancien eft celui que Guillaume Du- 
breuîl donna vers 1 3 1 5 , & dont il compofa les 
trois parties de Ton ftyle du parlement de P^aris; 
il ne remonta qu'au temps de fàint Louis, parce 
que les Ordonnances plus anciennes n'étoientpas 
alors bien connues, 

Dumoulin revit ce ftyle^vers Tan 1549, &y 
ajouta plufieurs difpofitions d*Ordonnances la- 
tines de faint Louis & de (es fucceffeurs , jufques 
Se compris Charles VII L II divifa cette compi- 
lation en cinquante titres, Se morcela ainû les 

Ggiv , 
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Ordonnances , pour ranger leurs difpoiicions par 
ordre de matières. 

li parut quelques années après une compilattoa 
d'Ordonnances rangées par ordre chronologique , 
de rimpreflion des btienne , divifées en deux 
petits volumes in-folio 3 dont le premier contient 
feulement quarante-cinq Ordonnances qui font 
prefque toutes ftançoifes , entre iefqueiles ibnc 
les grandes Ordonnances du roi Jean , de Charles 
Vi < de Charles Vli , de Louis XI , de Louis 
XII , dont quelques-unes néanmoins ne font que 
par extraits \ le (econd volume ne contient que 
des Ordonnances de François I , tant fur le taie 
de la guerre que fur d'autres matières , depuis 
le 5 feptembre 1 5 14 jufqu en 154^. 

En 1 5 49 , RebufFe donna un recueil des mêmes 
Ordonnances diftrtbuées par ordre de matières 
avec de longs commentaires* 

Il y eut encore quelques autres collations 
d'Ordonnances ; mais comme il n'y en avoir au- 
cune qui fût complette , Fontanon , avocac au 
parlement , aidé par Pierre Piihou , Bergeron 
Se d'autres jurifconfaltes de fon temps , donna 
en 1580 un recueil plus ample d'Ordonnances 5 
qui ne remonte cependant encore qu'à faint 
Louis. Il divifa ce recueil en quatre romes in- 
folio , reliés en deux volumes : les Ordonnances 
y font rangées par matières. 

La Rochemaillet revit cet ouvrage par ordre 

de M. le chancelier de Sylleri, & en donna , en 

1 6 1 1 , une féconde édition en trois volumes in- 

folio , augmentée d*un grand nombre d'Ordon- 

^ nances anciennes & nouvelles , qui n'avoient pas 

encore été imprimées \ mais , au lieu de ks placer 
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fuivanc Tordre de Eontauon , fou^ les titres qui 
leur convenoieot y il les mie par forme d appen- 
dice , & avec une telle confufion , qu'il n'y a Seu- 
lement pas obfervé l'ordre des dates* 

Henri III ayant conçu > dès i 579 , le defleîti 
de faire , à l'imitation de Juftinien , un recueil 
abrégé de toutes les Ordonnances de Tes pré* 
décefleurs & des Hennés , il chargea de cette 
Cûmmiilion M* Briflbn , avocat général , Sr en- 
fuite préfident au parlenient de Paris. Le préfidenc 
BrilTon s'en accjuitta avec autant de foin que de 
diligence ; il fit une compilation àes Ordon- 
nances , par ordre de matières , qu'ilmit fous le 
titre de code Henri & de baHliques. II comptoic 
faire autorifer & publier cet ouvrage en 1585 , 
c eft pourquoi il a mis fous cette date routés les 
nouvelles difpodtions qu'il avoit projetées; ce 
code fut imprimé en 1558. 

En 1 59($ , Guenois fit une compilation plus 
ample des Ordonnances , par ordre de matières , 
oui parut d'abord en deux gros volumes in- 
folio y Se enfuite en trois. 

H parue en 1610 une nouvelle compilation 
d'Ordonnances , par ordre chronologique , en un 
volume i/z-oâf^vo, qui ne contenoit que les Oc* 
donnances concernant les matières dont l'ufage 
cft le plus fréquent au palais. Néron & Girard 
augmentèrent ce petit recueil, en y joignant d'au- 
tres Ordonnances avec ^e petites notes & ren- 
vois , de forte qu'ils en formèrent un volume 
in-folio dont il y a eu différentes éditions. M. 
de Ferrieres y a fait au/G depuis des augmenta- 
tions dans le même goût > & en a donné 
en 1710 une édition en deux volumes //i- 
folio. 
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Ces difTérens recueils d'Ocdonnances n*écant 
point complets , ou n*étant point dans Tordre 
chronologique , Louis XIV réfolut de faire 
faire une nouvelle coUeâion des Ordonnances » 
plus ample » plus correéle 6c mieux ordonnée 
que toutes celles qui a voient paru jufqu alors ^ U 
rat réglé qu'on ne renM>nteroit qu'a Hugues 
Capet^ foit parce que les Ordonnances aaré« 
rieures conviennent peu aujourd'hui à nos m<curs> 
foit parce qu'on ne pouvoir rien ajouter aux 
recueils imptimés qui ont été donnés fous le 
titre de code des loix antiques & des capiculaires 
des rob de France» 

M. le chancelier Pontchartraîn , que le roi. 
chargea de l'exécution de ce projet > fit faire 
des recherches dans tous les dépôts; 8c MM« 
Bçrroyer , de Lauriere Se Loger , avocats , qui 
futent choifis pour travailler fous fes ordres à la 
colleâ:ion des Ordonnances , donnèrent en 1706^ 
un volume in-quarto contenant une table chro- 
nologique des Ordonnances depuis Hugues Capeç 
jufqu en 1 400 , pour exciter les favans à com- 
muniquer leurs €>bfervations fur les Ordonnances 
qui aurôient été omifes. 

M. de Lauriere étant rcftc feul chargé de tout 
le travail , donna en 171 ) le premier volume 
des Ordonnances qui font imprimées au louvre ; 
le fécond a été donné en 1719 , après fa morr , 
fur fes. mémoires , par M. Secoufle , avocar^qui 
fut chargé de continuer cette colieâion , & qui 
en a donné fept volumes. 

M. de Villevaut , maître des requêtes , & M, 
de Brequigny , de l'académie des infcriptions & 
belles-lettres , onc enfuite été chargés du même 
travail depuis la mort de M. SecoulTe ^ en forte 
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que Ton a aujourd'hui une colleâion de douze 
volumes d'Ordonnances qui commencent à l'âa 
1051 , & vont jufques au 15 août 1410 indu- 
fivement. 

Cette colleûioh , où les Ordonnances font ran- 
gées par ordre chronologique ^eft accompagnée de 
favances préfaces qui annoncent les matières, & 
de notes femblables fur le texte des Ordonhan- 
CCS , d'une table chronologique des Ordonnances , 
& de trois autres tables très-amples , une des ^ 
matières , une des noms des perfonnes dont il 
cft patlé dans les Ordonnances , Se Tautre des 
noms de provinces , villes & autres lieux. 

ORDONNATEUR DES BATIMENS DU 
ROI. Depuis la déclaration du roi , en daté 
du premier fepiembre 177^ , dont l'article 1 6 porte 
fuppreflîon & extinftion des trois offices trien* 
naux d'intendans & Ordonnateurs généraux des 
bâtimens du roi , le titre d'Ordonnateur ne fub- 
fiAe plus que dans fa réunion avec celui de 
diredeur général des bâtimens. Or , comme au 
mot Directeur nous avons exppfé les attributs 
& prérogatives de cette place , nous n'avons â 
ajouter ici que ce que nous avons pu omettre à 
l'article Directeur. 

Dans yn édit du roi du mois de feptembre 
177(5, & regiftré en la chambre des comptes le 
1 9 du même mois , fa majefté développe les in- 
tentions fur ce qui concerne TadminiAration & 
rétendue des pouvoirs du direâeur Ordonnateur. 

Par l'art. 3 de cet édit , le roi lui attribue entre 
autres fondions , celle de grand voyer de la ville 
de Verfailles , » avec pouvoir de faire aflScher 
m toutes ordoiinances ^ & ea faire fuivre au fur^ 
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» plus les décaib par tel prépofé qu'il jugera a 
9» propos de commeccre pour procéder, à l'inftar de 
M ce qui fe pratique par les voyers exerçans dans 
>} la ville de Paris , fuivanc les édics & céglemens 
V fub(iftans à cet égard «• 

Le roi , après avoir expofé dans le même édic 
coures les autres fondions de l'prdonnaceur de 
fes bâcimens , voulant répandre plus de clarré 
dans fes finances , ordonne qu'à compter du [>re- 
mier janvier 1777 , il ne foie plus fait mention 
au chapirre des gages & appobtemens de l'Or- 
donnateur de fes baeimens , de dififérens droits 
qui lui éroient accordés , & fixe fes gages à la 
lomme de 44500 livres par an, auxquelles il 
ajoute les 1900 livres pour lefquelles l'Ordonna- 
teur eft employé dans les états de la recette 
des domaines & bois de la généralité de 
Paris. 

L'Ordonnateur général a , par fon titre , le 
droit de préfider l'académie d'architeârure ; c'eft 
lui qui préfente au roi le nom des /ujets choifis 
par l'académie pour remplir les places qui vien- 
nent à vaquer par la mort de quelques acadé- 
miciens. 

C'eft également lui. qui préfente au roi les 
fujets propres à occuper, les places d'intendans 
généraux des bâtimens , celles de contrôleurs > 
d'infpe£teurs ^ c'eft de lui que ces divers employés 
reçoivent les ordres qui font relatifs au^fervice des 
bâcimens du roi. 

On peut voir aux articles Inspecteurs & In- 
TENDANs DES BATIMENS, qucl cft le. degré d' au- 
torité qu'a fur eux l'Ordonnateur, qui eft le maître 
d'admettre ou de refufer tous les projets qui for- 
cent de la çlaife des travaux couràns dçs bâcimens ^ 
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3UÎ peut auffi ou s^en tenir â Tancien ufage des 
evis généraux , & en conféquente ordonner qu'il 
fera fait adjudication aii rabais aux entrepreneurs 
C|ui fe préfenteronc fur le lieu où font fitués les 
divers départemens , relativement au prix des 
tnatériaux 6c de la main d'œuvre , ou d'appliquer 
des devis particuliers à chaque entreprife dont le 
cours du fervice fera naître lobjet. 

Mais le roi déclare néanmoins , par l'article Z4 
de Ton édit , » ne vouloir qu'aucune partie des 
w travaux de fes batimens qui , par fa nature 
»» de conftruâion neuve , fortira de la claffè des 
>j travaux courans en entretien & réparations ^ . 
•• foit entreprife autrement que par des devis 
•» généraux *. 

Quant aux travaux qui ne component que des 
réparations ufuelles , & qui par leur nature n'exi- 
gent pas d'être foumifes à la formalité d'un devis 
-& adjudication, le roi, par l'article 26 de fon 
«dit, rend l'Ordonnateur général maître d'ep 
ordonner de la manière la plus convenable aux in- 
térêts de fa majefté. 

L'article 29 lautorife également à augmenter 
ou diminuet le nombre des employés vérifica- 
teurs indiqués dans les articles précédens. 

L'article ^6 ^ en fixant la manière* d'établir 
ks marchés d'entretien pour les maifons ou ba- 
timens du roi , porte , que l'Ordonnateur fera te 
maître de les adjuger à ceux qui feront la con- 
dition meilleure , & de déterminer la durée du 
temps pendant lequel le marché tiendra. 

Par l'article premier du titre 5 du même^ édit , 

le roi attribue à l'Ordonnateur de fes bâcimens 

toute autorité & pouvoir néceffaires pour fur- 

. veiller & infpe€èer , cane par lui-mcme que pat 
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les ptépofés qu il pourra commeccre dans tonte 
retendue du royaume, la recherche, découverte & 
exploitation de toutes carrières de marbre , granit , 
albâtre , jafpe , porphyre & autres produâions 
du même genre. 

Le roi y pour prévenir tout obftacle dans la 
recherche de ces matières propres i l'exercice 
des arts » à la décoration de fes batimens & aux 
monumens publics , déclare vouloir, que dans au* 
cun cas les prépofés de l'Ordonnateur général , 
porteurs de fes commifllons , » ne puifient être 
f> empêchés ni troublés dans leur examen ou ex- 
» ploitations , lorfqu'elles fe trouveront fur des 
fi terreins appartenans â fa majefté «. Et fi ' ces 
carrières fe trouvoient fur des terreins donr des 
particuliers fuflènt propriétaires , & que ces pro- 
priétaires n*eu(Ient pas voulu ou pas pu entre- 
prendre l'exploitation dans le coûts d'un an , à 
compter du jour de la notification qui leur au- 
roit été faite de la découverre , TOrdonnateur 
des batimens eft autorifé , après ce délai révolu, 
d'entreprendre ladite exploitation pour le compte 
du roi , s'il y a avantage , &c de faire travailler 
dans la carrière auffi long- temps que cela fera, 
reconnu utile « fans que le propriétaire du fonds 
de ladite carrière puidè exiger aucun droit , fous 
quelque dénomination 6c à quelque titre que ce 
foit. 

C'eft par une fuite des mêmes principes & 
d'intérêt "pour les arts , que Tarticle 3 du titre 
5 , en permertant à tous les fujets du roi qui 
auront fait des découvertes de marbre ou autres 
fubftances de ce genre fur leurs propres fonds, 
exige qu'avant d'en entreprendre l'exploitarion , 
ils en donnent connoilTance i l'Ordonnateur gé- 
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néral , & obtiennent fon attache, pat fuite de 
laquelle il auta le droit de faire infpeâer les tra- 
vaux y afin de les diriger pour le plus grand avan- 
tage public , & d'être en état de choifir ce 
qui conviendra le mieux pour le ferviçe du 
roi. 

Il réfulte de ce que Ion vient de lire , & de 
ce qui eft dit au mot Directeur , que TOr- 
donnateur des bâtimens de fa majefté remplit une 
place très-importante ; qu'il a un pouvoir très- 
ctendu fur tout ce qui dépend de la conf- 
truâion ou de la réparation des bâtimens de fa 
majefté; quil eft le protedeur des arts & des 
arriftes ; que , travaillant diredement avec le roi , 
il eft dans fon département , ce que font les mi- 
niftres dans le leur. 

Voyez Directeur général des bâtimens , 
Jardins du roi , Inspecteurs , Intendans des 
BATIMENS, Maisons royales. 

( article de M. de LA Croix ^ avocat au 
parlement ). 

ORDRE. Ceft un des fept facremens de l'c- 
glife , par lequel celui qui eft ordonné reçoit la 
puilFance de faire les fonélions eccléfiaftiques. 

Suivant Tufage de Téglife Latine , on diftingue 
deux fortes d'Ordres; favoir , les Ordres mineurs 
ou moindres , & les Ordres facrés ou majeurs. 

Les Ordres mineurs ou moindres font au nom- 
bre de quatre ; favoir, l'office de portier, celui 
de leûeur , celui d'exorcifte, & celui d'acolyce. 

Les Ordres majeurs ou facrés font Ie*fous-dia- 
conat, le diaconat, & la prètrife ; 1 epifcopat eft 
encore un degré au defTus de la prètrife. 
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Les ëvèques reçoivent la picnîrade <lu Cicer- 
doce avec le caraétère épifcopal; ils font auffi 
les feuls qui puilTent donner à Téglife des mmif- 
très par le facrement de l'Ordre. 

UimiH>firion des mains de l'cvêque eft la ma- 
tière du facrement de TOrdre ; la prière qui 
rép'>nd â rimpofition des mains en eft la 
forme. 

L'Ordre imprime , fur ceux qui le reçoivent , 
le caradère indélébile , qui les rend miniftres de 
réglife d'une manière irrévocable. 

Voyez Ordination. 

ORDRE, Ce mot fe dît des cotps qui com* 
pofent un état. Il y avoit â Rome l'Ordre des 
Icnateurs , 1 Ordre des chevaliers , l'Ordre 
plébéien. 

En France , les érats généraux font compofés 
de trois Ordres ; l'Ordre de l'églife , l'Ordre 
de la nôbleife , & le tiers-état. Us n'ont pas été 
aflèmblés depuis Louis Xllt. 

11 y a aufli trois Ordres dans tes états pro- 
vinciaux qui , s'alTemblent en certains temps,} 
comme en Bretagne , en Languedoc , &c. , & 
ces Ordres foijt auffi l'Ordre de l'églife, TOr-^ 
dre de la noble (le , & le tiers-état de la province. 

Dans le clergé , il y a deux Ordres : on ap- 
pelle les évcques, le premier Ordre y Si les autres 
eccléfiaftîques , le fécond Ordre. 

ORDRE , en termes de commerce , de billets 
& de lettres de change. C'eft un endoffenienr ou 
écrit fuccinâ que l'on mec au dos d'uh billet ou 

d'une 
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9ùX!^ lettrd de change , pour en faire le iranfport 
& le rendre payaWe à un ai^tre ('^). 

Quand on dit qûune latrc ou un bllkt de 
change eji payable à un ul ou afon Ordre ^ c'efhi 
à-dire , que cette perfonne peut , fi bon lut 
femble , recevoir le contenu de cette lettre ^ ou 
en faire le tranfport à un autre ^ en palTant (o^ 
Ordre en faveur de cet autre. 

Voyez les articles Change , Biilet & Lettre 

DE CHAKG£% . 

ORDRE DES CRÉANCIERS. Ceffrétat 
qu'on dredè de tous, les créanciers d'un homme » 
d-une fucceflion , pour les payer fuivant leur pri-* 
vilége ou hypothèque. 

Voyez les articles Coiloç ation & Privilège» 

^Addition à Varticle Ori>re ou Collocation. % 

Au parlement de Flandres » les arrêts d'Ordre 
fe prononcent à laudience des commidàires» 
Voyez Tatticle Conseillers-commissaires Aift 
lAUDiENCES. Ceux qui fe croient lefés petivcnt j 
former oppo(îtion dans le mois : après ce terme » 
l'oppofition n'eft plus recevable , u ce n'eft avec 
le iecours d'un relief précis ou requête civile. 
Tout cela réfulte des articles i >. 5 & fuivans 
^u chapitre 1.3 du ftyle de^ cette cour. Il fur 
|ugé à la gouvernance de Lille, le 10 août 1^5 1 , 
qu'on peut encore s'oppofer dans cette forme dix 
ans après la diftnbution des deniers. Dumées{iré<^ 



(*) ^^ Ordre fe pajfe en cette forme t 

Pour moi payez à M 00 à fon Ordre , valciir 

K(uc compta ne ou en marchaudifcs» A Paris , ce • • • • • 

Jomc XLllh - Hh • 
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tend même qu*on peut le faire en cette coutume 
dans, les trente ans. 

Le même auteur dît qu'en Hainaut le créan- 
cier qui s'eft laiflë débouter de libeller Tes pré- 
tentions » 6c qui n'a point été colloque dans la 
fencence d'Ordre, peut en revenir , en faifanc 
inftruire une nouvelle liquidation à fes dépens* 
L'arcicle 5 8 de la coutume de fiinche en a une 
difpoûtion expre0e. 

il y a dans cette province une jurifprudenc^ 
particulière fur l'ordre des créanciers dans la 
diJlriButïon des deniers. Après que les dettes pd- 
vilégiées font acquittées , ceux qui font mnn» 
d'une obligation authentique & exécutoire font 
colloques fuiv'ant le temps de leur rencharge; 
6c s'il n'y a point de cencharge , ils concourent 
enfemblç au marc la livre. Après eux font placés 
les créanciers par billets fous feing-privé ; vien-. 
lient enfuite les dettes à connoître , c eft-àdire 
routes celles qui ne font conftatées ni par un aâe 
authentique ^ ni par un billet fous leiog-privé: 
C'eft ce que prefcrivent les articles 11 & 12 
du chapitre 75 des Chartres générales du Hainaut. 

A Valenciennes l'ufage eft difFcrent ; les obli- 
gations padées pardevanr les |urés de Cattel de 
cette ville » ou pardevanr les hommes de fief du 
Hainaut » font coUoquées fuivant l'Ordre de leur 
date. Celles qui font paiTées fous feing*privé » 
les livres de crédit 6c toutes les autres dettes 
fimples tiennent indiftintfbement le dernier rang. 
C'eft ce que porte un afte de notoriété donné 
le 18 décembre 1^15 par le magiftrat de Va«i 
lenciennes , à la demande du grand confeil de 
Malines. 

{Cette addition ejl de M, Mew/n^ avocait 
au parUm^t de Flandres }. 
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, ORDRES MILITAIRES. Voyçz rartîcle 
Chevalier. 

ORDRE RELIGIEUX. On appelé ainfi une 
compagnie de certaines personnes qui fpnc vœt^ 
ou qui s'obligent par ferment de vivre fous de 
c^taines règles avec quelques marques extérieures 
qui les diftinguent. 

• Les abps qui s'étoient introduits dans les dif-r 
férens Ordres religieux^^u royaume , déterminée 
rent le roi i, rendre un artèt le X} mai 1766^ 
par lequel fa majefté ordonna que les gens de 
fon confeil &: de Tordre épifcopal qu'elle auroiç 
choifis ôc nommés poui: xrommiflàites , s'aflèm-* 
' bleroient ince(Iamment pour conférer enfembic 
fur les moyens de remédier â ces abus Se de 
rappeler le bon ordre 6c la difcipline Régulière* 
II fut en même-temps ordonné que les généraux 
d'Ordre, abbés réguliers y prieurs » cdnventuels^ 
gardiens > correcteurs y fupérieurs , religieur pu 
chanoines réguliers » de quelque Ordre ou prp« 
fedion qu'ils fufTent y feroient tenus de remet* 
cre à ces commiflaire^ leuft ftatuts p ^nftitu* 
tions , téglemens généraux & particuliers, titres 
d'établidètnens , Se en même temps tou^ lei 
mémoires, inftruâions, connoilTance^ Se éclair- 
ciÛTemens que les mêmes commiffaire^ auroienc 
|ugés néceflàires. 

Par un autre arrêt du ji juillet de (a même 
^nnée, le roi autorifa les commiâfaires par lui 
nommés Ç*) , â rendre au nombre de anq au 

*■ ' ", ' ■!■■•" I ■ M, I II II m iW ■!• Il I I I ^ j I „B 

(^) Ces commidtitcs étoieot MM. l'arcbevéqae de 
Biieims , d'Agael&au» Gilbert de Yoifins » d'OnadnNi» 

Hbii 
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^YBotiis^ ôcfitï la forme portée par les réglemets^ 
•^xojts jugcmais ou ordonnances j & â faire géné^ 
salement tous ailes qui pourroienc être requis & 
siéceflàtrcs pour rexécacion de l'arrêt du x} mai 
IRrécédeiit. 

Le travair de ces commiflàires a été fuivi de 
3*cdit du mois àt mars 17^8 , dont les princi* 
'.paux objets -ont été , 1^. de fixer liage auquel il 
^eroir permis d^entrer en religion ; i"". d'obliger 
4es Ordres religieux à iè procurer eux-mêmes , 
«<x>Dformémenc ^m irau de féglife -& en fuiv^uu 
jes formes canoniques , un corps de conftitutions 
«qui fur à l'abri de rouie incertitude 6c ambi** 
;^ité , qui dût ramener dans cous les monaftè- 
cres 'la mrveur primitive j 5^^ de fixer le nombre 
*<les religieux qui doivent être dans chaque mo- 
^aftère » tant pour y foutenir l'obfervance de k 
icègle 6c la déc^noe ^u îervice divin j que poiK 
Ny prévenir le relâchement de la difcipline & des 
4noeurs (*)• 



. Joly de Fieury , Boorgcois êc Boifacs, confciilets d'état» & 
îes archevéïiiics d*Ancs , de Boarges , de Narbonne It 
^dcTouldufc. 

^ ♦ ). CtTf édit conâeat les 4ouf< articles fuivans .• 
ArticU z* Aucun deaos fojets oepoarra» à compter xhi 
;^mier avcil 1769 , s'engager par la pro^rûion monafHque 
«a i^uHère , s'il n a atteint » à l'égard des hommes , Vigt 
âe vingc-QQ atis accomplis , & à l'égard des filles > celui le 
jdtx-hait ans pareillement accomplis i nous ré&rvant , après 
jc terme de dix années , d'expliquer de nouveau nos incen- 
diions à ce fiijcc. V 

4« Fatfons en coaféquence tcès-exprefle^ inlii{)«ions A 
^éfenfes à cous fupérieurs $c fupécieures des monaftéres^ 
^rdreç te congrégations , chapitres Se communautés régu- 
4ijffc^ 4c «jud^fuc qusiïixé qu'elles i^niiTenc éuc^ Se à^ns 
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Par un autre arrêt du mois de février 1773 ^^ 
fe roi a- renouvelé les ^aciennes ordonnance». ? 



• 



autres j( çFadmcttre , fous aucuo^ prétexte , nofdits fo^ts àk 
ladite profcflîon , avant l'âge ci-deflus prcfcrit. Voulonf- 
auc les profcffions cjui feront faites avant ledit âge foient;^ 
eéclarécs nulles & de nul cf&t par les |»ges qui en doivenc 
connoître , même déclarées par nos coors de parlcmcncrr 
nullement 8c aboâ vendent faites ^^fur les appels commo^ 
d*abus qui pourroicnt être interjetés en cette œatiçre par 
les parties intéfcflces, oa par nos procufcurs généraux^ 
Voulons que ceuroi> celles qui feroicnt lefdiccs profcffions 
avant ledit âge > foîent & demeurent capables de ftçfcef--^ 
fion , ain(î c|uc de tous autres effets civils^ 

L'exécimoft de ces deuxi articles a été ordonnée défimtl^' 
yemcnt p^ar des lettres-patentes du 17 jafwiérijj^*. 

}. Défendons aux TupérieursÔc f^périeures defdits Ordres^ 
congre tjation s & communautés régulières , d'admettre à lib^ 
profedion aucuns étrangers nort naturalifi^^ ; comme. au/{k> 
d'accorder une place monacale auxdits étrangers , de les»., 
agréger ou aiBlicr à l«w Ordre» congrégatioa oir com- 
munauté s- le tour fans avoir préalablement: obtcnis^ de^ 
lettres de natoralité dûment enrcgiftrées , dont il. fera faitv 
mention dans hs aflcs de vêtui^es ,. profeflion » réception^ 
agrégation ou affîiacion , à peine de nullité defdits'a^bes,,. 
^ d ccre lefdits fupérieurs Se iiip^rieuires poucfuivis foivanc: 
l'exigence des eas. Défendons pareillement auxdft* fupé- 
rieurs & fupérieure? d'admettre dans leurs maifons ceux desr 
nos fiijets qui auroient f^ir profeifion dans d«s- oienaOcres^ 
fitués hofrs dès pays de npftc obéiffance. 

4. Exhortons les archevêques Se évcqucr de notrcs- 
lîoyaume , Se néanniofn«; Ic»r enjoignons de procéder tncef— 
famment à la vifitc & ré formation des monaftères qui foatç^ 
fournis à leur jupdidion , k l'effet d*y. être nvaiotenue oint 
rétabKe la difciplinc monaftique., fuivant leur première -. 
înftitution , fondation &^ règle ,. comme audî d'examiner k^^ 
ftatuts Se les réglemcns particuTrcrs de chacott dt(dit< mo- 
naftcres ,. pour être , léfHits ftarnçs & réglemenss^ réfixméçi 
& augmentés s'il y écbet , réunis en u». fcul- 6e même- 
cprpi , Se revêtus , (i fait n a été , àe^ nos lettres- paternes^ 
adialCos inofr cours de garlcmcnc eo là fofmQ ofimauc^ 
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eoncemanc la cKfcipline des Ordres religieux, 8c 
y a ajouté couc ce qui pouvoir » par une explica- 



' $, Seront pareillemeot tenos les Aipéricars géoértaz ov 
penoDocs déliées par eux eo la ferme de droit , & fo* 
pérleurs particuliers des Ordres ou congrégadons régoltôres» 
de procéder incefTamment , chàcuu en ce oni les concerne » 
à la TÎfite 6c réfermacion des mooadères dépendans defdhs 
Ordres ou congrégations j voulons en outre que « par les 
chapitres dcfdics Ordres de congrégations» qui (èront à 
«et effet a^tnibiés , foient prifes cefies mefares & délibé- 
rations qu'il apparriendra, pour rénnir en un (èul corps les 
conftj^ntions , ftatuts ac régie mens defdits Ordres on cou* 
gr^rions , à ïtfki d'être, s'il y écher, approuvés par 
H faim fiége , 6c munis » fi fait n'a été« de notre autorité, 
fuivant les fermes ufitées en notre royaume, 6c (kos qu au- 
trement il puifTe y être fait aucun changement. 

é. L'article 17 de l'ordonnance de Blois (èra czécucf 
ièloQ fa ferme 6c teneur. Voulons en couféquence, que 
tous monaftères qui ne font feus chapitres généraux , 6c 
^ui fe prétendent exempts de la jurtdiâion àts archevêques 
6C évêques diocéfains , feient tenus » dans un an pour tout 
délai , de denunder à fe réunir à Quelques-unes des con- 
grégations légitimement établies dans notre royaume» à 
effet d'obtemr notre per million , confermément à la dé- 
claration du mois de jain 1^71 , palTé lequel temps, demeu- 
lerônt lefdits roonaflêrcs immédiatement feumis aux arche** 
Yêques 6c évêques diocéfains , nonobftaùt tonte réferve , 
exemption ou privtléee à ce contraires. 

7. Tous \tt monaffêres d'hommes , autres que les hâpi« 
eaux , les cures , les féminaire» 6c écoles publiques dâmenc 
autorifées , feront ccmpoflfs du nombre de religieox ci-* 
après prefcrit ; favoir , les monadèrés non réunis en con- 
grégations , de quinze religieux au moins , non compris 
e (upérieur ; 6c ceux qiû font réunis en congrégations , 
de huit religieux au moins , fans compter pareillement le 
fupérieur : nous ré(èrvant , après avoir pris les avis des 
archevêques 6c évêques diocéfains , d'excepter par lèches- 
patentes adrelTées à nos cours de parlement en forme ordi- 
naire , ceux des monaflères qui , par le titre de leur fon^^ 
dation, par la nature de knc éublifiemenr» ou par Ica^ 



s 
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tion dIus déraillée » ou par une fànâion plus fo* 
lennelle , les cendre plus efficaces & plus falu-p 



befoiiis des Uetiz ou ils font ûtuis > parotoroiefit cûgu de 
n*y établir qu'un moindre nombre de religieux» 

8. N'entendons au furplus comprendre dans le nombre 
de religieux fixé pat l'article précédent , les frères lais , ou 
autres qui ne s'engagent qu'en cette qualité dans les Ordres 
ou congrégations re%ieufes, & qui ne font noint appelés 
religieux de chœur y lailTons à la prudence nés fupérieurs 
de régler le nombre defdits frères» eu éeard aux revenus 
Zl aux befoins de chaque raaifon particulière* 

$. Ne pourronr les fupérieurs, abbés ou prieurs, (bit 
çommendataires » foît réguliers, des monaftères non '^ réunis 
en congrégations, & qui £c trouveront être coropofés de 
inoins de quinxe religieux , y compris les novices , ùn% 
compter le fupéricur, au moment de lenregidrement 6c 
publication de notre prêtent édit , recevoir aucuns de nos 
fujets , paiié ledit jour , à la proRrflion dans Icfdits monaf* 
cères , excepté ceux qui feroient dans le noviciat au Jour 
de la publication de notre préfent édit , y agréger ou afnlier 
aucuns religieux , quand même ils auioient obtenu des 
permiiGons ou bénévoles pour entrer dans le(Hits mbnaP* 
tères , ou de leur donner aucune place monacale ou ofEcef 
clauftraux , qu autant que lefdits monaftères auront par nous 
été exceptés , conformément à l'article 7 de Qotre préfent 
édit , fauf aux arcbevéaues Se évéques diocéfàins a pour^ 
Toir au rétabliffement dudit nombre de religieux dans lef- 
dits monaftères , par union d'autres du même Ordre 8c de 
la même obfervance , ou à nous propolèr tel autre parti 
oui leur paroîtra le plus avantageux ^ la religion 5c à 
1 état , pour être le tout par nous autoritt en la forme 
ordinaire. 

10. Ne pourront les Ordres ou congrégations mona^ 
tiques ou régulières de notre royaume , conferver plus de 
deux monaftères dans notre bonne ville de Paris » & plus 
d'un feul dans les autres villes , bourgs ou lieux de noldits 
états , à moins que le nombre de Teugieux porté par i*ar« 
ticle 7 dé notre préfent édit , ne fe trouve rempli dans tous 
«les autres tiionaiières^ dépendans defdits Ordres ou congrès 
gâtions , ou qu'il n'en ait été obtenu de nous une peunif*» 

Hli iv 
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4W ORDRE RE^LIGIEUX. 

taîres. Comme cet édit forme le dernier état et 
la |urifprudence fur la matière dont il j'agit» 
nous allons en Tapportet les difpofitions. 

Article i. »> Dans tous les Ordres Se con- 
*• grégations religieufes qui font fous chapitres 
« généraux , il fera , fi fait n'a été , établi , dan!^ 
» les terres & pays de notre obéiflànce , des mai- 
k» fbns communes pour l'éducation & lenfeigne- 
•» ment des novices ; ne pourront en conféquencô 
• les fupérieurs ma|eurs ou particuliers defdits 
10 Ordres , admettre à la profefllon que ceux 
^ ]ui auront fait leur noviciat dans lefdites 
«> maifons% 



fion cxprcfTc par Ictçrcs-patcntcs adrcffécs à nos cours de 
parlement en la forme ordinaire» lefqaclles ne feront ac- 
cordées qu'après avoir pris l'avis des archevêques & évêques 
diocéfainf^ 

II. Vouions qiK dans les premiers chapitres deOits Ordres 
ou congrégations qui feront alfemblcs ^ il Coït pris telles 
mefures $z délibérations qu'il appartiendra pour lexécutioik 
des arcicles 7 & lo^ de notre pcéfcnt édit * poux èttp , s'il 
y a lictt, Icfditcs délibérations » autorifées par nos. lettres-^ 
-patentes en la foo-me ordinaire , & n être les maifons éva* 
cuées qu'après l'enregiftrcment defdites lettres* Cauf aut 
fupérieurs ciénéraux ou particuliers, aptes ledit cnregiftre* 
ment , de (c pourvoir pardcvant les archevêques & évcquc» 
diocéfaifis, poulies unions Se fuppredions faites, fuivane 
ks fbrtnes prefcrites par les faints cançn^ Se les ordon^i^ 
nances du royaunive , le les décrets rendus ep confcquencc „ 
îcvêtu^î de nos lettres- patentes , cooformémenc à notre édic 
dti mois de fcpien>brc 171 8. 

II. Toutes les difpofitions de notre préfent édit feront 
exécutées félon leur forme & teneur, & ce ixxiobftare 
tous édits , déclarations , arrêts & réglemens auxquels noi» 
avons dérogé Se dérogeons par ces préfentes, en tant que 
^e befôin , en ce qui poutroit y être contiairç. Si dionaoar 
c^ iuandcQ3^en; , 6cc« 
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w 2. II fêta parseillement établi , fi fait tfa été , 
'»> dans les maifons qui ne font pas fous chapif- 
»9 très généraux » un lieu féparé pour Je logenoienc 
■• des novices , & prépofé tin bon & vertueux 
>> religieux â Jeut éducation & cnfeigneroenc ^ 
» faute de quoi lefdits novices feront par les 
» archevêques 5c évcques fous la )urîdiâ:ion 
» defquels font lefdites maifons y envoyés dans 
»> une autre du même Ordre ; &, il fera par la 
» maifon à laquelle le novice doit appartenir « 
a> payé une peniîon convenable pour le temps de 
«> fon noviciat, 

» j. Les novices ne pourront être reçus à la pro- 
fi fefliion, qu'ils n'aient été examinés par les pre^~ 
» miers fupérieurs ou par ceux qui auront éré 
» prépofés par eux à cet effet , tant fur la règle 
* & les copftitutions que fur leurs difpofitions , 
*» qualités & volonté, lans que Icfdits fupérieurs 
«> puiflcnt abréger Tannée du noviciat prefcritc 
jt9 par les canons de Téglife , fous quelque pté- 
.9» texte que ce puifle être. 

»» 4. La penfion pour le temps <ie la poftu- 
•» lance ou noviciat des religieux , ne pourra excé- 
»• der cinq cents livres pour chaque" année. Vou- 
a> Ions qu'il ne puifle rien être exigé ou reçu en 
>9 vue & confidération de la réception , de ^a prife 
» d'habit ou de la profeflion defdits religieux^ ^ 
» quelque titre que ce foit , à peine d'être les 
M maifons où il y auroit été contrevenu , con- 
» damnées à la reftitution du quadruple de ce 
M qui auroit été reçu; 8ç ceux de nos fujets qui 
9» auront foufctit ou concouru auxdits aâes , ^ 
jr mille livres d!amende , le tout applicable à 
tt rhôpital du lieu le plus voifin. 

» j* N'entendons néanmoins empêcher tes p^K 
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Sl9o ORDRE RELIGIEUX, 
t» rens defdics teli^eaz' dû leur alTarer pour le 
tf temps de leur vie » des penfions qvà les fui- 
m vronç daof les difiëremes maitbns où ils pour* 
•• ront faire leur réfidence. Voulons que le(dites 
m peniions ne puiflenc être établies que par aâe 
m devant notaires ou teAamenr > à peine de nul» 
m lité » 6c <|u'elle ne puîflènt » en une ou plu^ 
j» fieurs parties > excéder , en aucun cas » quacte 
n cents livres > & ce fous les peines portées par 
9» Farticle précédent. 

m 6. Les difpofitions^portées par lesanicles 25 » 
j» a6 » 17 & 18 de notre déclaration du 9 avrM 
«» 1 7 ) ^) au fu jet des aâer de vèrure , de noviciat & 
m de profeflion , feront exécurées félon leuc forme 
n Se teneur , â peine d'être la maifon dans la- 
M quelle il y auroit été contrevenu ,. condamnée 
ji i mille livres d'amende , applicable à Fhôpic^ 
M le plus voifîn , & en outre a*ètre les fiipérieurs 
m de hdite mai(bn exclus de toute charge ça 
tf fupériorité pendant un an pour la première fbi&y 
f> ôc pour toujours çn cas de récidive. 

M 7. Aucun religieux , de quelque Ordre qu'il 
f» foit, ne pourra» (i ce n'êfta rai ton d'infirmité 
s> habituelle» être transféré dans une maifon d*uit 
•• autre Ordre , à moins que la règle Se .l'obfcp- 
M vance qui y font aâruellement en v^ueur , ne 
•• foient plus étroites que celles de la maifon où 
» il a fait profeflion » & ce nonobftant quelque 
3i privilège que ce puifle être. 

» 8. 11 ne pourra être procédé à la fulmina- 
it tion Jies brefs de tranflation Se de ceux de 
9> fécularifation 9 (ans avoir appelé les premiers 
0» fupérieurs des religieux qui onr obtenu lefdits 
»> bre&» & la trapflation ne pourra être pronoiH 
» cée lans le confentement des fupérieurs de TOt* 
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ORDRE RELIGIEUX. ^J^* 
i» ait 8c de la maiibn dans laquelle le religieux 

• doit être transfert. 

» 9. Les lieux réguliers feront entretenus avec 

• ibin & rétablis înceffannment par ceux qui en fe- 

• ront tenus ^ dans les maifons où ils ne fub- 
w fifteront plus , eà telle fôpte que la vie corn- 
mune & la clôture y puiflenr être obfervées, 
n Voulons que les fupérieurs fafTent leurs dilîgen- 
9» ces pour le rétabliflement defdits lieux réguliers; 
a» & dans le cas 011 il n'auroient pas été rétablis 
«» dans Tefpace d^une année » voulons qu'il nous 
«» en (bit donné avis par les archevêques Se évè-^ 
«» ques » ain(i que des mefures qu'il conviendroit 
» de prendre au fujet defdites maifons » pour f 
m être pourvu ainfi qu'il appartiendra. 

i» 10. Tous abbés réguliers , prieurs » conven- 
•> tuels y Se autres relieieux , â Texception des 
9> curés ou de ceux qui feroient employés hors 
•• de leurs maifons i des fonds ecclémftiques , 
ft par l'autorité ou permiffion des archevêoues 
m ou évêques , feront tenus de vivre Se rénder 
j» dans leurs abbayes , prieurés conventuels , mo- 
M naftères & couvens , & d*habicer dans Tenceinte 
99 des lieux réguliers » fans que > fous prétexre de 
» fupériorité , emploi y geftion & adminiftration 
19 de biens » aucuns d'eux puifTent réfider hors de 
» ladite enceinte /nî dans les prévôtés » prieurés 
m ou dépendances defdits monaftères ou couvens ^ 
i> dans lefquels il n'exifteroit plus de conventtu- 
n lité régulière , & ce fous les peines portées 
9> par leurs règles Se conftitutions. 
^ fi 1 1 . Enjoignons aux fupérieurs , majeurs oa 
f> particuliers , de tenir la main à Texécutton ie$ 
9i régies t foit générales, foit particulières » con* 
i> cernant le$ religieux î leur fauons très-expre({es 
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M défenfes d'y rien changer 5 ajourer ou retrat)^ 
f> cher. Voulons en coniéquence qu'ils veillene 
9» avec la p\\^ grande attention à ce que la dcn 
» ture des monaftères foir exaâemenr obfervée , 
ip le vefliaire & la fubfiftance convenablémenc 
• fournis en narure , Se non en argent j confor^ 
i> mémenc aux conftitutions de chaque Ordre ; 
9 l'habic long & régulier porté par chaqne teli-* 
9» gieux^ tel qu'il eft çrefcric par lefdites cooftt* 
M tutions , & la réfèâion prife en commun & 
«» au réfeâoire » Cit\oa en cas de maladie ou 
» exercice d'hofpitalité » le tout fous les peines 
M portées par les conlUtutions ^ & en outre , i 
n peine par les religieux qui feront trouvés hors 
m de leur maiibn £>us uti autre habit que celui 
tt de leur état , d*ctre punis fuivant . la pgueur 
s» des ordonnances. 

9f 12. Voulons pareillernenr qu'ils veillent à 
M ce que y conformément aux règles & conftitu- 
M tions » aucun religieux ne pniide , hors le cas 
»» d'une extrême nécefllicé , fortir feul & fans 
>» permiflion ; & que » dans le cas où un religieux. 
)» leroir obligé de s'abfenter huit jours de luire» 
>» il ne Me puifTe yû y outre ta permiflion du fu« 
yp périeur paniculier , il n'a obtenu celle du premiet 
«lupérieur, le tout fous les peines portees^ aux* 
« dites règles & conftitutiotiv. 

a» 15. Aucun religieux ne pourr», fous quel- 
» que prétexte que ce foit > rien pofleder ni te- 
» tenir en propre ; en conféqucoce , l'adrainittra- 
s» rion de tous ks biens appartenans à chaque 
• monaftère ou couvent fen» faite par les oificiers 
» prépofés à cet effet ; & les çevenas defdits biens^ 
» enfemble ceux appartenans à chaque monaftère 
» ou couvent » fera faîte par, les oSîciers prépofés à 
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^ cet tflfèc ^ 8c lus revenus defdics biens , enfemt 

99 ble ceux appaccenans aux religieux reformés ou 

9» non reformés , même provenans des bénéfices 

#» dont lefdits non réformés pourront être pour- 

» vus à l'avenir y Se fous quelque autre titre que 

»> ce puiiïe être > feront remis par eux à k 

9> menfe commune du monaftère ou couvent, 

M & ce fous les peines portées par les règles 

» 3c confticurions contre ceux qui enfreignent te 

» vœu de pauvreté : n'entendons comprendre 

9> dans la préfente difpofition ceux des religieu!t 

$» qui feroient curés ôc em'ployés hors de leufs 

9> maifons y par Tautoricé ou permiffioù des ai^ 

Si chevêques & évêques , à la deflerte des paroiflès 

#> Ôc au fervice des diocèfes. 

» 14. Il fera établi dans chaque maifon l6 
•» nombre d officiers nécelTaires pour i*adminiftra-^ 
^ tion des biens ; foulons que dans celles def- 
i> dites maifons qui ne font ^pas fous chapitres 
^> généraux , & ou il n'y a pas d'abbé régulier , 
é> lefdits officiers, ainfi que les prieurs, fous- 
f» prieurs Se maîrres des novices ^ foient élus pat 
9f le chapine de la communauté , ôc préfentés 
•»> à larchévêque ou évêque diocéfain, pour être 
f# par lui approuvés & confirmés en la ferme 
ordinaire. 

» ,15. Lefdits officiers feront tjnus de rendre 
> tous les mois compte de leur gellion , par bref 
m état , au fupérieur , affifté de deux religieux 
•••au moins à ce députés pat le chapitre de ht 
ë» communauté , ôc ce fans prj^judice des autres 
^ règles ôc forhialités établies pour la reddition 
19 des comptes par les conftitutions de chaque 
f> Ordre ; & feront lefdits comptes repréfentés 
^^ aux premiers fu^ieUrs lors de leur vifite; c^ 
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m pr^fence des fupérieurs locaux Se des tnèflMi 
•» religieux à ce députés y pour être par eux ap- 
M prouvés s*il y a lieu } voulons que (î lefditf 
99 officiers fe trouvenr avoir mal adminiftré lef- 
m dits bieos » & lefdits fupérieurs avoir roléré 
» leur mauvaife geftion > ou y avoir concouru » 
» ik foient punis conformément aux règles & 
» conftitutions » 6c noumment par la pavation 
» de tout emploi pendant une ou plufieurs an-*- 
•• nées 9 fuivant Texigence des cas. 

» î6. Aucune reconftru£Hon ou réparation ^ 
m autre que celle d'entretien > ne pourra être 
M faite fans une délibération préalable de la com* 
•• munauté , prife à la pluralité des voix > 3c 
» approuvée par les premiers fupérieurs : & les 
m plans arrêtés par eux ou par les chapitres gêné* 
« raux ou provinciaux > ne pourront être changés 
m ou augmentés que de leur confentemenc , à 
•9 peine contre les fupérieurs particuliers qui y 
91 contreviendroient » d'être dépofés. 

M 17. Il ne pourra être fait â Tavenir par les 
m maifons religieufes^ aucun emprunt dedenien» 
» s'il n'a été préflàblement délibéré par le cha« 
m pitre de la communauté , approuvé par les pre* 
m miers fupérieurs > & $*il eft de dix mille livres 
■i & au dedbus , homologué fur les conclufions 
$^ de nos procureurs j^énéraux j ou s'il excède dix 
» mille livres ,*autonfé par nos lettres adre(fêea 
it â nos cours en la forme ordinaire ; voulons 
I» qu^aucun emprunt ponant intérêt ne puifTe être 
jt autorifé , qu il n'ait été affeâé par chacun an â 
^ fon rembourfetnent une fomme égale au moins 
I» aux intérêts de celle qui aura été empnintée » 
•i à peine contre ceux de nos fujets qui contre- 
f> viendrpieo( ^ux difpoAcionl du pré^çic article^ 
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«* de ne pouvoir répéter le momanc defdics em*. 
9» prunrs y que les nùùfons qui raurcni reçu/eronc 
n concrainces de remeccre à Thôpital le plus pco- 
» chain desvlieux; & feront en outre lefdites 
•> maifons condamnées k mille livres d amende » 
•» pareillement applicables au prdât dudît hô- 
•t pital. 

o 1 8. Les religieux mçndians ne pourront quêter 
s> que dans les diftriâs qui leur auront été alignés 
•> par les archevêques 6c évèques , ians quil 
39 puifTe en être affigné aucun pour les maifons 
I» defdîts religieux dont les revenus peuvent 
9» fournir à chacun d'eux 400 livres par an , (î 
» c'eft dans notre bonne ville de Paris , & 300 
^% livres dans toute autre partie de notre royaume. 
»9 19. Les religieux ne pourront recevoir les 
*> Ordres que Je Tarchevcque ou évcque diocé- 
>» faiu de la maifon où ils réiident ^ ou , s'ils ne 
m font pas fous chapitres eénéraux, fur fes démifr 
■i foires. Ceux qui font ious chapitres généraux ^ 
» joindront aux démilToires de leurs fup^rièurs » 
9> une atteftation que lefdits archevêques ou évê-^ 
9i ques diocéfains ne donnent point les Ordres 
t» à l'ordination prochaine ; faitons >défenfes aux- 
» dits religieux dé recevoir les Ordres en jpays 
•> étranger, fous quelque prétexte que ce loit> 
>i (i ce n'eft feulement que le liège 4'où dépen- 
99 dent les maifons ou ils réfident > fut mué 
■9 hors du royaume» 

>• lo. Les religieux de quelque Ordre & qua* 
99 lité qu ils foient > feront (enus de recevoir les 
«9 mandemens des archevêques de évèques dipcé* 
t» fains qui leur auront été adrelTés , & de ^j 
m conformer \ de garder les fêtes du diocèfe , de 
m dire & célébrer l'office des (aints du lieu , 
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» ôc d'affifter aaz procédions publiques qui leut 
>5 feroot indiquées ; 6c les heures des ofnces fe- 
» ront par eux cellemenc diftribuées , qu elles ne 
a» puidènr porter aucun préjudice aux offices de 
%t la paroifie. 

•» II. Les articles i & -3 de notre déclara- 
» tion du 11 août 1770 , feront exécutés i Ic- 
>9 gard de tous les religieux de notre royaume 
» fans exception , qui feront fufceptibtes d'être 
« préfentés à des bénéfices à charge d âmes. Vou- 
}> Ions en conféquence qu'ik ne puiflènt les ac« 
m cepter (ans le confentement par écrit de leur 
9» fupérieur, dont ils feront apparoir à larchevèque 
>• ou évèque diocéfain , le tout i peiné de nullité. 
» Permettons audit fupérieurde révoquer les reli- 
i> gieux i|ui font aéhiellement pourvus de béné* 
» fices a charge d*ames » ou. qui pourront en être 
» pourvus â l'avenir , pourvu toutefois , & non 
99 autrement , qu'il en ait préalablement obtenu 
»» le confentement des archevêques & èvêques 
99 dans le diocèfe defquels lefdits bénéfices font 
99 (itués. 

» iz. Les articles lo & 11 de l'édit du mois 
•> d'avril 1595 , ^^^"^ exécutés félon leur forme 
99 te teneur ; voulons en conféquence qu'aucun 
99 régulier , i l'exception de ceux defHirs régu- 
^ liers qui poifèdent des cures » ne puifle pré- 
M cher en quelque églife que ce foit , ni admi'* 
99 niftrer le facrement de pénitence , que confbr- 
9> mément â ce qui eft prefcpt par lefdits articles. 
•» Voulons que les permiflions qui feront données 
w pour l'un & l'autre objet par les archevêques 
99 & évêques diocéfains , puiflent être par eux 
99 limitées ou révoquées ainfi qu'ils le jugeront 
m convenable > & que ce qui fera par' eux . or- 

I» donné 
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ORDRE RELiGIEUk. 49^ 
i> aohné) foie exécutée i nonobftanc toute oppo* 
i»'fitioh ou appellation fimple ou comme d'abus, 
i5 & fans y ptéjudicier. 

9 1 j; 11 fera tenu dans chaque tnâifoh un ré« 

i> giftre -exaâ des of&andes journalières faites 

» pour la célébratioli des mefles & autres offices ^ 

» lequel fera arrêté & figné à la fin de chaque 

•» mois au moins par le fupérieur » le facndain ôc 

V» Ife procureur , & repréienré lors de la reddirioA 

w des comptes : faifons défenfcs auxdits fupé- 

'^ rieur, facriftain, procureur ou autres religieux, 

» de fe charger des meflfes ou offices qui ne pour- 

» ront être acquittés que dans un temps éloigné , 

»> comme aviflî de recevoir en leur propre d privé 

t« nom auc,une defdites offrandes , lefquelles fe^ 

«• ront remifes fur le champ à la mafle comtnime , 

a» le. tout fous les peines portées par les règles 

i> & cdnftitutions. 

» Il fera fait dans (ix mois , à compter du jout 
•» de la publication âc enregiftrement de notre 
» ptéfenr édit , un état double de toutes les fon-* 
^dations dont chaque maifon eft tenue , ainlî 
t> que des fonds afredés à chacune d'icelle , & 
. 9> dç {a manière dont elles font acquittées , pouc 
» être Tun defdits doubles préfcnté aux fupérieurs 
•» majeurs à leur première vifite ; & l'autre en- 
99 voyé à l'archevêque ou évêque diocéfain , Sc 
» dépofé dans fon fécrétariat , pour y avoir re- 
>9 cours au befoin. 

» 25. Aucune fondation nouvelle ne pourra 
9) être acceptée par les religieux , que dans les 
*> formes prefcrite par les canons de l'églife & par 
m les ordonnances du royaume , du confentemenc 
•• par écrit des archevêquesi & çvêques diocéfains. 
Tome XLIII. U 
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4c^8 ORDRE RELIGIEUX. 

t» Ôc dans le cas feulement où ladite fondanoa 
9> pourra être acrjuittce fans prcjudicier aux an- 
•» ciennes : voulons que , s'il y a Heu d'apporter à 
» une fondation quelque changement ou réduc- 
•• tion , il ne puilîe y être procédé que de Tau- 
91 torité des archevêques ôc évêques dîoccfains , 
» & pareillement en obfervant les formes cano- 
ta niques & civiles ^ notamment en ce qui inté-^ 
}9 reUe les di;pits des fondateurs. 

16. Les ordonnances ôc léglemens fur les con- 
•• Séries ôc congrégations feront exécutes félon 
i> leur forme & teneur : voulons en confcquence 
$y qu'il n'en puifle cire établi aucune chez les régu- 
»> liers , fous quelque prétexte que ce foit > qu'elle 
•• n'ait été approuvée par les archevêques & évèques 
$y diocçfains , ôc autorifée par lettres-patentes dû* 
m ment enregiftrées. Exhortons lefdits archevêques 
•» & évcques , & néanmoins leur enjoignons de fe 
«> faire rendre compte de toutes celles qui exiftent 
ft aduellemet dans les monadères ou couveus de 
n leur diocèfe , exempts ou non exempts , à 
t» l'effet d'en réformer les abus , fi aucuns il y 
9> a , même de fufpendre celles qui ne feroienc 
t> pas fufiîfamment autorifées, jufqu'à ce que, 
m fur leur avis , il y ait été par nous définitive- 
» ment poarvu ; & feront les ordonnances par 
V eux rendues à ce fujet exécutées provifoire- 
»» ment, nonobftant toutes oppofitions ou appel* 
» tions fimples ou comme d'abus , & fans pté- 
p judice d'icelles. 

,,27. L'article 6 de notre édit du mois de 
»> mars 17^8 , fera exécuté fuivant fa forme & 
•» teneur ; Ôc en conféquence voulons que tous 
m monaftères ou couvens qui ne font pas fous 
>> chapitres généraux, demeurent immédiatement 
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f> fournis aux archevêques 6c évèques diocéfainr^j 
a» nonobftanc toute exemption & privilège à c 
9> contraires. 

9> 28. Enjoignons à tous les religieux > fans 
» diftindion , de rendre à leurs généraux & autres 
•> fupcrieurs , lobéiflance prefcrite par lieurs rè- 
» gles & conftitutions. Dans le cas où lefdits 
y> religieux appelleront à leurs généraux réHdens 
» hors de notre royaume , des ordonnances 
» & jugemens des fupérieurs majeurs & par* 
» ticuliers qui y réfident , lefdites appellations 
» ne pourront être jugées, que dans nos états , 
• f<Mt par lefdits généraux , lorfqu*ils s'y trouve- 
jr ront & qu'ils auront été par nous autorifés , 
iy foit pas des commiflàires qu ils y auront dé- 
» légués par refcrits revêtus de notre autorité. 
9> Voulons au furplus que s'il n'avoir pas été 
» llatué fur lefdites appellations dans le cours de 
a» fix mois , à compter du jour des iîgnifîcations 
m 4'appel , elles puiflTent être ponées devint les 
» archevêques ou évêques diocéfains , ou leurs 
»> officiaux , pour y être pourvu par eux provi- 
» foirement , & ce fans préjudice des droits des 
»> fupérieurs réguliers ^ & jufqa'à ce qu il y aie 
M> été par eux ou par le faint liège deânitivemenc 
» pourvu. 

••29. Les jugemens 6c ordonnances rendus 
j> par les fupérieurs majeurs & particuliers en 
^ matière de correâion &, de difcipline regu- 
0» Hère , feront exécutés nonobftant toutes ap« 
«c pellations comme d'abus , 6c fans y pré- 
99 judicier. 

9> }o. Les obédiences des généraux étrangers 
9» pour la tranflation de&4:eligieux d'une maifon à 
9» une autre, ne poutront être exécutées que du 

liij 
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}> coiifentemenc par écrit des fapérteurs majeure 
» rciidens dans dos états , (i ce n'eft toutefois 
•> que lefdires maifons fuflent fous la juridiâion 
» immédiate defdîts généraux ; & ne pourront 
s> les fentences » décrets , ordonnances & autres 
» refcriis defdits généraux étrangers , être cxéca- 
n tés dans notre royaume fans avoir été revêrus 
»> de nos lettres adreffées à nos cours & enre- 
•» giftrces en la forme ordinaire. 

» 51. Les archevêques & évêques pourront 
«) faire > dans les monadères & couvens fournis â 
»> leur jurididion j autant de vifites en perfonne 
qu'ils le jugeront néceffàire pour y maincenic 
>9 la difcipline » même faire faire lefdires viHtes 
>9 pat telles perfonnes qu'ils jugerotit à propos de 
M commetrre à cet effet -, Se s'ils trouvent que 
99 la difcipline régulière & les difpofitions de no- 
» tre préfent édit ne foient pas exadèement o!> 
ji fervees, ils y pourvoiront ainfi qu'ils aviferont 
» bon être » & conformément à là première inf- 
8» titution , règle & fondation du monaftère : & 
» â l'égard des monaftères & couvens qui foat 
>i fous chapitres généraux , exhortons les ar« 
9> chevcques & évêques diocéfains , de néan- 
» moins leur enjoignons , lorfqu'ils auront avi^ 
» de quelque contravention aux conftirutions & 
i> difpofitions de notre préfenr édit , d'avenir les 
9> fupérieurs majeurs & particuliers de l'objet de 
» ladite contravention , a l'effet d'y pourvoir dans 
» (ix mois , même plus promptement fi le cas 
» requiert célérité ; & faute par lefdits fupérieuts 
a d'y pourvoir daps le délai de fix mois , lefdits 
•> archevêques & évêques pourront vificer en 
9Ê perfonne lefdits monaftères 6c couvens > à 
«l'exception feulement de ceux, où jes chefs 
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H d'Ordre & fupérieurs généraux feroîent leut 
« réfidence , & corriger ladite * contravention 
f> comme les fupérieurs auroienc p\i faire , con- 
i3 fermement aux règles & conftitutions def- 
» dits monaftères & couvens , & aux difpofi- 
»> tioq« de notre préfent édit , & ce nonobftant 
a» tous appels , privilèges & exemptions quelcon-» 
»> ques, & fans y préjudicier. 

» 3 X. En cas de fautes commifes hors du cloî- 
» tre par les religieux exempts , les archevêques 
»& cvèques diocéfains avertiront les fupérieurs 
»> majeurs Sc particuliers d y pourvoir ; & faute 
« par lefdits fupérieurs d y avoir (arisfait dans le 
» délai qui leur aura été prefcrit par lefdits -ar- 
»> chevêques & évêques , & de leur en avoir 
9> donné avis , il y fera pourvu par lefdits arche- 
•» vèques & évêques, conformément aux règles 
vy & conftitutions defdits religieux, & de la même 
fj manière qu a Tégard de ceux qui leur feront 
» immédiatement fournis. 

>f }j. Auflî-tôt après la publication & enre- 
» regiftrement de notre préfent édit , les fupé- 
^^ rieurs majeurs & particuliers de tous les mo- 
a> naftères &r couvens de norre royaume , de quel- 
»3 que ordre & qualité qu ils foient , exempts ou: 
^> non exempts , feront tenus de le faire lire en fon 
»• entier dans les chapitres particuliers de cha^ 
••cun defdits monaftères ou couVens : voulons 
J5 qu'il foit pareillement lu dans les premiers cha- 
a» pitres généraux & provinciaux des Ordres 8c 
» congrégations , & que lefdits chapitres & fu* 
^ péneurs tiennent la main à l'entière & exaûe 
V exécution de chacune des difpofuions qui y font 
» contenues, & ce fous les peines ppttées pac 

1 i iij 
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» les articles dudit édit , & autres qu'il appar- 

f» tiendra , fuivant l'exigence des cas. 

» }4. Toutes les difpodtions de notre prcfent 
m édit feront exécutées félon leur forme & te- 
j> neur , nonobftant tous ufages , privilèges , dif- 
•• penfes , exemptions , ftatuts ou réglemens , 
99 îbit généraux , foit particuliers , qui pourronry 
99 être contraires, ainfi que nonobftant touscdits, 
•> déclarariôns & arrcrs , auxquels nous avons dé- 
» rogé & dérogeons par ces préfentes , en tant 
99 que de befoin , en ce qui pourroit y être 
»» contraire. Si donnons en mandcmenr , Sec. « 

ORFÈVRE. Ouvrier & marchand qui fait & 
qui vend de la vai (Telle dor 8c d'argent, &tout 
autre uftenfilc de même matière. 

L'opulence & le luxe ont perfeikîonné l'art 
de lorfévrerie , dont l'origine remonte à des temps 
rrèsreculés. 

Il eft dit dans TOdyATée d'Homère, qu Alexan- 
dre , femme de Ménélas , fit préfent à Hélène 
d'une magnifique corbeille d'argent dont les 
bords étoient d'un or très-fin & fort travaillé: 
cette union , ce mélange de l'of & de l'argent, 
fuppofe l'art de fonder ces métaux , qui dé- 
pend d'un aflez grand nombre de connoif- 
fances. 

L'établiflemenr de la profeflfîon d'Orfèvre en 
corps policé ou état juré dans Paris , eft fi an- 
tique , que le titre primordial en vertu duquel 
ce privilège a pu être accordé , ne fe rrouve plus. 
Les plus andens titres qui fe foient confervés 
parlent de cet établiflement comme fubfiftaut 
depuis long-temps. Tels font certains articles éaits 
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fous le règne de faîne Louis vers Tan ii(îo. Dès 
ce temps , le corps de rorfévrerie jouiflbic d'une 
prérogative qu'on a toujours regardée comme 
diftinguce ; c'eft le droit d'avoir un fceau propre 
àzns la maifon commune du corps, pour conua- 
ter les réfultats de fes affeuiblées & les autres 
ades de fon adminiftration , tels que les pré- 
fentations des afpirans au ferment de maître, 
le rapport des contraventions en juftice, &c.^ ' 
Le commerce de. l'orfèvrerie a non feulement 
pour objet la* fabrication & le trafic des ouvrages 
d'or & d'argent , mais auflî l'emploi & h né- 
goce des diamans , des perles 6c de toutes fortes 
de pierres fines & précieufes ; ce qui a feit 
donner à ceux qui s'occupent de cet art , la dé* 
nomination d'Orfèvres joailliers. 

Les Orfèvres fabriquent auflî beaucoup de 
bijoux, tels que des étuis, tabatières , flacons , 
navettes , &c. Pour en mieux accréditer le com- 
merce chez l'étranger & lailFer en même temps 
aux artiftes cette liberté qui excite Tinduftrie & 
l'émulation, un arrêt dii confeil du 50 mars 
175^ a permis*, à l'égard des ouvrages de bi- 
jouterie en émail , montés en cage , d'y inférer 
un corps étranger non apparent , à condition 
que CCS ouvrages ne pourroient être vendus au 
poids i & pour les diftinguer des autres ouvrages 
du même genre qui feroient entièrement d'or 
êc d'argeiït , dh graveroit difl:in£tement fur ta 
fermeture de la boîte , dans le lieu le plus ap^- 
' parent de ces ouvrages , le mot garni j de ma- 
nière que le poinççn de décharge fût appliqué 
dans le corps de la lettre G. 

Par-tout où ces difpofitions ne font pas ob- 
fervées , on doit acheter avec beaucoup de 

1 i iv 
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précaution des bijoux d or. Il arrive tous les joatf 
que des oi^vriers avides fabriquent des boîtei 

S lui ) au Heu d'être plçines comme Tappatence 
emble l'annoncer , font fourrées dans toutes leurs 
parties , de plaques de cuivre ou de tôle fi 
adroitement mafquées par la doublure dont Tin- 
térieur de la boire eft revçtue , que l'ouvrieç 
feul peut s'appercevoir de Pexiftence 4e cetiç 
Iburrure, 

Lorfcjue les ftatuts des differens corps & com*? 
munautcs d'arts & métiers de la ville de Paris 
furent fupprimés par Tédit du mois de février 
177^ , le roi déclara par Tarticle 4 de cette loi j^ 
qu'il n'avoit point entendu comprendre dans cettç 
fuppreflîon les réglemeas & ftatuts relatifs i 
Tortévrerie. 

Suivant ces ftatuts , Tapprentiflage de l'orfèvrerie 
eft de huit années ; on ne le peut commencer 
avant l'âge de neuf ans révolus , ni après l'âge 
de feize ans paffés : les fils de maîtres en foiH. 
cxetnpts , & ne font tenus qu'à un fimple cbefr 
d œuvre. Le compagnonage eft de trois ans ^ 
& il eft défendu aux compagnons de travailler ail- 
leurs que chez leurs maîtres. 

Aucun afpirant ne peut être reçu marchand 
Orfèvre qu'il n'ait vingt ans accomplis. 

Les afpirans doivent (avoir lire & écrite , & 
ttre examinés par les gardes en charge , tant 
fur la divifion du poids de marc , que fur le 

(>rîx & l'aloi des matières d'or & d'argent , & fur 
a manière d alléger le bas & le fin pour être 
mis au titre à ouvrer félon les ordonnances. 

Suivant les ordonnances * &c réglemens , lei 
gardes en charge font feuls atbitres compérens 
de h capacité des afpirans. NuiolEcietdejuftice 
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11^ appela 4 ropér^uipn & â Texamen des chef-<^ 
d'oBuyres. 

Les'^fpirans qui ont cçé examinés , & dont 
les chef-4 œuvres ont été jigréés , font enfuite 
préfentés par lés gardes à la cour des monnoi^s ^ 
qui le$ exainine de noufreau Alt les devoirs de 
l'état d'Orfévrç > les reçoit ^ la ôiaîtrife , Çc Içut 
fait prêter ferment. 

Les nouveaux reçus à la mâîtrife doivent don^ 
ner chacun bonne & fuffifame caution de U 
fomme de mille livres â la cour desmonnoies. 
Se les gardes peuvent coûtefter les cautions , s'il 
y échct , après avoir pris communication d^sràSes 
«Je cautionnement & autres. - ' 

Chaque nouveau maître fait graver & reçoit 
de la cour des monnoies un poinçon à la fteur 
de lys couronnée , & g fon nom <k devife pout 
marquer, fesr ouvrages. 

Les poinçons des nouveaux maîtres doivent 
Être infculpés , & leurs noms gravés i coté de 
Fempreinte, tant fur la table de cuivre de la 
.cour des monnoies ^ qîie' fur ' celle du bureau 
^^ie l'orfèvrerie de Paris , avant qu'ils en puiflent 
faire ^ucun ufage. 

Tous les maîtres , ainfi que les veuves^ doi- 
vent, trois jours après leur établiflemént oU 
changement d{5 démeure /déclarer leur dotnicil^e 
aux gardes, 

Il faur que leurs boutiques foient en lieux 
apparens & fur une rue publique , ainfi que leurs 
forges & fourneau^ qui doivent être fcellés en 
plâtre. 

Il leur eft défendu de fondre les matières 
à'ov Se d'argent , ni de faire aucun travail de 
}eiir art;» pilleurs que dans leurs boutiques ^ fouc 



Digitized by LjOOQ iC 



50(? QRFÈVRR 

quelque prétexte que ce foît , fur peine de pti-^ 
nicton exemplaire ; il leur eft aufli défendu de 
foudre & de travailler hors les heures prefcrices 
par les ordonnances^ 

Ils font tenus d*envoyer tous leurs ouvrages ,* 
tant d or que d'argent » marqués de lejir poinçon y 
au bureau de la maifoo conimune , pour y être 
effkyés, & cnfuite contre-marqués du poinçon 
commun par les gardes, en toutes les pièces qui 
peuvent tacilemem porter les marques & contre- 
marques fans difibrmité. 

Les Orfèvres ne peuvent avoir chez eux aucun 
oov^^e avancé , qu'il ii*ait été préalablement 
marqué & contre- marqué, comme on vient de le 
dire. ^ . 

il leur eft défendu de fabriquer aucun ouvrage 
x:omPofé de parties dont les unes foient d'oç 
bu a argent , & les autres de cuivre doré ou ar<* 
genre,, ni même d'or & d'argent,, en forte que 
ces deux métaux ne puilfent être pefés & eftimés 
ieparénient. 

Ils ne peuvent mettre ep œuvre des pîerr|j 
ou perles faufles , confufément mêlées avec des 
fines : il leur eft même défendu de tenir chez 
eux des pierreries Êiuffes , à peine de confifcation 
& d amende. 

Ceux qui ceffent de tenir boutique ouverte 
font obligés de rapporter leurs poinçons aux 
gardes , pour être caclietés & dépqfés dans le bu- 
.reaii de la maifon commune. 

Les maîtres & marchands Orfèvres ne peuvent 
faire aucude afibciation de commerce avec d au- 
tres jnarchands que ceux de leurs corps, pour 
fait de marchandifes d orfèvrerie , foit en foire oa 
autrement» 
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Il leur eft ordonné d'ufer de balances & de 
poids de marc étalonnés en la cour des monnoies 
lis ne peuvent même en ^voir d'autres en 
leurs maifons , fous quelque prétexte que ce 
foit, 

II leur eft défendu d'acheter ni vendre les 
matières d'or ôc ci'argent à plus haut prix que 
celui qui doit en être payé aux changes des 
monnoies. 

Ils doivent vendre ta matière de leurs ouvrages 
féparément de la façon, & donner si ceux qui 
les achètent des bordereaux fignés d'eux où le 
prix de la matière foit diftingué de celui de la 
façon. 

Les Orfèvres font obligés de tenir un regîftre 
des matières & ouvrages d or & d'argent quHls 
achètent & vendent , & d'écrire la qualité & la 
quantité de ces marchandifes , avec les noms ôc 
demeures de ceux â qui ils les vendent ou de qui ils 
les achètent. 

Ils ne peuvent a<::hcter aucune pièce de vaiflellé 
d'argent armoriée ou non armoriée^ quand même 
il n'y en auroit pas eu de recommandation, fîncn 
de perfonnes qui leur foient connues , ou qui leur 
donnent dès répondans connus & domiciliés. 

Il leur eft enjoint de retenir les vailTelles ou 
autres pièces d'orfèvrerie à eux offertes pour les 
acheter , & fufpedes d'avoir été volées ; & 
lorfqu'elles leur ont été recommandées, ils doi- 
vent en faire promptement leur déclaration au 
clerc de l'orfèvrerie, pour être par- lui fait les di- 
ligences néceflaîres. 

Ce clerc doit tenir un regîftre des marchandifes 
6c matières d'orfèvrerie & de joaillerie perdues 
ou volées, à mefure qu'elles lui font recom^ 
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mandées : il doit diftribuer fes billets de reccmw 
mandation dans" le corps , êc faire promptement 
fa déclaration au commiflaire du quartier, des avis 
qui lui font donnés â ce fujet. 

Les veuves des maîtres peuvent exetcer.rétat 
d orfèvrerie joaillerie , tant qu elles demeurenten 
viduicé j mais elles ne peuvent avoir de poinçon 
qui leur foit propre. Les ouvrages qu'elles font 
faire dans leurs boutiques doivent être marques 
du poinçon d'un maître , tenant auflî boutique 
ouvene , lequel demeure refponfable des abus 
qui peuvent s'y trouver, tant au titre qu'au-, 
iremenr* 

Autrefois il n'y avoir que fix gardes Orfèvres; 
mais la dédaratîondu j fuillet 1777 a ordonne 
qu'à l'avenir il y en auroit huit , dont l'exercice 
feroit de deux ans. Il doit en être aauellement 
élu quatre, dont deux parmi ceux qui ont déjà 
exercé cette charge , & deux dans la clafle 
des jeunes , pour remplacer ceux qui ont fini 
leur temps. On doit ptocéder à l'éleAion les 
premiers jours de juiller dans la maifon com- 
mune des Orfévres , en préfence du lieutenant 
général de police de du procureur du roi au 
châtelet. L'aflTemblée eft compofée des gardes 
en charge , de tous les anciens gardes ôc de 
trente autres maîtres; favoir , dix anciens, dix 
modernes, & dix jeunes, qui y font appelés à 
tour de rôle. 

Les fujets gui ont eij la pluralité des voix 
font tenus d'accepter la charge , fi mieux ils 
n'aiment renoncer à l'état d'orfèvrerie , & rap- 
porter leurs poinçons au bureau pour être biffes. 
Dans ce cas , on procède auffi-tot à l'éleâioû 
d autres fujets à leur place. 
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Audi tÀt après avoir prêté ferment entre les 
mains du lieutenant général de police » les nou^ 
veaux gatdes font obligés de faire fabriquer les 
poinçons qui doivent fer^ 
Jes ouvrages d'or & d*argei 
la première année de leur < 
aînfi que leurs matrices , 
6c trempés dans la maifon c( 
des gardes &'du fermier d( 
de lor & de l'argent. 

Ces poinçons font au nombre de quatre j la- 
voir , un pour contre-marquer les gros ouvrages 
d'o^ & d'argent , dont l'empreinte a deux lignes 
en hauteur , fur une ligne un quart de largeur : 
deux autres de moitié moin^ d'étendue d'em- 
preinte ; J'un pour les menus ouvrages d'or , Tau* 
tre pour les menus ouvrages d'argent, & le qua- 
trième, auffi petit d'empreinte qu'il eft poffible, 
pour contre-marquer les plus menus ouvrages 
d'or, qui, par leur petitefle , ne peuvent être 
eflayés qu'aux touchaux. 

Les trois premiers de ces poinçons repréfentent 
une même lettre de l'alphabet couronnée , la- 
quelle change annuellement , felom la fuite or^ 
dinale des lettres , à chaque mutation de gardes, 
afin que chacun réponde de l'ouvrage contre- 
marqué de fon temps \ ôc , attendu l'extrême pe- 
titefle du quatrième de ces poinçons , il doit re- 
préfenter feulement un petit caraékère arbitrai- 
rement choifi , lequel change auflî tous les 
ans. * 

Les nouveaux gardes doivent encore prêter fer- 
ment à la cour des monnoies , Se faite infcul- 
per les nouveaux poinçons de contre-marque 
fur la table de cuivre qui eft au greffe c^e cette 
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cour. Le fermier du droit de marque fur Tor 

& TargeiH doit être appelé à cette infcul- 

parion. 

Les poinçons qui ont fervi à contre-marquer 
les ouvrages pendant le cours de l'année qui finit , 
doivent êcre en même temps repréfentés à la coui: 
des monnoies par les gardes fortant de charge; 
Ces anciens poinçons ^ après avoir été rengrenés 
& reconnus dans leurs empreintes d'infculpation » 
font, aind que leurs matrices^ rompus & difformes 
en préfcnce de la cour. 

Enfuite les nouveaux poinçons de contre - mar<> 
que font infculpés de même au bureau de la 
maifon commune » & à Tindant mis avec leurs 
matrices dans une cadette dont les gardes en 
charge ont feuls les clefs. Cette caflette eft en- 
fermée dans un coffre fermant à plufîeurs fer- 
rures y de Tune defquelles le fermier a la 
clef. 

L'infculpation des poinçons étant faite , les 
nouveaux gardes fe joignent à ceux qui ont en- 
core un an de leur exercice à faire, &ilsélifent 
cnfemble pour' doyen Tun des anciens qui a 
pafTé deux fois par la charge de garde. Ce doyen 
jouit , durant Tannée de fon décanat , des préro- 
gatives & du rang attaché à ce titre honoraire, 
& il doit aider les gardes en charge de fes con-. 
feiJs , lorfqu'il en eft requis. 

Les gardes en charge font obligés defe rendre 
aflîdument chaque femaine au bureau de h 
maifon commune , & autant de fois qu'il eft 
jiéceffaire pour eflayer & contre - marquer les 
ouvrages d'or & d'argent qui fe fabriquent à 
Paris , & vaquer aux autres fondions de leurs 
charges , & aux affaires communes du corps* 
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Les ouvrages d'or doivent être elTaycs à Tcau 
ibrte , & ceux d'argent a la coupelle , & non 
autrement. JLes gardes peuvent cependant eflàyec 
;aux touchaux les menus ouvrages d or , qui , 
par leur délicateffe & la légèreté de leur poids, 
ne peuvent être eflayés . autrement. 

Tous les ouvrages qu'ils trouvent hors des re- 
mède^ portés par les ordonnances , doivent être 
cifaillés & rompus. 

Les ouvrages ' jugé 
font par eux contre- r 
le plus près quileft 
poinçon du maîtte q 
en la préfence du fert 
fur lor & Pargent, 
cet efFet, quand il < 
coffre qui renferme la 
contre-marque font uepuic^. 

Il eft défendu au fermier de la marque & i 
fc^s commis & prépofés , * d'appliquer le poinçon 
appelé de décharge , fur aucun ouvrage , que 
préalablement le poinçon de- contre-marque de 
la maifoh commune n'y ait été appofé par les 
gardesî 

Les vieux ouvrages marqués du poinçon de 
Ja maifon commune , qui :, pour défaut de paye^ 
ment du droit de revente , viennent à être faifis 
par le fermier , ne peuvent être pertes à la cour 
des monnoies , ni leur titre y être jugé de* 
qouveau. 

Le poinçon de contre^ marque de la maifon 
commune établit la foi publique ; & étant; le 
garant du ritr^ des ouvrages qui portent fon em- 
preinte , leis Joix -condamnent â Tamende hôno- 
xjble & i la potence ceux qut le contre&nt. 
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' " "" "> une fiiù(id 

é leurs vifices 
e tous les maî« 
eicepnôa , 8c 
s les pièces ou 
i propos ^ pour 
rendues ou ùlv^ 
ylicé du tîtie y 
les crois jours , 

es villes dTe la 

il n y a point 

adminiftracioa 

eâfeion & vi&d 

de la maifon 

» > de la même 

de la eommu- 

■• 

Les gardes-^ie' font Xujets à aucune condani- 

nacion par corps pour la reptéfencacion Se refti- 

tucion des marchandifes qu'ils ont failles dans 

leurs vi(]ces : ces contraintes ne peuvent être 

prononcées que contre le conciei^e de leur bu* 

reau , dépolîtaire des nuirchandifes failles. 

Il eft défendu â tous marchands & artifans , 
autres que les marchands Orfèvres & leurs veuves, 
de faire aucun cohimerce de marchandifes d'or- 
fèvrerie du poinçon de Paris , à peine de conâf* 
cation & de mille livtes d amende. 

Les marchands merciers de Paris peuvenr à la 
yérité vendre la vailTelle & autres pièces d orfé« 
vrerie venant d*Allemagne & autres pays étran^ 
gers y mais ils né peuvent les expofef en vente 
qu'après en avoir ùk leur dé^aration au bureau 

des 
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4es marchands Orfèvres qui doivent marquer ces 
marchandires au corps ou eu l'une des pièces 
principales , d'un (Toinçon particulier qui ne ferc 
qua cec ufage ; ea force néanmoins qu'eiics n'en 
puiflent erre déformées. 

. Les maîtres tondeurs ne doivent fondre aucun 
ouvrage d'or ou d'argent qu'il ne foie au ticre , ^ 
feulement pour les Orfèvres ôc autres qui ont 
droit d'employer ces matières ; à TefFet de quoi 
les fonxieurs ne peuvent recevoir les mêmes ma- 
tières qu'en mafTe ou lingot dûment marqués du 
poinçon de celui qui les a fournis , ôc ils font te- 
nus de conferver l'empreinte. 

Les rapports des contraventions trouvées pat 
les gardes , doivent être faits ; favoir > pour tout 
ee qui concerrie le titre des matières » la marque 
& le poinçon , à la cour des monnoies » & pour 
le furplus > pardevant le lieutenant général de 
police. 

Par arrêt de la cour des monnoies du 1 1 dé- 
cembre 1767 > il a été enfoint aux maîtres Or-* 
févres qui n'ont point de boutique oùvcite » ou 
qui ont delTein de s'abfencer , de remettre leurs 
poinçons au bureau de leur communauté , pour 
y refter en dépôt fous leur cachet , jufqu'à ce 
qu'ils reprennent'' boutique pour exercer leuc 
profelQon : le même arrêt a déclaré vacantes ôc 
impérrables les places des maîtres Orfèvres qui 
^e tiennent point boutique ouverte, ou qui 
font abfens ; lavoir , à l'égard de ceux qui n ont 
pas ternis leurs poinçons au bureau dfi, la corn* 
munauté , après la révolution d'un an , ^ à l'é- 
gard de ceux qui ont dépofé leurs poinçons y 
trois années après qu ils ont celle de tenir 
Jbçutique ouverte ; fauf uciamoins à ces maitrc4^ 
TomcXUlL ICk 
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Orfévtes â reprendre Texercice de leur profeffiott ; 

dam le cas où ils ferotenc en état 6c qu'il f 

auroit des places vacantes dans leur commu^ 

naucé. 

Par un autre arrêt du ij juin 17(^9 ,1a même 
cour a fait défenfe à la communauté des table- 
tiers d*entreprendrc fur Tatt & métier d'orfè- 
vrerie , de rondre & travailler les matières d'or 
& d argent , & d'employer des cercles de taba- 
tière , gorges I galons tournés, gravés Se percés 
À jour « fervant de garnitures aux boîtes , taba- 
tières & autres ouvrages en or & en argent , â 
moins qu'ils ne fuffent marqués des poinçons des 
maîtres Orfèvres j le tout fous les peines portées 
par les régltmens. 

Une déclaration du roi du 9 mai 1777 , a 
réuni i Paris , ed un feul & même cotps , les 
orfèvres , tireurs d or , batteuts d'or & d'argent ; 
& à Lyon , les Orfèvres , ^reurs , écacheurs , fi- 
leurs , batteurs dor & d'argent & paillonneurs, 
en une feule & même communauté ( * )• 



( * ) yoici cette déclaration t 

Louis , &c. Salut. Lorfque nous nous rommcs <Icteriiiiné$ 
à rétablir les corps & communautés d'arts Se métiers de 
notre royaume » un des principaux objets <)ut a ûté notre 
attention , a été de prévenir les (difficultés qu occifîonnoic 
la proximité & même Tincertitude des limites de chaque 
art, métier ou pro^ffion. C*eft dans cette vue que nous 
avons jugé à propos de réunir , autant que les circonftances 
ont pu le permettre , les corps 6c communautés qui avoicnt 
entre eux le plus d*anaIogie , foie par la qualité des maii 
tières qu'ils emploient 1 foit par la forme que la main- 
d œuvre peut leur donner. Les arts de tireur d or , écacheur, 
filcur & batteur d'or » quoique diftlnéh de Tart de 1 orfê* 
^icric , j ont cependant lanc de rapport , qu'il sous a para 
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Une autre déclaration du 5 juillet de la tnêmt 
année > concernant la. police de la maifon corn-- 



indifpcnnible de tic |brmcr qu un feul corps êc communauté 
de ceux qUi exerceront à l'avenir lefdites prôfcflion^ dans 
les villes de Paris & de Lyon ^ mais corrimc , par l'effet de 
tctte réunion , le bombrc des afpirans à la maîcrifc d'Grfévre 
& autres protcfTions réunies > deviendra plus conûdérablc 
qu'il ne l'écoit auparavant , & qu'il fe trouvera d'ailleurs 
augmenté en notre ville de Lyon pat les paillon ncurs\ 
nous avons penfé qu*il étoit néccÏÏairc d'étendre le nombre 
des maîtrifes Exé 8c limité , tant pour la Ville de Paris que • 
pour celle de Lyon , par d'anciennes ordonnances des rois 
nos prédécelîcurs» A ces caulcs & autres à ce noUs n^ou-^ 
vant> de l'avis dé notre confeil & de notre certaine fciencc^ 
pleine puifTancc & autorité royale s àotis avons par cet 

§ réfentes (ignées de notre main , dit > déclaré & ordonné> 
ifons» <2éciarons & ordonnons > voulons & nousplaî^ca 
qui fuit ? 

Art. t. Lçs Orfèvres , tireurs d*or, batteurs d'or êc 
d'argent » feront & demeureront réunis , a Paris « en un 
feul & même corps , Se leur nombre fera âxé à lavenir à 
cinq cents. Les Orfèvres; tireurs, écacheurs, filcurs, baç* 
tcurs d'or& d'argent, & paillonneurs , feront & demeu-^ 
reroot pareillement réunis, en la ville de Lyon , en uoe 
feule Se méftie communauté; & le nombre en fera fixé à 
deux cent cinquante. N'entendons comprendre daus ce 
Aombre les privilégiés. 

1. Lefdits cofps & communautés réunis feront ,• tant à 
^aris qua Lyon» fournis pour Tadmillion à la maîtrife, le 
«l-égime , la police & adminillration des affaires dcfdics 
corps & communautés , à la juridiction de notre cbâtclçc 
de Paris, Se à celle du confular de Lyon, ainfi que les 
autres corps 8c communautés d'arrs & métiers defdites 
vil'es. 

|. Ke pourront néanmoins ceux qui auront été adtnis 
maîtres dans leCdites communautés réunies d^Orfévre « ti» 
reur , batteur ^ écachcut & paillonneur , s'immifcer daqs 
les profeflîons qui en dép<pdcnt , (ans avoir été re^us pac 
"les officiers de nos monnOies, , à l'effet de quoi ils fcronc 
tenus de fc retirer » à Paris » pardcvanc notre cour des mon* 

K k ij 
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mune *du corps de lorfévreri^ de Paris, a 'or- 
donné que les |;ardes en charge du corps de 
l'orfèvrerie conctnueroienc de faire feuls en leur 
maifon commune les efTais des ouvrages d'or 
6C d argenr j mais qu'ils ne pourroienc , tanc pour 
les parcelles employées â ces efTais, ^ue pour 
les frais Se dépenfes nécefTaires aux manipulations 
de l'arc , prélever au profit de la maifon com- 
mune , de plus foris droits que les fuivans; 
(avoir , fur les ouvrages d'argent , un gros piC 
huit marcs pour la vaiflellé; & à l'égard des 
boucles & autres menus ouvrages au deflbus d'une 
once de poids , deux * gros par huit marcs : fur 
les ouvrages d'or eŒiyés a l'eau force, douze 



noies ; & à Lyon , pardcvant les officiers des monnoîcs» 
avec des gardes de la communauté , qui çetti&roiic leur 
chef^d*œuvre , pour fubir examen fur le cicte 6c latliage, 
faire infculper leur poinçon , 6c prêter le ferment eu Eej 
cas requis. 

4. Voulons pareillement que les maîtres qui compoferoot 
lefdits corps Se communautés, & -tous autres artiftcs « 
artifatis & ouvriers qui emploient les matières d'or Se 
d'argent dans leurs ouvrages , dans les différentes villes de 
notre royaume » foient tenus de fe conformer pour fachar, 
Icm^rtoi Si la vente des matières d'or Se d'argent , à ce qui 
cH prefcrit par nos ordonnances & réglemens j & que les 
ftacuts Se réglemens dcfdits corps Se communautés comt- 
nuent d être exécutés par provifîon , Se ce jufqu'à ce qu'il 
y ait été par nous autrement pourvu » fur les mémoires 
<|ui nous feront remis par les fyndics , gardes. Se adjotncs 
dofdit^^corps Se communautés. 

5. N entendons au furplus rien innover en ee qui con- 
cerne la juridiâion privative Se cufhulative de notre cour 
des monuoies Se des juges y reffortifTant. Voulons que nos 
ordonnances Se réglemens foictit exécutés en tout ce qui 
n*cft pas comrairç à nos préfcates. Si donnons en mande* 
meut» Sec. , 
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graîns pour deux onces & au deflbus , dix - huit 
grains pour quarçe onces , & un demi-gros par 
marc ; lur les ouvrages e(îayé$ aux touchaux , 
dix fous par once d'or feulement; & fur les 
menus ouvrages qui ne peuvent ctre^ pefés 
comme adKérens à des matières étrangères , un 
fou par pièce au plus, & fix deniers au moin». 

La même loi a ordonné que les horlogers con-i- 
tinueroient de payer à la maifon commune ^ qua- 
rante fous pour chaque boîte de montre d'or 
qui feroit portée à Teflai , fi mieux ils n'aimcûeiit 
abandonner le cornet d elTai de chacune de ces 
boîtes. 

Le roi a • d ailleurs enjoint à tout maître & 
marchand Orfèvre , joaillfer , /ourbifleur , hor- 
loger , coutelier , tabletier , & généralement i 
tous ceux qui emploient Tor & Targent , de fe 
conformer aux édits , arrêts & réglemens, fur le 
fait de l'orfèvrerie, & en conléquence d'ap- 
porter au bureau de la maifon commune» tous 
leurs ouvrages pour y être eflayés ou touchés , 
marqués & contre-marqués , fous peinCL de fai- 
lle , amenda &. confifcation, fuivant l'exigence 
des cas. 

Un arrêt de la cour des monnoîes du 11 
février 1778 , a ordonné l'exécution des règlement 
concernant les fotmalitès prefcrites poijr les brevets 
d'apprentiflage de Torfévrerie .(*). 



• (*) ^oici le réquîjttoîre fur kqueL eft intervenu cet 
arrêt. 

Messieurs» 

Les différentes requêtes que les afpiram à la matm'fc 
tf Orfèvre ont préfcntécfi à la cour, pour être difpcnrés des 

Kk.iij 
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Voye\ le traité des monnoies par M. Ahot 
ic BaT(inghen^ tome x ^ depuis la page 341 



défauts qui fe rencontrent dans Iciïrs appceotiflàges « ne 
noQS permettent pas de douter des contraventions aux ré- 
glemens fî faf^ement établis fur cette matière , & ciigent 
Se notre miniftère que nous vous propoiioas d'anéter le 
cours d*un mal qui emraîneroit infcnfiblemenc la luiœ da 
la haute réputation Hont jouit Torfévrerie fran^ oife. 

Les loij' qui prcfcrivent U, règlent l'apprcntiff^ de 
rOrftvrc , font de la plus grande importance. L'ouvrier 
oui fe deftioe ï la profclBon de Torfiévrerie , doit non 
feulement acquérir des connoiiTances étendues & une ezpé« 
ri^nce confommée , mais avoir une probité • reconnue* 
T'.iutcs les ordonnances lui en font un devoir 5 il fcroie 
fuperflu d*cn faire un long détail j il fuflit de retracer les 
cernscs des lettres- patentes du 15 oftobre 15^7 , regiftrccs 
en la cour le i f novembre fuivanc \ elles portent , )> que 
3j nul ne pourra exercer ledit état ^ métier d'Orfcvre , ni 
M tenir boutique , s*il n'cft paffé maître & qu'il a*ait f?it 
•3 chefi-d'œuvre , lequel chef-d'œuvre ne pourra être fait r 
^ finon après avoir fait appicntitTage huit ans entiers, 
9> lequel temps ne pourra être racheté , feit p^r letcrct par^ 
»• ticuliçres , tant pour entrées , nailfanccs d'cnfans ou au^- 
79 tremcnt, à ce que , par tels apprenti flagcs , la fidélité & 
«> prud'hommie de ceux qui travaillent en or & en argent 
M fut connue & expérimentée ^ comme il eft très- requis & 
» néoeflaire plus qu en tout autre état U métier » pour les 
t> conféquenccs de leurs ouvrages «t. 

L'apprcntifTage cft doi^c fi néceflairc pouc former laf* 
pirant & pour connoître fes fcntimcns , que le fouvcrain 
ne balance point de renoncer à Tufage des privilèges qui 
pourroient en afFranchir, 

Nos loir ont porté la prévoyance encore plus loin ; pour 
nTurçr l'exercice de Ti^pprentinage , elles ont introduit des 
formalités , & elles ont rendu le maître de l'apprenti rçf- 
ponfable de leur eiécution : & m cas d'inobfcrvation de 
ces formalités , un règlement émané de Taurorité de la cour 
le X jutUeci^it , 8e confirmé par des lettres - patentes du 
Tnêmc mots & de la mêmç année , prononcent contre jpe 
maître ui^c «mcadç de deux cents livres, applicable, moitié 
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juf^u'k la page 455 j & ks loix qui y font 
cUéts. Voyez -auflî Içs articles Or , MARi^UR , 
Change, MoNNQiE , &c. 



envers le roi » & moitié ^uz pauvres du corps de For»- 
ftvrcrîc. 

Les ftacuts qui ont été donnés aux diverfcs communautés 
d*Orfévres, impofent tous Tobligacion d*un app^enciffage 
de huir années » qui ne peut être commencé par Tapprençi 
avant fà dixième , ni après fa Teizième année s enjoignent 
de pafTer devant notaires les brevets 4 apprçntiffaçe Se les 
certificats de fervice , & de faire cnregiftrcr les brevets , 
cane au greffe de la monnoie qu'au bureau de la mâKon 
commune. La cour , toujours occupée à maintenir Texécç- 
non des règles , a rappelé à Tes juCliciables celles des ap- 
prentifTages , par fes arrêts des 11 mars 1751 & \6 mai 
1744 5 mais comme elle n'a pas prononcé formellement 
de peine Contre les contrevenans ^\^ maîtres des apprentis, 
chargés d'obferver ces règles , & les jurés-gardes de l'orfcr*- 
vrcrie , obligés de veiilcr à leur exécution , onç cru pou- 
voir impunément s'en écarter*. 

Pour ramener ces artiftes à des devoirs auffi eflcnticls , 
& les obliger à les remplir avec exaditudc , nous requé- 
rons qu il plaifc à la cour , faiHiôt droit fur notre réqui- 
fitoire , ordonner que les régiemens , notammenr ceux des 
X juillet iC\% y II mars 1751 & \6 mai 1744 , & les 
ftatuts des communautés d*Orfévrc« , feront exécutes fclon 
leur forme & teneur 5 qu*cn conféquence , tous les maîtres 
Orfèvres qiji ont des apprentis f^ns brçvet régulier , ou qui 
en auront à l'avenir , feront tenus , à compter du jour de 
la publication de l'arrêt qui interviendra, jde pafTer devant 
notaires les ^revêts d'apprenti ffagc , dont il reftcra minute i^ 
& que , lors de la pàflation d'iccux , ils feront également 
fenus de fe faire repréfentcr les aftcs baptiftaircs des ap- 
prentis , pour connoîtrc s'ils ont 1 âge pi'efcrit par les 
Oirdonnances & flatuts » pour lefdits ades baptiftaites de- 
meurer annexés à la minute dcfdits brevets 5 coçime andl 
feront tenus de faire enregiftrer lefdits brevets dans les 
délais prefcrits par les ftatuts » tant au greffe du fié^e de 
la .monnoie » qu'au bureau de la maifon commune 5 fe- 
ront enfin tenus de donner auffi devant notaires le ccr« 

K k iv 
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• OUVERTURE. Ce terme s*cmpIoie en ja- 
rifprudence en différentes pbrafes.'. 

En parlant d'un procès jugé en dernier refforr , 
on dit , qu'il y a Ouverture à requête civile y à 
la requête civile j pour dire qu'il y a iieu de 
fe pourvoir contre Tarrêt par requête civile. 

On dit eti matière bénéficiale , qu'il y a Ou^ 
verture à la régale^ lorfqu'un hcnéfice Aijet à 
Ja régale , vient à vaquer de droit ou de 
fait. 

En matière féodale \ on dît qu'il y a Ouver^ 
ture de fief ^ P^"^ ^^^^ > 9'^^ '^ feigneur de qui 
relève le fiet eft en droit d'en lever les Fruits. 
Et l'on appelle Ouverture de r^c/f^r , le cas. dans 
lequel le rachat d'une terre eft dû au feigneqr 
dont elle relève. On dit dans le même lens , 
Ouverture à la fubjlirution ^ au fidéïcommis ^ &c. 

En Normandie , on dit qu'il y a Ouverture de 
clameur ^ quand on peut exercer le retrait. . 

OUVRIER. Celui qui travaille de la mam & 
qui fait q.uelque ouvrage. 

En général , un Ouvrier peut faire faire par 
un autre l'ouvrage dont il s'eft chargé ; mais cette 
règle reçoit exception" relativement aux ouvrages 



tîfitfat (^u temps d'anprcntîfTage , dont if rcdcra minore ; 
If tout à peine , par le maître , <^e répondre en Ton proptc 
éc pHv^ nom , des dommaees & intérêt; de l'apprenti , & 
de deux cents livre* d'amende , applicable, moitié envers fe 
roi , & Taut-e moitié aux pauvres de ladite commônaoré, 
& au défaut de pauvre*! , aux cli?rgcs de ladite comma- 
naucé , &c. „ » - j 

V arrêt ifi conforme aux conclufsons quon vient de 
lire. 
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Je gcnîe , cîans lefquels on confidète le talent per- 
fonnel de celui à qui on les donne à faire : air)fi / 
lorfque vous avez traité avec un fculpteur pour 
Orner de certains ouvrages un corps 'd'édifice, il 
ne peut pas , fans votre confentement , fe faite 
/uppléer par un autre fculpreur. 

Si un Ouvrier néglige de faire louvrage ponr 
lequel vous avez traité avec lui , vous êtes fondé 
à le pourfuivre pour le faire condamner à rem^ 
plir fon obligation dans le temps qui fera fixé 
par le juge , finon aux dommages & intérêts ré- 
lultans de rinexécutionderobligatînn. 

Vous pouvez aufiî faire ordonner que, fanre par 
l'Ouvrier d avoir rempli fon obligation, vous ferez 
autorifé à traiter avec un autre pour faire Tott- 
vrage ou le continuer ; &, dans ce cas.) TOuvrier 
négligent doit être condamné à payer , par forme 
de dommages & intérêts , ce que le fécond 
niarché peut coûter au^îelà du prix convenu par 
le premier. 

Il* n^ fuffir pas pour la décharge -de rOttvritr 
qu'il ait fait l'ouvrage , il faut encore qrfil l'ait 
livré dans le temps conve»m ,, finon il doit ttj»e 
tenu des dommages &. intérêts que \ç retard^ 
pu occafionncn C'eft ponrqapi Je maître maççn 
qui s'eft chargé de rendre, votre mnifon habi- 
table pour le premier juillet -1779 > & ^^".^^" 
pendant n'a rempli fon obligation que pour le 
premier oftobre fuivant , doit ctre tenu de vous. 
indemniferdu loyer que vous auriez pu percevoir 
depuis le premier juillet jufqu'au premier oc- 
robre. Pareillement, fi vous aviez loué votre niîii- 
fon pour le terme qui commente au premier 
juillet , dans la confiance qnVI!e feroit achevée^, 
& que n'ayant pu remplir votre obligation , on 
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TOUS eut condamné aux dommages 8c intérêo 
du preneur, votre maître maçon feroit obligé de 
TOUS les rembouifer. 

Comme un Ouvrier qui £b charge de faire 
un ouvrage eft tenu de le faire félon ks règles de 
Tare, îl en réfulte, que (i louvrage eft défedueux » 
foie par Timpéritie de l'Ouvrier , foit i cau(e 
des mauvais matériaux qu'il a employés, il doit 
ctre condamné à réparer les défeâuomés» & même 
aux d#mmages & intérêts que le vice de Ton- 
Trage a pu occafîonner. Ainn , dans le cas où un 
spaitre maçon s'eft chargé d^étayer votre maifon , 
Se que par le vice des éraies elle s'eft écroulée > 
il àok erre tenu de vous payer les meubles qui , 
par reflfee de Fécroulemenc , fe font trouvés 
hàCés. 

Si f Ouvrier ne convient pas des défeâuofîtés 
lionr on fe plaint , le juge doit ordonner la vUice 
de Touvrage avant de prononcer fur le, fond de 
la conteftation. 

Lorfou'un Ouvrier a mal employé ou gâté 
Ic^ matières qu^on lui a mifes en main pour 
£itre un ouvrage ^ il doit en payer la valeur ou 
en fournir d'autres de pareille qualité à fes dé« 
pens. Si » par exemple , le tailleur à qui vous 
avez tlonné du drap pour faire un habit , coupe 
ce drap de manière , qu*il ne puiflèl plus fetvir à 
TOUS habiller , il eft obligé de le prendre pour 
Ion compte 8c de vous en fournir d'autre de pareille 
qualité, ou de vous en payer là valeur» 

L'article j du titre 17 de l'ordonnance du 
mois d'avril 1667, * niis au rang des matières 
fommaires les falaires du^ aux Ouvriers à caufe 
de leurs ouvrages 1 pourvu toutefois que la fommo 
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demandée n'excède pas la fomme de mille livres. 
Voyez ratricle MAxiiaES sommaires. 

Par une déclatacion du 19 décembre i77<?V 
ehregiftrée au parlement le 50 du même mois, 
le roi a fait en faveur des Ouvriers & artifans 
du fauxbôurg Saint-Amoine de, Paris uti rè- 
glement qui contient les difpofîtions fuivantes : 

Article premier, w Les artifans & Ouvriers 
•> demeurans dans le fauxbôurg Saint-Antoine , 
»> feront admis à la maîtrife dans les commu- 
M nautés d arts & métiers de notre bonne vilfe 
w de Paris , en payant par chacun d'eux , lors 
«> de leur admiflîori , la moitié , feulement dés 
9> droits qui doivent être perçus â nôtre profit , 
» aux termes de Tarticle 17 d^ redit du mois 
»> d'août dernier , fuivant la fTxàcion portée au 
»> tarif annexé audit édit , indépendamment* du 
*» quart du droit de réception attribué aux contt- 
f> munautés. - 

» X. Au moyen des payemens cîdeffus ot- 
jj donnés, il fera procédé a la réception defdîts 
sj Ouvriers' &"* artifans en qualité de maîtres, 
>a dans lefdites communautés' , de la maniètc 
»> prefcrite par ledit édit, & fans qu'ils' puiflTertt 
w être aflfujettis à ^'autres frais que ceux fixés 
»> par icelui j & ils feront infcrits dans lèpre- 
•• mier tableau dés^ maîtres defdits corps & com- 
w munautés. 

» j. La rédu^ion à moitié des droits qui 
9» doivent être payés à notre profit , n'aura lieu 
»> en feveur defdits Ouvriers & artifans , que 
s> tant qu'ils feront domiciliés dans ledit faux- 
•> bourg : voulons que, dans le cas où ils vien- 
» droient s'établir dans l'intérieur de la ville de 
•9 Paris PU, dans les autres fauxbourgs^iliibienc 
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» tenus de payer i notre profit l'autre moîtîé <îes 
m tfois quarts i nous revenans dans le prit des 
n réceptions. 

' » 4. Il fera libre a ceux defdîts artîfans & 
*• Ouvriers qui ne voudroieac pas être dès i 
» préfent admis à la maîtrife , ou qui ne pourroient 
a» ps en acquitter les droits , de faire oa con- 
» tinucr^ tant qu'ifs feront domicilies dans ledit 
n fauxb<>urg , Texercice de leur commerce ou 
j» profeflîcn , en fe faifanr infcrir^ fur les livres 
n de ta police ^ Se en payant annuellement a 
«» notre profit le dixième du prix fixé • pat le 
» tarif annexé audit édit ; audit cas, îlj feront 
>» agrégés aqxdites communautés & compris dmis 
I» le troisième tal>Ieau ordonné par ledit édit ; 
»ce qui aura pareillement fieu pour les artifans 
•» fie Ouvriers dudit fanxbou!-g qui auront été 
>» précé^mment enrsgiftrés- 

»• 5. Ceux deOits artiTans & Ouvriers qui 
••auront payé pendant dix années confécuuvés 
f>te dixiècne du prix porté audit tarif, & qai 
» défireronr parvenir 2I la makrife , f feront aa- 
» mis fans être renu.s d'aucuns autres droits en- 
>• vers nous, en juftifiant- néanmoins des quît- 
9> faiKes dn payement qu'ils auront fait annuel- 
•élément dndit dixième , & en payant le droit 
»»atrribqé aux communautés , ainu que les "frais 
» de réception fixés par ledit édit ; audit c^ , 
» ils feront compris fur le premier tableau des 
» niaîrres , & jouiront des droits & prérogatives 
m attttbucs à ladite qualité. 

» 6. Dans le cas où qucîques-uns defdits ar- 
»> rifans & Ouvriers , qui auroient payé pendant 
»»pluiîeuîrs années le dixième du droit port^ au 
» tarif , voudroient ctre reçus avant rexpiratioo 
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•»dêdix années , il leur fera tenu compte des 
t» deux dixièmes qu ils auront payés pendant le^ 
» deux premières années y lefquds feront impa* 
•0 tés y (avoir , pour ceux qui* voudront rcftec 
» dans ledit fauxbourg , fur la ifioitié d^es trois 
«» quarts à nous attribués , Se pour ceux qui 
» défireront s'établir dans la ville , fur les 
•• trois quans à nous revenans pour ladite ré- 
99 ception* 

if 7* Les veuves defdits Ouvriers ou artif<ins 
» qui auront été reçus niaîrres , jouiront , coi>- 
*f rorinément à l!article 1 1 dudir édic , dt$ droits 
» attachés à la maîcrife de leurs maris , en payant 
y> moitié delà fomme qui aura été payée par ieurf- 
» dits maris. *^ 

>» 8. Ceux defdit^ Ouvriers & artiSs qui dé- 
m fireront cdmuler deux ou pluiieurs »>feiKont 
n dépendantes de difFérei^es commonRés « fe^ 
» ront tenus de fe prcfet>ter au lieutenant géné'-^ 
w> rai de police ; & , dans le cas où il jugera 
•> que lekiites profe (lions ne font pas incoii>pa- 
•a^ tibles , il leur fera délivré , fur les concluûous 
•• de notre procureur au chatelet , une permifEoa 
«• fur laquelle ils feront reçus 6ç admis dans 
»• lefdites communautés en qualité de maîtres ou 
*» ^régés, en payant toutefois les droiis ci-deflos 
m ordoni>és* 

w 9* Les Ouvriers & artifans domiciliés dans 
>» ledit fauxbourg > qui auront fa<ts^ait aux dif- 
•» portions des articles précédens > jouiront du droit 
t» & faculté d*introdui(;e librement leurs mar^ 
9»chandifes dans l'intérieur de ladite ville ëc 
9* autres fauxbourgs de Paris , fans pouvoir être 
jt troublés ni inquiétés dans leur commerce <5c 
«• profeffion ^ & d. regard d^ ceux qui n'y ziAtoùc 
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édtts crès-févère^ contre ceux qui feroienc -pto- 
teflion des nouvelles opiaions de Lucker Se de 
Calvin. Charles IX , en 1561, fuivic à cer égard 
les trac«?de Tes prédéceireors ^ mai^ les homuie$ 
foutfrironr toujours iinpacieinmenc qu'on les gcne 
fur un objec donc ils croient ne devoir compte 
qu'à Dieu; aulli le prince fut-il obligé » au mois 
de janvier 1561 , de révoquer fon premier édir 
par un nouveau , qui accordoic aux prétendus 
réformés te libre exercice de leur religion , excepté 
dans les villes & bourgs du royaume, bn 15^5* 
il donna à Amboife un fécond édic de Pacifia 
cation, qui accordoic aux gentilshommes Se baucs- 
jullicicrs la permiilion de faire faire le prêche 
.dans leurs mailons pour leur famille & leurs 
fujecs feulement : on écendic même ce privilège 
aux villf^ , mais avec des reftriâions qui le ren- 
direnc peu favorable aux calviniftes , au lieu quba 
les obligea à reftituer aux catholiques les églifes 
qu'ils avoienc ufurpées. L'édic de Longjumeau 
fuivic 'y mais les deux pareil, qui cherchoienc a s 7 
troniper uiucuellemenc , écanc peu 4^ temps après 
rentres en guerre , Charles iX y par un édit donné 
fl $ain;-Mauc au moi& de feptembre 156S , ré* 
voqua tous les précédens édics de Pacification* 
Cependant la paix ayant été faite le 8 août i 570 » 
des le 10 du meute mois, ce «prince rendit un 
nouvel cdic , qui , aux privilèges accordé» aux rér 
. formés par les précédens édics ^ ajouta celui' da- 
voir quatre places de fûrecé \ fav^ir, la Rochelle » 
' Moncaubau » Coignac & la Charité , pour leur 
fervir de retraite pendant deux ans. 

Le mallàcre de la fainp Barthelemi & un édic 
l}ut le fuivic de près y annulla toutes ces condi- 
tions^ mais Henri m > en 157^^ > domia im iiou- 

vel 
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vel édit de Pacification plus favorable aux cal- 
viniftes qu'âUcun des ptéccdens ; la ligue qui 
commença alors , le fit révoquer aux états de 
BIois fut la fin de la même année ; mais le roi 
fe VK obligé de faite en leur faveur l'édit de Poi- 
tiers du 8 feptembre 1 577 , par lequel , en réta- 
biiHant à certains égards, & en reftreignant à d'autres 
égards les privilèges accordés par les précédens 
édits pour le libre exercice de leur religion , il leur 
accorda de plus d'avoir des chambres mi-parties 
& plufieurs places du fureté pour fix ans : favoir* 
Montpellier-, Aigues-Mortes , Nyons , Seyne la 
Grand'Touf & Serres en Dauphinéj Périgueux . 
la Reol & le Mas de Verdun en Guienne. Mais 
en 158J & 1588 , la ligue obtint de ce prince 
la révocation totale de ces édits. 

Enfin, Henri IV,*eirÎ59. , calTa les derniers 
édits de Henri III, &, en 1598 , donna à Nan- 
tes le f;»meux édit de Pacification , qui, entre au-. 
très chofes , oermettoit aux prétendus refocmés 
l'exercicç public de leur religion dans tous les 
lieux ou il avoit été fait publiquement pendant 
es années 159/Î & 1597. & leur en accordoit 
1 exercice particulier i deux lieues des princi- 
pales villes, pour chaque bailliage où on n'en 
pouvoir établir l'exercice public fans trouble 
iouisXllI confirma cet édit à Nifmes en i<îio* 
. & Louis XIV en 1651 , pendant les troubles de 
la minorité^ mais ce prince le fupprima en i6S( 
par un aufre fameux édit, qu'bn a appelé la r/- 
vocation de l'édit de Nantes. 
^ Cette fuppreffion caufa des pertes imraenfes i 
1 état ; elle exila du royaume une infinité de familles 
& envoya nos ouvriers & nos manufadutes chex 
1 étranger. 

Tome XLIU, 1,1 
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PACIFIQUES. On appclloit autrefois Uttrts 
Pacifiques y des lettres que les évêques ou les 
co-évêques , donnoient aux prêttes qui étoient 
obligés de (aire quelques voyages. C'écoient pro« 

f^remencdes lettres de recommandation, ou, comme 
on dit aujourd'hui , des lettres teftïmonialcs ^ 
f)ar lefquelles on actedoit que celui auquel on 
es donnoit, étoit catholique & uni avec le chef 
de réglife ; on les ni>mmoit auflî lettres canoni- 
ques ^ lettres communicatoires ^ & lucres formées. 

PACOTILLE. Petite quantité de macchan- 
difes que les gens de mer avoient autrefois la 
liberté dembarquer avec exemption de fret. 
C*eft ce qu'on appelait CordinaUre ou les portées 
des mariniers. ^^ 

Suivant lartide i du*tTtre 4 du livre ^ de I orj^ 
donnance de la marine, du mois d*août 1681 , 
les matelots ne peuvent charger aucune Pacotille 
pour, leur compte , fans en payer le fret , à 
moins qu'il n'y ait .convention contraire par leur 
engagement. 

Cette règle doit être appliquée au maître & 
aux officiers mariniers, de même qu'aux matelots. 
C'eft ce qui refaite de l'article 1 1 du titre cité. 

Les négocians François établis dans les échelles 
du levant , s'ctant plaints des inconvéniens gé- 
nétauxdes Pacotilles accordées aux gens de mer, 
& du préjudice infini que cai^foit au com- 
merce de la nation dans cts échelles , l'ufage où 
étoient les capitaines! maîtres ou patrons, fuper- 
cargues & pallag«rs , d'y porter des marchandi- 
fes ou pacotilles , foit pour leur compte , foît 
pout celui des chargeurs à leur adrefTe \ Se ayant 
repréfenté au roi que la liberté accordée à tou^ 
lt% fujets de fa majefté , d'envoyer de$ marchant 
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cbandifes dans les échelles du levant & d en re«> 
cevoir les retours & autres marchandifes ,^ feroit 
ruineufe pour une partie de ces ncgocians , fi 
les autres ne contribaoient pas aux charges com^ 
munes du commerce' & avoient des moyens 
autorifés pour, s'y fouftraire , il â été rendu > le 
X} mai 17^7, un arrêt de règlement concernant lc$ 
pacotilles dont il s'agit, oui e{t ainfi conçu : *» Le 
*> roi étant en Ton cunfeil » a permis & perniet à 
» tous capitaines « maîtres & patrons des batiqiens 
»> François , lupercargues ou palFagers fur lefdits 
M bâàmens , de porter à Tavenir en Pacotilles dani 
a» tous les lieux du levant , des draps & autres 
>i marchandifes permifes , & ce aux termes det 
99 conventions qu'ils auront faites avec les arma* 
»» teurs ; â la charge toutefois de commettre U 
>i vente defdites Pacotilles à un négociant de Té* 
» chelle où ils aborderont , ce qu iU feront fénni 
(« de }uftifiet par un certificat du conful ou vice* 
9» conful de ladite échelle , s'il y en a , à peine d^ 
» confifcation defdites Pacotilles & de cinq cents H-' 
^ vres d'amende contre les concrevenans : prdonnd, 
0> fa majefté que les marchandifes deidites Pacotil^] 
■» les , tant d envoi que de retour, feront^ tenues, 
t» d'acquitter , tant dans les échdies que lors de leut 
f> retour â Marfeiile, les charges ordinaires ducotn* 
t» merce du levant , & que les réglemens con-^ 
iP cernant la fabrication 9 l'envoi d^fdits draps 
9» dans le^ levant , feront exécutés félon leur foc« 
•> me & teneur. Enjoint fa majefté â fon am^^ 
I» bafladeur à la porte , à TinCpeûeur du com- 
m merce du levant , de même qu'aux échevini 
•> & députés de la chambre du commerce de 
9 marfeille , & aux confuls & vice - confuU 
>9 des échelles du levant p de tenir » cbacov eu 

Xlij 
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5ji PACTE. PAGARQUE. PAGE. 
M droit foi , la main ï l'exécution du préfent ar* 
m rèc , dérogeant a cet effet fa majefté à toutes 
m ordonnances , édits , déclarations , lettres-paten- 
» tes , arrêts ôc régtemens qui pourroienr y être 
» contraires «. 

PACTE. Ceft en général un accord, une 
convention. 

On appelle Pade de quota luis j une conven- 
tion par laquelle le créancier d'une fomme dif- 
ficile à recouvrer en promet une portion , comme 
le tiers' ou le quart , â quelqu'un qui fe chatgé 
de lui procurer fon payement. 

Cette convention ell valable , quand elle eft 
faite en faveur de quelqu'un qui ne fait que 
loffice d'ami , Se qui veut bien avancer fon argent 
pour la pourfuite d'un procès. 

Mais elle eft vicieufe ôc illicite , quand elle eft 
faite au profit du juge , ou de l'avocat , ou du pro- 
cureur du créancier , ou de quelque foliiciteur 
de procès , parce que l'on craint que de telles 
perfonnes n abufènt du befoin que l'on peut 
a\'oir de leur miniftère , pour fe niire ainfi aban- 
donner une certaine portion de la créance. 

Foye:[ les articles Obligation, Convention, 

Loi COMMISSOIRE , ÔCC. 

PAGARQUE. Pj^JRCHUS. On a ainfi 
appelé des magiftrâts de villages , tels a peu 
près que font lès baillis Se procureurs fiicai^x des 
juridtâions feigneuriales. Il en efl; parlé dans les 
novelles. , 

PAGE. Ce nom , qui avoir autrefois la même, 
fignificatiori que varlet ^ fe donnoit à un gen- 
tiSigmme que l'on reciroic des mains des Km-z 
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inesk rage de fepc ou huit ans , pour le mettre 
auprès de quelque haut baron ou de quelque 
illudre chevalier qui avoit un état de mailon 
& des officiers femblables à ceux de ta cour du 
lbuverain« Cette place n avoit rien de déshono- 
rant. ViUehardouin , en parlant du jeune Alexis» 
héritier de l'empire d'Orient , ne le nomme que 
le varlet de Conftantinople , parce qu'il n'étoit 
jpas encore chevalier. Par la même raifon , Louis » 
roi de Navarre •, Philippe , comte de Poitou j 
Charles, comte de la Marche, fils de France, 
T& d'autres princes du fang font feulement qua- 
lifiés de yarhts dans un compte de la maifon de 
PhiHppe le Bel* 

Les Pages & varlets n'avoient d'autres fonâions 
que de remplir tes fervices ordinaires de domef- 
tiques près de la perfonne de leurs maîtres , 
pour fe former, fur le modèle des chevaliers , 
aux grâces exrérieures , fi nécedàires dans le cont- 
merce du monde, & dont le monde feul peut 
donner des leçons. Cette coutume fubfiftoit eti* 
core du temps de Montagne, & il eh fait l'éloge 
fuivant : 

C*eji un bel ufage de notre nation ^ qu^aux 
bonnes maifons nos enfans /oient reçus pour y 
être nourris & éle\^és Pages ^ comme éh une 
école de noblejfe ^ & ejl difcourtoijîe j dit^^ on , 
& injure d'en refufer un gentilhomme. On - lie 
dans la vie du chevalier Bayard , qu'au fottîc 
de l'école il fut mis par fes parens dans la mai- 
fon de l'évêque de Grenoble , fon oncle , qui le 
mena avec lut dans la cour de Savoie. Le prélac 
ayant été admis à la cour du duc , durant icelui 
(dîner) étoitfon ntveu ^ k bon chevalier Bayard 

Lliij 
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É» voie publique ; de garder une diftance de troit 
» pieds entre chaque voiture » & de laiflfer 1 en- 
•i trée & la fortie des maifons libres* Défendons 
.»à tous lefdits fermiers, laboureurs & autres, 
» de conduire leurs marchandifes pour être ven* 
»» dues ailleurs que fur ladite place, le tout i 
m peine de trois cents livres d'amende contre les 
•i charretiers contrevenans , dont les maîtres fe- 
t> ront civilement refponfables ; pourront mcroe 
*» lefdits charretiers être emprifonnés fur le champ 
i» en cas de récidive. 

9» }. Seront tenus lefdits fermiers, laboureurs 
m Se marchands de faire les bottes de Paille du 
•> poids de neuf, dix & onze livres *, leur faifons 
» défenfes d'en altérer la qualité pat aucuns mé« 
« langes, foit avec des Pailles d'une qualité in- 
t» férieure , foit avec des litières ni autrement ; 
* le tout à peine de cpnfifcation & de trois cents 
m livres d'amende pour chaque contravention. 

t> 4* Faifons pareillement défenfes à tous hôce-» 
$9 liers, chandeliers, grainiers & autres particuliers, 
m de quelque qualité & condition qu'ils foient , 
•9 d'aller au devant des charrettes de Paille , ni 
$$ de donner des arrhes aux conduâ:eur defdires 
i> voitures ; lefquelles feront conduites direâe^ 
If ment au fufdit fauxbourg vSaint-^Laurent , où il 
»i fera libre à tous patticuhers d'acheter lefdites 
it marchandifes au prix courant du marché ; à 
a peine , en cas de contravention , de confifca*^ 
<» tion de la Paille qui fera faifie. Se, de cinq 
i> cents livtes d'amende , tant contre le vendeur 
m que contre l'acheteur folidairement. 

» Ne pounont les bourgeois , hôteliers , mai* 
o très d'hôtels , pourvoyeurs Se autres , tnettre 
m au defTos du prix qui (era convenu euue ceux 
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9» qui feront déjà en marché pour acheter , Se ceux 
99 qui en feront la ven^ , à peine de cent livres 
99 d amende y ôç de punition exemplaire , fi le 
f> cas y échet. 

99 6. Défendons en outre à toutes perfonnes , de 
» quelque état & condition qu'elles (oient , de 
» s'attrouper fur ladite place , d'injurier ni de 
» troubler les officiers contrôleurs de la marchan- 
99 dife de Paille dans l'exercice de leurs fonc- 
a» tions , à peine de trois cents livres d'amende , 
a»'& d être procédé exrraordinairement contre les 
9» contrevenans , lefquels pourront mèmfe être em« 
9> prifonnés fur le champ. Enjoignons aux officiers 
t9 & fergens de la garde de Paris & autres offi- 
9» ciers de police , de prêter main -forte aux offi* 
•> ciers conttôleurs de la marchandife de Paille > 
99 pour l'exécution du préfent règlement. 

n 7. Enjoignons pareillement auxdits officiers 
9» conttôleurs de ladite marchandife , de tenir la 
9» main a l'exécution de la préfente ordonnance; 
9» à l'effet de quoi ils feront tenus de fe eranf- 
•• porter tous les jours fur ladite place , & de 
»> nous faire rapport des contravention5 qu'ils au- 
sont conftatees , pour y être par nous flatué , 
ft ainfi qu'il appartiendra , en la forme ordinaires 
j> 6c fera au lurplus notre préfenté ordonnance 
» imprimée,, lue, publiée &. affichée dans les 
• lieux ordinaires & accoutumés de cette ville 
)> Se fauxbourgs. Se notamment aux fauxbourgs 
M Saint -Martin & Saint - Lautent , à Luzarche , 
» Louvres en Parifis , Dammartin , GonefTe , 
99 GoulTainville, & autres lieux ciconvoifins , à la 
»> diligence du Procureur du roi , pour être exé- 
a» cutée félon fa forme & teneur , à ce que 
$9 perfonne n*en ignore* 
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Par arrêt de règlement da ii mars 177 S » 
le parlemeot de Paris a ordonné que fes arrêts 
des i8 juillet 1729 6c i janvier 1764 feroient 
' exécutés félon leur forme 6c teneur dans toute 
rétendue des bailliages de Mortagne 8c de Bel- 
lefme , 6c dans toute la province du Perche ; i 
i effet de quoi les décimateurs feroient obligés 
de faite aux habitans de leurs paroiffes la livrailon 
des grottes 6c menues Pailles provenantes de la 
dixmede chaque aimée, depuis le premier dé- 
cembre jufqu'au premier mars fuivant , à raifçn 
de Joujc livres le cent de greffe Paille j du poids 
de ifuin'^e livres la botte ^ & de Jix livres k 
cent de menue Paille ^ du poids de huit livres 
ta botte avec les quatre au ctnt ; que , pour retn* 
plir cette obligation , les mêmes décimajceurs fe- 
roient tenus Se commencer ou faire commencer 
annuellenienr les battaifbns de leurs grains au 
premier décembre au plus tard ; & qu'ils feroient 
pareillement tenus de délivrer les bottes dé 
Paille relies qu'ils les auroient reçues , fans 
pouvoir , lors des battaifons ni après , en retirer 
aucun pillon y ni £ûre aucun menu ou botteau 
feparéy fi mieux ils n'aimoient recevoir des habi- 
tans les deniers qu'ils leur fburniroient pendant 
les mois de décembre & de janvier , dont ils 
feroient obligés de leur fournir leur reconnoif- 
fance portant promefle de leur délivrer la qua/î- 
tité des Pailles dont ib auroient été payés. Le 
même airct a finit défenfe aux décimateurs & 
à leurs fermiers , de vendre â d'autres perfonnes 
qu'aux habitans , & de laider tranfporter ailleurs 
auciHie des Pailles provenantes des dixmes de lents 

{aroiffes, avant d'avoir délivré aux mêmes habitans 
es Pailles qu'ils auroient payées antérieurement 
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âa premier février : il a d'ailleurs été ordomé 
que les habicans ne pourroieni , en au€un temps , 
acheter des Pailles autres que celles qui proviei^- 
droient des dixmes de leur paroiiTe , unt que 
celles de la grange dixmeiefle feroient fufE- 
fantes ^ m revendre â qui que ce fût lés Pailles 
quUls auroient achetées des cfécimateurs , ni même 
celles qu'ils auroient recueillies fur leurs propres 
fonds, & qu'ils feroient tenus de confommer 
coures ces Pailles fur les territoires de leurs 
paroîfles. 

PAIN BÊNlT. On appelle ainfi du Pain qui 
eft béni avec les cérémonies de Téglife , Se que 
l'on diftribue a la grand'meffè dans les églifes pa- 
roiiïîales. 

Xa diftrlbution du Pain bénit eft une image 
des eulogies qui avoient lieu dans la primitive 
égl ife , & qui confiftoiem en difFérens mets 
Deuits que Ion donnoit aux fidèles aflemblés^ 
comme une efpèce de fupplément de l'eucha- 
rilkie , ou que Ton envoyoit aux abfens en figne 
de communion. 

Chaque famille doit s'acquitter à fon tour 
de l'offrande du Pain bénit. Plufîeurs arrêts of^c 
autorifé les marguilliers à faire rendre le Pain 
à bénir aux dépens de ceux qui font refufans. 
Se d'y employer jufqu'à la fomme de quinze 
livres. Un arrêt d\x 16 avril 1711 n'a néanmoins 
permis d'avancer que dix livres pour chaqtié 
refufant. 

Suivant divers arrêts rendus au parlement de 
Paris les i^marsi5<>9, 17 juin 16^^ j x^ vn^i 
1^41 , 13 décembre i6ji y 10 juin 1711 , 50 
avril 1711,15 avril 1719, 11 août 1735, 3^ 
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décembre 17^1 1 7 décembre i7tf},ii février 
17^4, 4 juillet 1766 f & 8 avril i7<>7 , tooc 
particulier réfidant à Paris ou dans les fauxbourgs 
eft tenu i fon tour , fous peine d'amende & de 
dommages 6c intérêts » de quêterpour les pau« 
vres à la grand'mefle de fa paroifle , & d*y pré- 
fenter le même jour le Pain â bénir , avec cierges 
& of&andes , ou de faire quêter & préfenter le 
Pain à bénir par une perfonne de fa condition^, 
décemment mife » fans pouvoir commettre une 
perfonne de moindre qualité. 

Foyei au furplus la fedion xx de P article 
droits honorifiques ^ tome 11 j page i^o & fui' 
vantes j Se les anides PRisÉANCE , Patron, 
Commensal , &c, 

PAIR. L*un des ducs ou comtes quioat féapce 
au parlement de Paris. 

Les Pairs font les grands du royaume. Leur 
origine eft en général beaucoup plus ancienne 
que celle de la pairie » qui n'a commencé d'être 
réelle de nom Se d'effet , que quand les princi- 
paux fiefs de la couronne font devenus héré- 
ditaites. 

Sous la première & la féconde race , on en- 
tendoit par le terme Pares , des gens égaux Se 
de même condirion , des confrères. 

Il eft parlé de P^irjdans la loi des Allemands, 
rédigée tous Clotaire. 

D'Agobert I donne le nom de Pair à des 
moines. 

Le nom de Pair eft auffi ufité dans les foc- 
mules de Marculphe, qui vivoit en 660. 

Codegrand » évèque de Meoc > du temps de 
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Charlemagne» appelle Pareilles évèques & des 
abbés. 

TaffiUon , roi de Bavière , fut jugé au parle- 
ment de Tan 788, & les Pairs, c'eft*à-dire les 
feigneurs aflèmblés , le jugèrent digne de mort ; 
il tut , par ordre du roi , enfermé dans un mo* 
naftère. 

Les encans de Louis le Débonnaire s'appelè- 
rent de même Pares y dans une entrevue de l'an 
851. 

Au dixième fiècle , le terme de Pair com- 
mença à s'introduire dans le langage gallotu- 
defque que Ton parloir en France ; les vaflàux 
d'un même feigneur s'accoutumèrent à s'appeler 
Pairs y c'eft-à-dire , qu'ik étoient égaux entré 
eux. 

C'étoit lin ufage chez les Francs, que cha- 
cun avoir le droit d'être jugé par fes Paic^ ; 
dans les premiers temps de la monarchie , ce 
droic appartenoit à tour citoyen libre ; mais il 
appartenoit plus particulièrement aux grands dé 
Ictat, que l'on appeloit alors principes ^ p^tce-' 
qu'indépendamment de la peine capitale qui fe 

f>cononçoit dans une a0emblée du parlement , 
eur fort formoit toujours une de ces caufes 
majeutes que les rois ne dévoient juger qu'au 
parlem€;nt : & comme le roi y préudoit , il en 
eft refté l'ufage que , dans les caufes criminelles 
des Pairs , le parlemenc invite le roi à y venir 
prendre place. 

Chacun dans fon état étoît jugé par des per- 
fonnes de même grade ; le comte étoît jugé par 
d'autres comtes , le baron par des barons , un 
évèque par des évêques > & ain(i des autres per* 
ibnnes. Les bourgeois eurent auûi leurs Pair$; 
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loffqu^ils eurent obtenu le droit de commune* 
La loi des Allemands, rédigée fous Clotairel, 
porte ^ que pour fe venger d'un homme on aJfembU 
fes Pairs. 

Cela s obfervoit encore, même pour le civil, fous 
la féconde race. 

Dans le onzième fiècle , Geoffroy Martel , 
comte d'Anjou , fit faire ainfi le procès à Guérin 
de Craon , 'parce qu'il avoir ait hommage de la 
baronnie de Craon à Conan duc de Bie* 
ragne. 

Les Anglois, qui ont emprunté une gtande pâme 
de leurs laix & de leurs ufages de notre ancien 
droit ftançois , pratiquent encore la même chofe. 
Tout accufé y eft jugé par fes Pairs, c'eft-à-dire, 
par des petfonnes de même état & condition , 
a la réferve des bourreaux & des bouchers , qui , 
par rapport à la dureté de leur métier , ne font 
point juges. Cet ufage ne dérive pas , comme 

3[uelques*unf l'ont cru , de la' police féodale qui 
evint univerfelle à la fin de la féconde race ; elle 
ne fit qu'affermir le droit de pairie , fur tout au 
criminel j le fupérieur ne peut être jugé par l'in- 
férieur ; c'eft le principe annoncé dans les ca- 
pitulaires , & puifé dam la nature même. 

Au commencement de la monarchie , les dif- 
rinâions perfonnelles étoient les feules connues ; 
les tribunaux n'étoient pas établis ; l'adminiflration 
de la juftice ne formoit point un fydême fuivi , 
fur lequel Tordre du gouvernement fût diftribué j 
le fervice militaire étoit Tunique pofTeflIon des 
Francs ; les dignités , les titres acquis par les 
armes , étoient les feules diflinâions qui puflenc 
déterminer entre eux Tégalité ou la (upériorité. 



Digitized by LjOOQ iC 



PAIR. 543 

Tel fut d'abord Pétat de la pairie > ce que Ton peut 
appeler fon premier âge. 

Le choix des juges égaux eu dignité i celui 
qui devoir erre jugé , ne pouvoir être pris 
que fur le tirre perlonnel ou grade de laccufe. 

L'établifTement de$ fiefs ne fit qu'inrroduire 
une nouvelle forme dans un gouvernement dont 
Fefprit général demeura toujours le même ; la 
valeur militaice fut toujours la bafe du fyftéme 
politique ; la-diftribution des terres Se des pofTef* 
tioiis , Tordre de la tranfmiflîon des biens , tour 
fur réglé fur le plaa d'un fydème de guerre ; 
les titres miliraires furent attachés aux terres 
mêmes , & devinrent , avec ces terres , la récom- 
penfe de la valeur : chacun ne pouvoir être jugé 
que par les feigneurs de fief du même degré. 

La pairie étoit alors une dignité attachée à la 
pofleflîon d'un fief, qui donne droit d'exercer la 
piftice cenjointement avec (es Pairs ou pareils 
dans les ailifes du fief dominant , foit pour les 
aiTaires contentieufes , foit par rapport à la féo- 
dalité. 

Tout fief avôit fes pairies, c*eft-à- dire , d'au- 
tres fiefs mou vans de lui , Se les polTèHeurs de ces 
fiefs fervans , qui étoient cenfés égaux entre eux , 
compofoient la cour du feigneur dominant, & ju« 
geoient avec lui ou fans lui toutes les caufes dans 
fon fief. 

Il falloît quatre Pairs pour rendre un juge- 
ment. 

Si le feigneur en avoir moins, il en empruntoit 
de fon feigneur fuzerain. 

Dans les caufes où le feigneur étoit intéreflTé , 
il ne pouvoir êtrjs juge j il étoit jugé pai: fe$ 
Pairs. 
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C'eft de cet ufage de la pairie , que vien* 
nenc les hommes de fief en Hainauc , Atcois Se 
Picardie. 

On trouve , dès le temps de Lochaire , un juge- 
ment rendu en 919, par le vicomte deThouars 
avec fes Pairs , pour I eglife de faint Martin de 
Tours. 

Le comte de Champagne avoît fept Pairs , 
celui de Vermandois ux ; le comte de Ponthieu 
avoir auHî les Hens , & il en étoit de même dans 
chaque feigneurie. Cette police des fiefs forme 
le fécond âge du droit de la pairie , laquelle , de- 
puis cette époque , devînt réelle , c eft-à^ire , 
que le titre de Pair fut attaché â la podèffion 
d'un fief de même valeur que celui des autres 
vafTaux. 

11 fe forma dans la fuite trois ordres ou claflfes; 
favoir , de la religion y des armes , & de la juftice : 
tout officier royal devint le fupérieur & le juge 
de tous les fujets du roi^ de quelque rang qu'ils 
fuifent^ mais dans chaque claÂè les membres du 
tribunal fupérieur confervèrent le droit de ne pou- 
voir être jugés que par leurs confrères , & non 
par les tribunaux inférieurs » qui rellbrtifTbient 
devant eux. De là vient cette éminente prérogative 
qu'ont encore les Pairs de France de ne pouvoir 
être jugés que par la cour de parlement fuffifam- 
inent garnie de Pairs* 

Il refte encore quelques autres anciens veftiges 
de cet ufage des Francs , fuivant lequel chacoa 
^toit jugé par fes Pairs. 

De là vient le droit que la plupart des com« 
^gnies fouveraines ont de juger leurs membres } 
teUe eft aufli l'origine des confeils de guerre , 
du tribunal des maréchaux de France. De là vient 

encore 
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encore la juridiâion dés corps de ville , qui ont 
porté long temps le nom de Pairs bourgeois» 
Enfin j c'eft auffi de là que vient la police que 
tous les ordres du royaume exercent fur leurs 
membres ; ce qui s'étend jufqoe dans les commu- 
nautés d arts &: métiers. 

Le troifième âge de la pairie eft celui où les. 
Pairs de France commencèrent a être diftingués 
des autres barons , & où le titre de Pair du roi 
ce0à d^tre commun à tous les vafTaux immé- 
diats du roi , Se fut réfervé à ceux qui pofledpieuc 
une terre à laquelle écoit attaché le droit dç 
pairie. 

Les Pairs éroient cependant toujours comprît 
fous le terme général de baroîis du royaume, 
parce qu'en effet tous les Pairs étoîent barons 
du royaume ; mais les barons ne furent pas tous 
qualifies de Pairs : le premier aûe authentique 
6ù Ton voie la dillinaion des Pairs d'avec les 
autres barons, eft une certification d'arrêt faite 
4 Melun Tan iii^ au mois de juillet. Le^ 
Pairs nommés font l'archevêque de Rheims , 
Tévêque de Langres , l'cvêque de Châlons, celui 
de Beauvais , Tévêque de Noyon , & Eudes duc 
de Bourgogne; enfuite font nommés plufieurs 
autres évêques & barons. 

M. de Boulainvilliers, en fon hiftoire delà pai- 
rie , prétend que, du temps de Hugues Capet, 
ceux que l'on appeloir Pairs de France, n'étoienc 
pas Pairs du roi , que c'étoient les Pairs de 
Hugues-Capet , comme duc. de France ; qu'ils 
étoient Pairs de fiefs , & ne fe mêloient que 
^u domaine du roi » & non du refte de Térat ,' 
le duc de Bourgogne , les comtes de Flandres 
& de Champagne fiyant de même leurs Pair&. 
Tome XLIIL Mm 
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Quoi quHl en foie de cette opihion , on encen<l 
communément par le terme d anciens Pairs de 
France , les douze barons auxquels feuls ce titre 
de Pairs de France appartenoic du temps de Louis 
VU , dit le Jeune. 

L'inftitution de ces douze anciens Pairs ne doit 

S}int être attribuée à Charlemagne ; c'eft une 
ble qui ne mérite pas d*être réfutée férieu- 
fement. 

.Viguier dit qu*avant Louis le Bègue pre(que 
toutes les terres du royaume étoient du domaine 
royal ; le rot en faifoit la part à Tes fujers comme 
bon lut fembloit ; mais fous Charles III , dit le 
Simple , le royaume fut diftribué en fepc grandes 
Se principales provinces , & en plufieuts moin- 
dres & petits comtés qui dépendoient des grands^ 
feigneurs. 

Ces fept principales feigneuries furent données 
aux mailons les plus puilFantes de Tétat. 

Tel étoit encore Técat du royaume à Tavcne- 
ment de Hugues- Capet i la couronne ; iî n'y avoit 
en tout que lept pairies qui étoient toutes laïques \ 
favoir , le duché de France , qui étoit le domaine 
de Hugues-Capet ; les duchés de Bourgogne , 
de Normandie & de Guicnnc, & les comtés de 
Champagne , de Flandres & de Touloufe. La 

Sairie de France ayant été réunie à la couronne, 
ne relia plus que les fix autres Pairs. 
Flavin Se quelques autres peafenè que la paîrîe 
fut inftituée par le roi Robert » qui établit un con- 
feil fecret d*ctat, conipofé de fix eccléfiaftiques 
laïques qu'il honora du titre de Pairs. Il fixe cette 
époque a Tan loio, qui eft la vingt-quatrième 
année du règne de ce prince ;. mais cet auteur 
ne s'appuie d'aucune autorité ; il n'a pas fait at- 
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tentlon qu'il tiy avoir pas alors (îx Pairs ecclé- 
iiaftiques : en effet , réyêque de Langres relevoic 
encore du duc de Bourgogne fous Louis VII , 
qui engagea ce duc à unir le comté de Langres 
à révêché , afin que Tévêque relevât du roi , ce 

? rince étant dans le de0ein de faire facrer fon fils 
hilippe - Âuguflie » & de rendre cette céré- 
monie mémorable par la convocation de douze 
Pairs. 

Ainfi révèque de Langres n'étant devenu pro- 
priétaire du comté de Langres quen Tannée 
.1179, il tft certain que l'époque ou on: le comp- 
toit Pair , ne peut être antérieure à cette époque , 
foit que Louis VII ait înftitué les douze anciens , 
Pairs y ou qu'il ait feulement réduit le nombre des 
Pairs à douze. 

Plufieurs tiennent que ce fut Louis VII qui 
inftitua les douze anciens Pairs ; ce qui n eft fondé 
que fur ce que les douze plus anciens Pairs ^ 
^ connus font ceux qui afliftèrent fous ce prince 
au facre de Philippe- A ugufte , le premier no- 
' vembre iiy^^ôc qui font qualifiés de Pairs; 
^ favoir , Hugues III » duc de Bourgogne ; Henri 
' le jeune, roi d'Angleterre, duc de Normandie ; 
î Richard d'Angleterre fon frère , duc de Guienne , 
\ Henri I , comte de Champagne; Philippe d'Al- 
lé face, comte de Flandres; Raymond, vicomte de 
Touloufc; Guillaume de Champagne, archevêque, 
j duc de Rhèims; Roger de Rofey, évcque, duc - 
y de Laon ; Manafles de Bar , évêque , duc de ' 
l Langres ; Barthélemi de Moncornet , évcque, 
^ comte de Beauvais; Gui de Joinville*, évêque » 
i comte de Châlpns ; Baudouin , évêque & comte • 
I de Noyon. 

i Mais on ne peut pas prétendre que ce fut 

M m ij 
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Louis Vil qui eût inftîcué ces douze Pairs ; en 
cfi^ec , toutes les anciennes pairies laïques avoient 
été données en fief long-temps avant le règne de 
Louis Vil; favoic, le comté de Touloufe en 
801 , le duché d'Aquitaine en 844 , le comté 
de Flandres en 8^4 , le duch^ de Bourgogne 
en 890 , celui de Normandie en 911 , le comté 
de Champagne en 999 : il ne faut pas croire non 

flus que Louis le Jeune eût fixé ou réduit les 
airs au nombre de douze , fi ce n'eft que l'on 
entend par-là qu'aux onze Pairs qui exiftoienc 
de Ton temps , il ajouta Tévèque de Langres qui ' 
fi( le douzième; mais le nombre des Pairs n etoit 
pas pour cela fixé ; il jr en avoir, autanr que de 
vaâaux immédiats de la couronne; la raifon pour 
laquelie iï ne fo rrouvoit alors que douze Pairs » 
eft toute naturelle; c'eft qu'il n'y avoir dans le 
dotnaine de nos lois que fix grands vadàux laïques , . 
& ùx év^ues , auffî valfaux immédiats de la cou- 
ronne » à caufe de leurs baronnies. 

Lorfque dans la fuite il revint à nos rois 
d'autres va^Taux direâs» ils les admirent ^u(E 
dans les confeils & au parlement , fans d'autre 
diijktoâion que du rang & de la qualité de Pair, 
qui appartenoit privativenient aux anciens. 

, Aa refte , ces anciennes pairies parurenr avec 
édar fous Philippe - Augufte ; mais biemôt la 
plupart furent réunies à la couronne ; en forte 
q^ ceux (jui attribuent t'inftitution des douze 
Pairs à Louis VII , ne donnent à ces douze P^us 
qu'une exiftence pour ainfi dire momentanée. En 
e^er , la Normandie fiit confifquée fur Jean fans 
Terre, par Phihfte-Augufte ; enfuite ufurpée par 
led Anglois fops Charles VI, & reconquife par 
Charles VIL 
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L'Aquiuine fut auflî confifquée en izoz fur 
Jean fans Terre , & en 1 2 5 9 , fainr Louis en donna 
une partie à Henri roi d'Angleterre , fous le 
titre de duchésde Guienne. Le comte de Tou- 
loufe fut aufli réuni à la couronne fous faine 
Louis en 1270, par le décès d'Alphonfe fon 
frère fans enfanS ; le comté de Champagne fut 
réuni à la couronne en 1184 , par le roatiage de 
Philippe le . Bel avec Jeanne , reine de Navarre 
& comteflTe de Champagne. / 

Lettres d*éreclion. 

Les anciens Pairs n'avoient point de lettres 
d'creftion de leur terre en pairie , foit parce que 
les uns fe firent Pairs eux-mêmes , foit parce que 
Ton obfervoit alors peu de formalités dans la con- 
ceflîon des titres & dignités j on fe pafla mcnie 
encore longtemps de lettres , après que la pairie 
eut été rendue réelle. Les premières lettres que 
l'on trouve d'érédion en pairie , font celles qui 
furent données à Philippe le Hardi , chef de la 
féconde maifon de Bourgogne. Le roi Jean fon 
père le créa Pair de ce duché. 

Plufieurs des anciennes pairies laïques étant 
réunies à la couronne , telles que le comté de 
Touloufe, le duché de Normandie & le comté 
de Champagne , on en créa de nouvelles , maïs 
par lettres-patentes. 

Ces nouvelles éreftions de pairies ne furent 
d'abord faites qu*en faveur des princes du fane. 
Les deux premières nouvelles pairies furent le 
coitité d'Artois & le duché de Bretagne , aux- 
quels Philippe le Bel attribua le tkre de pairie 

M m iij 
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en 1197, en faveur de Robert d'Arro:$, & de 

Jean duc de Bretagne, 

Ce qui eft remarquable dans l'éreâion du 
duché de Bretagne en pairie , c*e(l que la Bre- 
tagne n*étoit pas concente de cette éfe(!tion) 
craignant que ce ne fût une occafion au roi de 
s'emparer de ce pays ; tellement que le roi donna 
une dcclai^ation à Yolande de Dreux , veuve da 
duc Artus , que réreékion en pairie ne préjudicie- 
roic à elle , ni à fes enfans , ni aux pays & cou* 
tûmes. 
' On érigea dans la fuite plufieurs autres nouvelles 

f>airies en faveur des princ6s-du fang, notamment 
e duché de Normandie^ qui fut rétabli par le roi 
Jean en 1 5 5 5 , en faveur de Charles fon fils , d'au- 

I)hin de France , qui fut depuis le roi Ghar- 
es V, 

On érigea de même fucceffivement en pairies 
pour divers princes de la maifon de France , le 
duché d'Alençon en 1 16S , celui de Bourbpn en 
1308 , celui d'Orléans en 1545 j celui de Nor- 
mandie qui fut rétabli en 1355; il y en eut en-^ 
cote d'autres par la fuite. Les princes du fangne 
jouilfoient point alors du titre ni des prérogatives 
de la pairie j à moins qu'ils ne polTédaflent quel- 
que terre érigée en pairie. Les princes non Pairs 
écoienc précédés par les Pairs , foit que ceux-ci 
fuflTent princes ou non , & les princes même qui 
avoient une pairie » n a voient, à la cour & au par- 
lement , d'autre rang que celui de leui: pairie ; 
mais préfentemcet tous les princes du fang font 
Pairs nés, fans qu'ils aient befoin de poffédec 
de pairie ; ils précèdent tous les autres Pairs , 
ils jouiflent tous du titre de Pair & des , pré- 
rogatives qui y font attachées, quoiqu'ils ne 
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pofl^dent point de terre érigée en pairie ; ce fut 
Henri lll qui leur donna ce titre de Pair né. 
Ce font les feuls Pairs nés que Ton connoilTc 
parmi nous. 

Lorfqae Ton érigea de nouvelles pairies pour 
des princes du fang, il fubîîftoit encore quatre 
des anciennes pairies laïques ^ mais fous Charles 
VU , il y en eut trois qui furent réunies à la 
couronne ; favoir , le duché de Normandie en 
14^7, & cebi de Guienne en 14^8; de forte 
qu'il ne refta plus que le comté de Flandres , 
qui 9 dans la fuite des temps , a été partagé entre 
plufieurs fouverains , & la portion qui en eft 
demeurée à la France a été réunie a la couronne; 
c*eft pourquoi , lors du fécond procès qui fut f^ic 
au duc d'AIençon , Louis XI créa de nouveaux 
Pairs pour repréfentcr la pairie de Fratfce affem- 
blée. Il ne fubfifte plus préfentement aucune dès 
fix anciennes pairies laïques , Se conféquemmeoc 
les fîx pairies eccléfiaftiques font, fans contredit» 
les plus anciennes de toutes les pairies qui fub« 
/îftent préfentement. 

Long-temps après les nouvelles créations de 
pairies faites pour des princes du (ang , on en 6c 
auflî en faveur des princes étrangers. Le premier 
qui obtint cette faveur fut le duc de Nevers , en 

1549- 

EnSn , on en créa auffi en faveur d'autres fei- 
gneurs qui n'ctoient ni princes du fang ni princes 
étrangers. 

Aiifi les Pairs de France font aujourd'hui, 
I*. les princes da fang, qui font Pairs nés lorf- 
qi'ils ont arteint Tage de quiii^e ans ; z®. les 
princes légitimés, qui font auffi Pairs nés ; j^. les 
Pairs éccléfiaftiqucs> qui font au nombre de fept,^ 

Mm i? 
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eh comptant avec les fix anciennes paiiies > celle 
de faint Cloud, poirédéci par l'archevêque de Paris; 
mais le rang de cette dernière fe règle par celui 
lie fon éreâion , qui n'eft que de 1^90 ; 4^. les 
ducs & Pairs laïaues , dont le nombre fe multiplie 
à mefure qu'il plaît a nos rois d'iltullrer quelques 
feîgneurs de leur^cour. Le rang de ces Pairs fe 
règle fuivant la date de rétention de leur pairie. 

Anciennement les femelles fuccédoient, au défaut 
des mâles , aux fiefs & aux pairies , & en exer- 
çoient toutes les fondions. On voit que Machaut 
ou Mathilde , comtefle d'Artois , figna en qualité 
de Pair de France, l'ordonnance du 5 o6lobre 
13OJ ; elle aflîfta en perfonne au parlement en 
I ^ 1 4 , & y eut féance & voix délibérative , comme 
les autres Pairs de France , dans le procès crimî- ' 
nel fait à, Robert comte de Flandres : elle fit 
aufli en i5i<^ les fondions de Pair au facre de 
Philippe le Long , oià elle foutint avec les autres 
Pairs la couronne du roi , fon gendre. 

Une autre comtefïe d'Artois fît fon<îlion de 
Pair en i^Gj^. au facre de Charles V. 

Jeanne , fille de Raimond comte de Tou- 
loufe , prêta le ferment & fit foi & hommage de 
cette pairie au roi. 

Jeanne , fille de Baudouin , fît le ferment de 
fidélité pour la pairie de Flandres. Marguerite , fa 
fœur , en hérita , & affifta comme Pair au célèbre 
jugement des Pairs de France , donné pour le 
comte de Clermont en . Beauvoifis» 

Au parlement tenu le 9 décembre 1 578 pour 
fe duc de Bretagne, la ducheffe d'Orléans s'ex- 
cufa par lettres de ce qu'elle ne s'y trouvoic pas. 

Mais depuis long- temps les Pairs femelies 
û'ont plus eiurée au parlement j on a diftingué 
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tavec raîfon la poffeffion d'une pairîe , d'avec 
l'exercice des fondions de Pair : une femme peut 

foffcder une pairie ; mais elle ne peut exercer 
oflSce civil , dont la principale fondion confifte 
dans l'adminidration de la juftice. 

Ainfi mademoifelle de Montpenfier , Anne- 
Marie-Louife , ducbeflTe de Montpenfier , com- 
tefle d*Eu , &c. prenoit le titre de premier Pair 
de France; mais elle ne fiégeoit point au parlement. 

Avant que les princes du fang cuflent été dé- 
clarés Pairs nés , c'étoit le prertiier Pair eccléfiaf- 
tîque qui fe difoit premier Pair de France ; mais , 
par une déclaration donnée à Blois par Henri 111 
au mois de décembre 157^1 regiftrée le 8 jan- 
vier 1577, il a été réglé que les princes précé- 
deroient tous les Pairs, foit que ces princes] ne 
fijflf nt pas Pairs , foit que leurs pairies fuffent 
poftérieures à celles des autres Pairs. 

Les Paiis faifoient autrefois deux hommages au 
roi i un pour le fief auquel étoit attaché la pairie, 
à caufe du royaume } l'autre pour la pairie , & 
qui avoir rapport à la royauté. 11 y a de ces an- 
ciens hommages à la chambre des comptes ; mais 
depuis long-temps le fief & la pairie font unis , 
& les Pairs ne font plus qu'un feul hommage 
pour Tun & l'autre. Les rois & autres princes 
étrangers ne font pas difpenfés de l'hommage 
pour les pairies qu'ils pofsèdent en France. 

Jean (ans Terre, roi d'Angleterre & duc de 
Normandie & de Guienne , & à caufe de ces 
deux duchés , Pair de France, refufant de prêter 
la foi & hommage à Philippe-Augufte , & étant 
accufé d'avoir fait perdre la vie à Artus , comte 
de Bretagne , fon neveu , fut ajourné plufieurs 
fois fans qu'il comparût y & en uxoi , il fuc 
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condamné à mort par un jugement des Pairs de 
france, qui déclarèrent la Guienne ôc la Nor* 
mandie confifquées fur lui. 

Le duché de Guienne étant retourné depuis au 
pouvoir du roi d'Angieterte , celui-ci en fit hona- 
mage lige & ferment de fidélité au roi faint 
Louis en 1 1 ; 9. Edouard fit pareillement homm^c 
pour ce duché, qui fut confifqué fur lui en 1181. 
Edouard éçant rentré dans ce duché en 1)03 , fut 
pourfuivi pour la foi & hommage j on lui donna 

!>our cet efl^t un fauf conduit en 1319. H fit la 
bi à Amiens la même année » & , le 30 mars 
j j 3 1 , il reconnut que la foi & hommage qu'il 
devoit â caufe de fon duchc-pairie de Guienne , 
étoit un hommage lige ; enfin , la Guienne ayant 
encore été conhfquée en 1378, & donnée â 
Louis y dauphin de France ôc de Viennois ^ il 
en fit hommage au roi le dernier février 1401. 

Un eccléfiaftique peut poflTéder une pairie 
laïque y mais un religieux ne peut être Pair. 

On voit dans les regiftres du parlement , fous 
la date du 11 feptembre 1557 > que les grand- 
chambre & tournelîe afTemblées firent difficulté 
de recevoir révêque de Laon Pair de France , 

{)arce qu'il avoit fait profeffion monaftique en 
ordre de faint Benoît. Il fut néanmoins reçu 
fuivant que le roi le défiroit. 

Le nouveau Pair n eft reçu qu'après une infor- 
mation de fes vie & mœurs. 

11 eft reçu par fa rrand'chnmbre feule ; maïs 
lorfqu'il s'agit d'enregiftrer des lettres d'éredion 
d'une nouvelle pairie, elles doivent être vérifiées 
toutts les chambres aflemblces. 

Le récipiendaire eft obligé de quitter fon épée 
pour prêter ferment^ il la remet encre les n^iiiS' 
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idu premier hui/Her , qui la lui remet après la 
preuation du ferment. 

Pendant long-temps la plupart des Pairs ont 

Frète ferment comme confeiilers de la cour, 
rançoîs de Bourbon., roi de Navarre , dit qu*ii 
étoit confeiller né au parlement. 

Ce ne fut que du temps de M. le premier 
préfident du Harlay , que Ion établit une formule 
particulière pour le ferment des Pairs. 

' Préfentement ils jurent de fe comporter comme 
un fage & magnanime duc & Pair, detre fidèle 
au roi , & de le fervir dans fes très - hautes & 
très-importantes afiiires. 

Fonàions des Pairs. 

Les Pairs de France ont été créés pour fou- 
renir la couronne , comme les électeurs furent 
établis pour le foutien de Tempire ; c eft ainfî 
que le procureur général s'en expliqua , les i6 Se 
%6 février 1410 ,enlacaufe des archevêque & 
archidiacre de Rheims. ^ 

Au facre du roi , les Pairs font une fonAion 
royale , ils y repréfentent la monarchie , &, y 
paroidènt avec Thabit royal & la couronne en 
tcre ; ils foutiennent tous enfemble la couronne 
du roi , & ce font eux qui reçoivent le ferment 
qu'il fait d être le protecSteut de 1 eglifc & de 
fes droits , & de tout fon peuple. On a même 
confervé dans cette cérémonie » fuivant Tancien 
ufage , la forme &c les termes d*une éledion » 
ainh qu'on le peut voir dans Outiller ; mais , 
auffi-tôt après cette atSion , les Pairs re^grent 
dans lé devoir de véritables fujets ; en forte que 
leur fondion au facre çft plus élevée que celte 



Digitized by LjOOQ iC 



S$(S PAIR. 

des élcdleurs, qui font fiitîplement la fonâiion 
de fujecs au couronnetneric de rempereur. 

Outre ces fonâions y qui font cooimunes à 
tous les Pairs , i!s eu ont encore chacun de par- 
ticulières au facre. 

L archevêque de Rheims a la prérogative d oin- 
dre , facrer & couronner le roi j ce privilège a. 
été confirmé aux archevêques de Rheims par le 
pape Sylveftre II, & pac Alexandre III. Uévèquc 
de Laon & celui de Beauvais accompagnent l'ar-^ 
chevêque de Rheims lorfqu'il va recevoir fa 
majefté à la porte de Téglife la veille de la 
cérémonie ; & le lendemain ces deux évèques 
font toujours députés , i'u» comme duc , & l'autre 
comme preaiier comte eccléfiaftique , pour aller 
chercher le roi au palais archiépifcopal , le lever 
de fon lit , & Tamener a Téglife, enfin , pour 
accompagner fa majefté dans toute la cérémonie 
de l'ondion facréc : dans cette cérémonie , Tévê- 
que de Laon porte la fainte Am{x>ule y. celui de 
Langres , le fceptre , & il a la prérogative de 
facrer le roi en labfence de Taichevêque de 
Rheims ; celui de Beauvais porte & préfenre le 
manteau royal ; l'évèque de Châlons porte l'an- 
neau royal ; Tcvêque de Noyon , la ceincure ou 
baudrier. Les fix anciens Pairs laïques font repré- 
femés , dans cette cérémonie , par d^antres Pairs que 
le roi commet à cet effet ; le duc de Bourgogne 
porte la couronne royale , & ceint Tépée au r .i ^ le 
• duc de Guienne porte la première bannière-carrée ; 
le duc de Normandie porte la féconde; le comte 
deTouloufe, les éperons; le comte de Champagne, 
la bannière royale , où eft l'étendart de la guerre j. 
le comte de Flandces , l'épée du roi. 

Ancienneittent les Paits écoieut appelés aux 
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aftes publics de leur feigneur , pour les rendre 
plus authentiques pr leur foufcriptioà , & c «oit ' 
comme Pairs de fief & comme gardiens du droit 
d€is fiefs , que leur préfence y étoir requife , afin 
que le feigneur ne le didipât poiAU ; tellement 
que pour rendre valable une aliénation y un fei- 
gneur empruntoit quelquefois des Pairs d*un 
autre feigneur , pour l'affifter en cette occafion. 

Le, roi faifoit de même figner des chartrcs 8c 
ordonnances par fes Pairs , foit pour les rendre > 
plus authentiques, foit. pour avoir leur confeme* 
ment aux difpoficions qu'il faifoit de fon domaine , 
& aux réglenienS' qu'il faifoit , lorfque fon inten- 
tion étoit que ces réglemens eulTent auili leur 
exécution dans les terres de (es barons oa 
Pairs. 

Ce fut fans doute par une fuite de cet ancien 
ufage» qu'au traité d'Arras , en 1481 , Tempereur 
Maximilien demanda à Louis XI , pour garantie • 
de ce traité , l'engagement des princes du fang , 
fubrogés j eft-il dit, au lieu de Pairs. 

Les Pairs font auffi près du roi lorfqu'il tient • 
fes états généraux* 

Mais Ta principale caufe pour laquelle les' 
Pairs de France ont été infticucs , a été pour 
adirer le roi de leurs confeils dans ks affaires 
les plus difficiles, &c pour lui aider a rendre la 
juftice dans h cour, de même que les autres 
Pairs de fiefs y éroient obligés envers leur fei* : 
gneur : 4es Pairs de France étaient juges patu^. > 
reis des nobles du royai^ime en toutes leurs caufes : 
réelles & perfonnelles. 

Les Pairs éranr les plus anciens & les prinn 
cipaux membres de la cour, ont entrée, féance ; 
& voix délibéraiive à la grand'chambre du .pac« ^ 
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lemenc êc aux chambres ademblées , toutes let 
fois qu ils jugent à propos dy venir. 

La place des Pairs , aux audiences de la grand*- 
charobre , eft fur les hauts fiéges , â la droite da 
premier préiîdent \ les princes occupent les pre* 
mières places; après eux font les Pairs eccléiîafti^ 
ques , enfuites les Pairs laïques ^ fuivant Tordre 
de Téreâion de leurs pairies. 

Lorfque le premier banc ne fuffit pas pouc 
contenir tous les Pairs y on forme pour eux un 
fécond rang avec des banquettes de fleurs de 
lis. 

Le doyen dés confeillers laïques , ou autre plus 
ancien » en fon abfence , doit être adis fur le 
premier banc des Pairs » pour marquer Tégalité 
de leurs fondHons ; le furplusdes confeillers laïques 
fe place après le dernier des Pairs laïques. 

Lorfque la cour eft au confeil , ou que les 
chambres font aÛemblées , les Pairs font fur les 
bas fiéges. . 

Aux lits de juftice , les Pairs laïques précèdent 
les cvèques Pairs ; les laïcs ont la droite : les 
f ccléfiaftiques furent obligés , au lit de juftice de 
i^io , de la laidèr aux laïcs. Mi de Boulainvil- 
liers croit que cela vient de ce que les laïcs 
avoient entrée aux grandes aflemblées avant que 
les évèques y fiilTent admis. 

Aux iéznces ordinaires du parlement , les Pairs 
n'opinent qu'après les préfidens Se les confeillers 
clercs ; mais aux lits de juftice ils opinent les pre^ 
miers. 

Autrefois les Pairs quîrtoîent leur épée pouf 
entref au parlement ; ce ne fut qu'en 1 5 5 1 qu'ils 
commencèrent à en ufer autrement , malgré les 
remontrances du parlement > qui repréfenta au roî 
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qtit y dt toute antiquité , cela écoit réfervé au roi 
^ul , eu figne de fpéciale prérogative de fa di- 
gnité royale , & que le feu roi François I étant 
dauphin, & meffire Charles de fiourbon, y éroienc 
venus, iaidànt leur épce à la porte. 

On appelle cour des Pairs j ou cour de France^ 
ou cour du roi y le tribunal où Je roi , affifté de 
{ts Pairs , juge des caufes qui concernent i'étac 
des Pairs ou les droits de leurs pairies. 

Depuis* que le parlement & la cour du roi ont 
^é unis enfemble , le parlement a toujours été 
confidéré comme la cour des Pairs , c'eft-à-dir« 
comme le tribunal où ils ont entrée , féance & 
voix délibérative ; ils font toujours cenfés y être 
préfens avec le roi dans toutes les caufes qui s'y 
jugent; c*e(t auflî le tribunaK dans lequel ils ont 
droit d'être jugés , & auquel reffbrtit l'appel de 
leurs juftices pairies , lorfqu'elles font iituées dans 
le reflbrt du parlement* 

Le parlement eft ainfi qualifié de cour des 
Pairs dans plulieurs ordonnances ^ édits & dé- 
clarations, notamment dans Tédit du mois de 
juillet 1^44, regiftré le 19 août fuivant. » La- 
j> quelle cour , porte cet édit , a rendu de tout 
» temps de grands & fignalés fervices aux rots , 
«•dont elle fait régner les loix &: reconnoître 
» l'autorité & la puiflànce légitime «. 

Il eft encore qualifié de même dans la décla- 
ration du 28 décembre 1724 » regiftrée le 29^ 
^ui porte , que le parlement eft la cour des Pairs ^ 
la première & la principale du royaume. 

Anciennement les Pairs avoient le privilège 
de ne répondre qu'au parlement pour toutes leurs 
caufes civiles ou criminelles ; mais depuis , ce 
privilège a été teftreint aux caafes où il s^agit de 
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leur état oa de kuc dignité , & des droits de 

leur pairie. 

Les Pairs ayant )éu de tout temps le privilège 
de ne pouvoir ctre jugés que par leurs Pairs, ceft 
particulièrement lorlqu il s'agit de juger un Pair^ 

3ue le parlement eft conlîdéré comme la cour 
es Pairs j c'eft-à dire , le tribunal feul compé- 
tent pour les juger. Et Ion dit, la cqurfuffi- 
fammcnt garnie de Pairs ^ lorfqu il s*y itouve 
au .naoins douze Pairs, qui eft le nombre né- 
ceflaire pour juger un Pair, lorfqu il s'agitdefon 
état. Dans les afiàires où la préfence des Pairs 
n'eft pas abColument nécefTaire , lorfquon bit 
mention qu ils ont adldé au jugement , au lieu 
de dire dans le difpodtif de Tarrêt, la cour 
fufffamnunt garnie de Pairs ^ on die feule- 
ment , la cour j les princes & Us Pairs prc' 
fens^ &c. 

Lorfqu'il ne fe trouve plus de aiâles ou auueç 
perfoqnes habiles i fuccéder aa titre de la 
pairie , ce titre de pairie demeure éteint ; du 
refte, la feigneuiie qui avoit été érigée en pairie, 
fe règle a l'ordinaire pour l'ordre des fucceffions. 
Au refte, quoiqu'une pairie foit éteinte, le roi 
accorde quelquefois des lettres de continuation de 
pairie en faveur d'une perfonne qui n'étoit pas 
appelée au titre de la pairie j ces lettres diffèrent 
d'qne nouvelle éredion ,en ce qu'elles confervent 
à la pairie le même rang qu'elle avoit fuivanrfon 
éreûion. 

Autrefois toutes les affaires concernant les pai- 
ries reflbrtilToient au parlement de Paris, comme 
les caufes perfonnelles des Pairs y font encore 

Portées; & même , par une efpèce de connexité, 
appel de tputes les autres fentencesde leurs juges, 

qui 
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qui ne cooccrnoienc pas la pairie , y étoit auffi[ 
relevé , fans que les officiers royaux oq ancres^ 
donc le rcfTorc écoic diminué^ puflènt s'en plaindre* 
Ce redore immédiat au parlement caufoit d^ 
grands frais aux jufticiables ; mais François I ^ 
pour y remédier, ordonna, en 1 517 , que défor- 
mais les appels des juges àes pairies , en ce qui 
ne concernoit pas la pairie, feroient relevés au par* 
lement du reflbrt où la pairie feroit (ituée ; 8c 
tel eft Tufage qui s obferve encore préfentement. 

Mouvance des pairies. 

L'éreâion d*une terre en pairie faifolt auti^-* 
fois ceffer la féodalité de l'ancien feigneur fu^ 

fiérieur , fans que ce feigneut pût fe pTnîndre dû 
exctnâion de la féodalité ; la raifon que l'on 
en donnoic » étoit que ces éredions fe faifoienc 
pour l'ornement dé la couronne j mais ces grâces 
étant devenues plus fréquentes , elles n ont plus 
été accordées qu'd condition d'indemnifer les 
feigneurs de la diminution de leur mouvance. 

Article tiré de celui qu*a donné M. BovcnEK 
I>*ArgIS dans le dictionnaire des fcîences. 

PAIRS DE HAINAUT. Vinchant dit en fes 
jinnales de Hainaut, que les Pairs de cette pto« 
vince si ont été inftitués par la comtelTè Richildè 
»» & (on fils Bauduin, après l'an 107^ , lorfduc 
♦» fe voyant dépoflcdée du comté de Flandres 
»> par Robert le Frifon , dans lequel il y avoir des 
» Pairs & officiers , & voulant faire marcher 4e 
>» Pair fon comté d'Hainaut , il inftitua les douse 
m Pairs «• 

» Ces douze Paies » s;oate Puœées ^ érolme 
TonuXLlll. I^tt 
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•à les fçigneurs d'Avefiics , Lcns , Rœux , Cht- 
ti may , fiarbençon , Rebaix , Longueville , Silly , 
♦ Walincourt, Bjanxdouïy Chievre« & Qaovy. Il 
t» y eue dans la fuite d'autres terres étigées en 
9i pairies j telle eft celle de Berlaymonc y appar- 
m tenant aujourd'hui au comte d'Egoionc «. 

L« chapitre 4 d^schartres gcnéraies da Hai- 
iïaiic contient plufieurs difpoflttons remarquables 
fur lés pairies Se les feigne urs qui les podcdent ; 
voici ce que porte Tarcide premier : » Quicon- 
m que voudra pourfuivre par aâion réelle ou per* 
» fonnelle j terre Se feigneurie tenue en paiiie » 
f» ou les feigneurs en poIfelTans pour & à caufe 
Pi d'icelle terre en pairie ou des dépendances , 
I» taire le conviendra en hotrcdite cour à Mons> 
^ laquelle efl: le feu.l juge , Se ne feront en ce 
tt» cas lefdits feigneurs Pairs pourfuivables ni 
» trairables pardevant autre juAice audit pays«. 

La cour fouveraine de Mo As n'ayant plus d au- 
totitc dans le Hainaut François , il importe d'exa- 
miner à quels tribunaux doit appartenir la con* 
noilTance immédiate des pairies iituées dans cetre 
partie de la province. Cet objet de compétence 
ne peut être difputé qu'entre le parlement de 
JFlandres & les juges royaux créés par Louis XIV 
i , Avefnes , au Quefnoy , à Bavay , à Maubeuge , 
a Bouchain Se à Valeaciennes. On peut dire > 
en faveur de ceux-ci » que Tarrèt du confeil du 
i3 juin 170} , rapporté à larticle Hainaut , 
paroit lesfubroger, pour toutes les attributions de 
première inftance , au confeil fouverain de Mons , 
Se cette futrogation une fois admife , leur droit 
de connoître des pairies devient indubitable. Mais, 
d'un autre côté 7 il fembîe que l'arrêt du confeil 
du 18 juia i/Qi R^ pa; afles généjDal pour otec 
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aa parlettient la connoifTance immédiate & ex- 
climve des. madères dont il s'agir. En effet, ne 
peut-bn pas raifonnablement foutenir que ces ma- 
tières appartiennent par leur nature aux cours 
Souveraines ? Pourquoi les chartres du Haihàut les 
ont-elles atrribuées au confeii de Mons , priva- 
livement à tous autres fiéges ? C^eft parce que 
les Pairs de Hainaut avoient été confidérés long- 
temps comme les affefleurs nés & eflcntiels de la 
cour du Souverain , & cônféquemment par la 
même raifon qui a fait déclarer le parlement de 
Paris compétent pout connoître en première inf- 
tance de toutes les caufes relatives aux pairies 
du royaume. Or , cette raifon ne fubfifte pas 
nboins à Tégard du parlement de Flandres , qu'elle 
n'avoir lieu en 1(^19 , époque de larédaâion des 
Chartres du Hainaut , pat rapport au confeii de 
Mons : l'un eft auflî bien que l'autre la cour du 
fouverai(i, & les Pairs nont pas moins , dans le 
premier que dans le fécond , la qualité fidive Se 
habituelle d'aflefleurs. 

Au refte , ce fentiment , quoique peu contredît 
dans Tufage^doit fouffrir d'autant moins de difficul- 
tés, fuivant les vrais principes, que les juges royaux 
n'ont pas même juridiftion fur les personnes domi- . 
ciliées ni fur les biens (itués dans l'étendue des terres 
tenues en pairies. C'eft ce qui réfulte des lettres- 
parentes données à Paris en février 1719 , & 
enregiftrées au parlement de Flandres le 10 avril 
fuivant. Voici comme elles font conçues : » Notre 
*• très-cher & amé coufin Marie Procope d'Eg- 
al monr-Pignatelli , ducdeGueIdres y comte d'Eg- 
t> mont & de Berlaymont , nous . a très-humblô- 
«» ment fait repréfenter , que par lettres- parentes 
H de l'empereur Charles-Quint du mois de no- 

Nn ij 
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» vembre 1 5 j i , confirmées par aorres lettres- 
9> pateiices du roi catholique Philippe II , du 1 5 
» avril 1574 > il d été accordé aux auteurs de 
9> rexpofanr , feigneurs de la pairie Se comté de 
n Berlaymont , plufieurs privilèges & droits , 
at même de pouvoir connoître » dans Férendue 
»> d'icelle y de fes appartenances & dépendances , 
»> tant par eux que par leurs baillis ou leurs lieu- 
es teiians , de tous cas Se de toute perfonne y à 
» de jeuir de tous droits ^ autorités j prérega^ 
19 tivcs & préâninences dont jouijfent Us comtes 
»> & Pairs du comté de Haïnaut. Les auteurs de 
» l'expoTant ont toujours joui de c^% prérogatives 
>» jufqu'au traité de paix des Pyrénées, par lequel 
» la prévôté du Quefnoy ayant été cédée à la 
r% France & érigée en bailliage royal , le feu 
» comte d*Ëgmont , aïeul de 4 expofant , y au» 
»> roit été troublé par les officiers dudit bailliage , 
» à l'égard de la partie de ladite terre qui eft 
>» fous notre obéi (Tance y mais» pour faire ceifer 

» ce trouble , te feu roi a , par fes lertres- 

9» patentes données à Sainr-Germain-enLaye au 
99 mois d'avril 1^70 , mamtenu & confirmé l'aïeul 
» de lexpofant dans it$ privilèges & prééminences 
9> dans ladite comté & pairie de Berlaymont , 
9» même dans l'indépendance de route autre cour 
f|ue celle du parlement de Metz à l'égard de la 
m partie étant fous notre obéiflance, voulant que 
I) lui & fes fuccelTeurs joutlTent deldits privilèges 
w* & droits , pleinement , paisiblement & perpé- 
^ tuellement , fans pouvoir y être rroublés par 
>» les otficiei;s du Quefnoy ni par aucuns autres : 
•9 ces lettres-patentes ont été enregiftrces au par- 
» lement de Metz, pat arrêt du 5 avril 1671^ 
i> où les appellations des fentei^ces rendues par 
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w les officiers de la pairie de Berlaymont ont 
« d abord été portées , & enfuite au parlement da 
»• Flandres » en conféquence de Inédit du mois 
«• d*août 1678 , qui diftraic du parlement de Metz* 
»» les lieux de la province de Hainaut »nisâfon 
» reflort-, & les attribue au parlement de Flan- 
»• dres. Mais pour prévenir toutes conteftations 
M qui pourroient furvenir de la part du confeil 
» provincial établi à Valenciennes par édic. du 
»» mois d'avril 170(1, depuis Tobtencion defdites 
>» lettres-patentes du mois^ d'avril 1670 , Texpo- 
»• fant nous a fopplié très - humblement de le 
n maintenir d'abondant dans lefdits privilèges , 

n droits de prérogatlveso.r. Nous confiruTons 

»> notredit coufin le duc de Gueidres , ccrnite 
» d'Egmont & de fietlayoaont , dans les privilèges, 
« droits , prérogatives & prééminences de fàdite* 
•• terre, comté & pairie de Berlaymont , même 
• dans l'indépendàncet de toutes autres cours qiie 
» de celle de norre parlement de Flandres à' 
i» Douai , i l'égard de b partie étant en notre 
» obéiflance ; voulons que lui 6c fes fucceflèurs 
»• jouifient defdits privilèges , droits- & préémi- 
^ w nences , pleinement , paifiblement & perpé- 
»>tucllemeni ^ fans pouvoir y être troublés ni 
»> inquiétés par les officiers dn bailliage du Quef- 
» rioy ♦ dû tonfeil provincial de Valenciennes , 
» ni par aacïins autres , fous quelque prétexte 
«que ce foir ou puiffe être, pourvu néanmoins 
» que lefdits privilèges niaient été révoqués par 
» aucuns édits ^ déclarations ou arrêts ««• Ces 
derniers termes font voit que les cas royaux dé- 
terminés par l'ordonnance de 1^70 & les loir 
fubféqucntes , ne font pas compris dans la juri* 

N a iij 
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didion privilégiée <|ueles fouverains ont accordée 
aux pairies. 

. L article i du chapitre 4 des chactres da Hai^ 
nauc s y6uc que » quand plaintes ou requêtes fe 
» feront en ladite cour contre un feigneur Pair 
f» dudicpays., il fera requis , tant à la plainte ou re« 
H quête faite. » comme â la concluHon Se fentence 
n définitive fur procès formé ,y avoir deux Pairs ««♦ 
Quoique les Pairs foient regardés en point de 
droit comme affeûTeurs nés de la cour fouveraine 
à laquelle ils reiTortiilènc , néanmoins y dans le fait, 
ils ne fiégent jamais au/ parlement, de Flandres j 
& confcquemoaent la difpofition de larticle que 
nous venons de rapporter n a plus lieu pour le 
Hainaut François. 

L article 5 dit . que » lefdits feigneurs Pairs ne 
n pourront aliéner, charger , ni engager leurs terres^ 
f> & feigneuries en pairies » par déshéritance , fans 
•»y Avoir deux Paiçs préfens , faifant les jugemens 
n des folennités reqnifes& en tel cas pertinentes". 

Cette difpofition eft auffi inutile dans le Hainauc 
François que la précédente; les devoirs de loi 
dôs pairies fituées dans cette panie de la pro- 
vince , fe fonr au bureau des finance de Lille, 
où les Pairs nopt pas plus droit de fiéger qu'au 
parlement de Flaudces. 

L article 6 .ajpure , que » pour avoir 4e père 
•» & mère &. relief dé pairie y daucant qu'il ny 
99 appartient jugemçnc , ne fera requis y avoir 
•> Pairs. i> Remarquez fur ce^motreiUf de pairie, 
que les fiefs-du Hainaut , tenus en pairie , doivent 
foixance fous de relief i Tordre de Malthe. C'eft 
du nioins ce qu'atteftent plufieurs confeiHers & 
avocats du confeil fouverain de M012S » dans 
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différentes notes manufcrices qaî in''Ori<^ffé foui 
les yeux^ ^ ' ' - . ^ 

Les articles i & 3 4u tnème chapitre portent l 
que i on ne peut pratiquer tme main-nnfç à la 
charge d'un Pair , f^S rintetyention dèdettx au* 
très Pairs.>Ler7< février -1714 r, on a agité au côh- 
feii fouverain de Mons y dans un ^ procès entre 
la marquife Aq Trazegrîier^&'les creantîets de 
fon mari ; la queftioâ. de- -faVoit fi ce mot 
main-mijc s'efttend dans ces articles d'une faifid 
qui ne tend qu'à lenir enf régie les revenus d'un. 
bien, &» fi en confcquencé'ies créanciers qui- 
avx)ient faifipar 'maîh-ttoifc.lii pairie de la Buif- 
fiere :, fàni fe fair^ affitfer dé dtéux Pairs , dévoient 
être privée de tout droit de^* préférence ' fur les 
fruits. Quelques jugej foûtenoient k négative », 
fur ce que tes drtictes- ly,' 18 & 19 du cha- 
pitre dp , ne parlent point de Pairs en prefctî- 
vant les formalités des* fimplesfaifies pat main- 
mife î & pour côncilie=r leur interprétation avec 
les articles i & j du diapkre 4, ils appliquotent 
xeux-ci aur faifîes faites fur^ îe '^ fonds. Mais le 
procès ayaiK été remis fur le bureau peu- de temps 
-,après , on a ceptéfemé un ancien mémoîré du 
confeil de Mons au confeil privé de Bruxelles , 
•où il éroif forrf>eUemént éraWi que l'on ne peut 
faifir par main - mife les fruits à naître d'une pai- 
rie , fans, être affifté d^ deux Pairs ; & toutes les 
voik fe font réunies pour ce fentiment. M. Talon „ 
qui rapporte ces particularités dans fon recueil, 
"manufcrit , nous fournit encore un airèt du 1 1 
avril i6<* 3 , par lequel il a été jugé dans la diftri- 
bution des deniers provenans des fruits de la 
principauté & pairie de Barbençon, que ceux des 
créanciers qui avpient faia fans aflîftance dô 

Nn iv 
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pairs , ti*avoi#nt acquis aiicun dcoic de pcéfcrence; 

Avant la rcformarion descharcres générales, on 
ëtoic alTez embarraflc lorfqu on ne rrouvoic point 
de Pairs, foie pour intervenir à des devoirs de 
)oi, (oit pour adifter .à une faifie. Il paroît ptr 
des lettres-patentes du xx décembre . lé 1 2. , ac- 
cordées à Henri Vanzetten » feigneur par engage- 
ment de la pairie de fiaudour , que Lon ne cou- 
AolfToit pas alors d*autre voie en pareil cas , que 
de fe Taire autoriler par le fouverain à remplacer 
les Pairs par de iimpUs hommes de &efs. Mais 
les nouvelles chattrpsi Oftf permis au grand baiUî 
de hainauc & à la cour |de Mons:» d'accorder 
ces fortes dautoriHitions. Ainfl le prince de Ligne 
Se le marquis de Trazegpier , ayant refufé d'in- 
tervenir i la faide de U principauté de pairie de 
^Cliimay, il fat ordonné» oat arr^c du mois de 
décembre i^}4 , que la (aine fe feroic en .pré- 
sence de- deux fimples honknes de- fiefs. 

LVticlé 8 du,chapitre^4^des Chartres , porte» 
.t)ue >» terre écliflTée de pairie ne fera de la 
» même nature quiçelle pairie , aiiv feulemenc 
f> comme les auaes fiefs en tenus <••• 

f^oycf^ les articles Haihaut , Main-misb , 
Hommes di fievs , &c. 

(Article de M* Merlin ^ avocat au parle^ 
ment de Flandres ). 

PAISSON, On défigne ainlî , en termes d*eaar 
& forets , tout ce qui fert de nourriture aux 
beftiaux dans les forêts, f^oyei les articles Glan- 
©ÉE, Patukace, &c. 

PALAIS. On appelle aînfi à Paris le lieu ou 
le parlement & pluheurs autres cours & juridic- 
tions tiennent leurs féances. 

La police des cours > (ailes» gatetîei & dé- 
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pèndanccs du paîaîs, eft exercée pat le Heure- 
nant général du bailliage du palais , qui a rendtf 
fur cette madère , le 1 3 mai 1775 , une ordon- 
nance contenant les difpofitions fuivantes : 

» Article i. F^ifons irès-expreffès inhibitions 
■• & défenfes à tous les marchands des cours 8c 
*» iâHe» du Palais , d'ouvrir leurs boutiques les 
»> dimanches & fêtés , & d'y feire travailler lef- 
9» ditS'ji>urs , à peine de cent livres d'amende. 

» 2. Enjoignons au garde prépofé pour ta garde 
W & balayage des grandes falles , folles n^ercière , 
«>dauphirie, galerie des prifonhiers , ainfi qu'à 
>• celui de la fallc neuve, de les ^ tenir nettes v 
»'& de garder lefdites falles les fètes & di- 
*» maftchei/dèpuii cinq heures du matin jufqu'i 
«» huit heures du Toir en été / Se dejpuis fix dif 
» matin jufqa'à* fept du foir en Kivèr , & de n'y 
*• laifler entrer aucuns enfans ni poliflfons pouf 
'*> jouer, ni aucunes perfonnes, fans favoir ce 
»• qu'elles y vont faire. 

» 3. Faifons défenfes à tous pauvres mendiâns 
^f Se autres perfonnes de mcme quahte , d'entrW 
w dans les falles dtx Pilais & de Virrêter fur les 
»» efcaliers, notamment' fur celui & perron àé 
» de la fainte-chapelle , pour y demander Tau- 
«>'mône ou pour quelque caufe que 'ce foit , i 
» peine de prifon , & de plus grande peine s'il 
» y ^het. . 

» 4. Enjoignons à toures perfonnes, de quelque 
«' qualité &: condition qu'elles foient , defe com- 
>y porter avec refpe<îV dans la faïnte chapelle, 
» haute 3c balfe , Ôc pendant les meffès qui fe 
« difent dans la grand'falle du Palais ; leur fâi- 
«f fons défenfes d'y amener des chiens , à peine de 
»> dix livres d'amend«,de caufer aucun fcandale 



DigitizedbyLjOOQlC , 



50 PALAIS. 

môcde troubler lè fervice divin , fous peine de 
m punition exemplaire. 

»-5. Faifons défenfes à cous iiâteliers» mar-* 
» chands de vins » cabareciers > limonadiers , &c 
m autres vendant bierre , cidre ou eau-de-vie, de 
t» donner à boire & à manger dans Tiocéneur de 
M leurs maifons , cours & jardins » les dimandbes 
» & fêces pendant la grand'metTe » le prone Se 
%i les vêpres , à qui que ce foit , ni de foufftit 
•n dans aucun autre temps que Ion jôue à aucane 
>> (brte de jep ,: a peine d'amende arbitraire , tant 
» contre eux que contre les çonrrevenans , & de 
ff plus grande peine en cas de réddiye. 

'» 6. Enjoignons â tous maîtres; de penfîon > 
s> maîtres ôc maîtreATes 4'écolt ^ domiciliés dans 
m cet enclos ,.de conduire leurs <^coIiets & enfans 
tien bon ordre , en les tnenanr tant à l'églife 
•» qu'au collège ^ & d'empêcher qu'ils n'ipfuîcent 
» perfonne, ou qu'ils fadenc du bruit ,, ibus peine 
» d'amende. 

9» y. Faifons défenfes apx marchands &r mar« 
•> chaudes du Palais , d'appieler les palTans à l'envî 
M les uns des autres > mime de les arrêter par le 
m bras, à peine de vingr livres d amende. 

» 8. Leur dc^ndons pareillement de rien mettre 
»> fur les comptoirs de leurs boutiques attenauc 
^9 cellesde leurs voidns, qui puiflè les incommodée» 
»> ni excéder le corps de chaque boutique, àpeine 
«> de 50 liv. d'amende. 

» 9., Leur faifons très-iexprefles inhibitions & 
t> défenfes de laifTer la nuit dans leurs boutiques. 
»> aucuns léchauds , poêles ou chaufferettes où il 
■» y ait du feu , à peincî de cent livres d'amende ,. 
»> comme auflî de faire ta cuifine dans learfdite& 
99 boutiques , cç qui incommpde les yoiâjos & 
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h peut âvcnr des fuites fâcbeiifes l i peine de 
>f cinquante livres d'amende. 

«> ^o. Enjoignons aux marchands des . falles de 
»» fermer leurs boutiques à fepc heures da foit 
■> en hiver & à huit en été, auffitôc que la 
» trompette qui les en avertit aura cefie;defon- 
» lier , à peine de dix livres d'amende. 

» II, Enjoignons à cet effet aux deux trom** 
»» pettes j guettes du palais ^ fous-guettes , de 
i» îbnner ou faire fbnner de la trompette tous 
» les jours au foir ; favoir y depuis le premier 
» octobre jufqu au premier avril , à fept heures ,• 
>* & depuis le premier avril jufiju'au premier oc-* 
» tobte., à huit heures du foir. 

«• i;l,. Enjoignons pareillement aux pères , mè- 
»» res I maîrres & maîtreffes , d obferver fie 
«• faire obferver exactement par leurs cnfans^gar- 
» çons & filles de boutiques ^, ce qui eft prelcrit 
a», par rareicle^p tle la préfêiite, & de ne vi-» 
» der ou laiifer vider leurs chaufièrettes , poêles , 
•» chaudrons & réchauds , en auom endroit du Pa- 
•• lais , à peine de dix livres d'amende ^ dont ils 
•* feront refponfables , & de plus grande peine 
99 en cas de récidive. 

» ijm Enjoignons également aux gardes- cle6 
19 des falles & chambres des cohfultations , après 
n la fermeture des boutiques aux heures indi« 
■? quées (^r les^ articles précédens , de faire fa 
«p ronde ordinaire dans les falles , d'en fermer 
99 les portes , & de nous rendre bon & fidèle 
» compte des contraventions ^ pour y être par 
»» nous. pourvu ainfi qu'il appartiendra. 
5 $> 14. Ordonnons que les portes & grilles fer- 
1» mantes les cours du Palais & enclos d'iceluî , 
n fpient fermées tous les jours , du premier mai 
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» au premier novembre, i onze heures du foir; 
» & ouvertes â cinq heures du marin , & du 
9» premier novembre au premier mat, auffi fer- 
irmées â dix heures du foir & ouvertes à fix 
m heures du matin. Enjoignons aux portiers char- 
n gés de la fermeture defdites portes , de faire 
s> une ronde dans les cours , & d*en faire forrir 
m les perfonnes non domiciliées en icelles , & 
fi cependanr d'ouvrir à toute heure de nuit aux 
t» domiciliés de la porte la rue de la Barillerie , 
m vb-â-vis la rue de la vieille Draperie, & celle 
•» de la rue du Harlay , vis-à-vis la place Dau- 
f» phine ; comme aufllî à ceux qui auront afïàire 
•» à quelques domiciliés de l'endos , en décla^ 
» rant pat eux* où ils vont , d'où ils viennent , 
i» ôc Its accompagnant en cas de fufpicion. 

» 15* Enjoignons auxdits portiers de porter 
99 refpeâ aux domicilies & à ceux qui auront 
» affaire à eux; 6c s'il futvîent pendant la nuit 
V quelque délit , rixe, querelle ou tapage , de faire 
» entrer la garde de Paris en noînwe fuflSfant 
9> pour arrêter les délinquans & empêcher le dé- 
ii> loodce , d'en avertir fur le champ l'officier de 
» ce bailliage le plus prochain y & d'empêcher , 
!• avant l'arrivée de l'officier du bailliage , que 
t> les délinquans foient conduits ailleurs qu'à la 
>j conciergerie ; comme au(ïî , aptes la fermeture 
3? des pottes> de ne hdtfer fortir aucuns paquets, 
» catroffes de remife ou de place , charrertes, hac- 
>f quers , tonneaux ou autres voitures , fans fa^ 
» voir d où elles viennent , & s'il n'y a rien de 
» préjudiciable aux habitans , Se dans ce cas d'à- 
»> vertir la garde de Paris , le tour i peine d'être 
*» privés de leur pôfte, même de punition, 

» 16. Faifons tK;às - expreâes défenfes à tous 
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« enfàns , garçons ^ apprentis Se filles de boiici- 
• que , de jouer dans les cours Se falles du Pa- 
ts iais » aux barres , faboc y volant ou autres jeux 
•> qui peuvent blefler ou incommoder les paf- 
yy fan^ 9 à peine de dix livres d amende » dont les 
»> pères & mères , maîtres & maîtreires fefont 
» garans & refponfables. 

»> 17. Défendons à toutes perfonnes , quelles 
» qu elles foient , de faire leurs ordures ou d en 
» faire porter, de quelque nature quelles foienr^ 
» dans aucun endroit du Palais , autre que ceux 
» d ce deftinés , comme au pied du mai Se du 
?> carcan j défendons également de jeter aucunes 
» malpropretés fur les efcaliers du Palais ; leur 
» enjoignons au contraire de balayer chacun en 
yy droit foi , de manière que Tes cours & lefdirs 
M efcaliers ibiem toujours propres , le tout fous 
n peine d'amende* 

' ^ iS. Défendons cxpreflTément à tous habitans 
9» de Tençlos du Palais ^ d'avoir & nourrir aucuns 
^ porcs 5 coqs , poules , poulets , pigeons , la- 
•> pins. & autres animaux q<ui puilfent incotn-» 
» moder les voifins & répandre un mauvais air ^ 
•ta peine de confifcation defdits animaux & 
>9 d amende. 

» 19. Défendons à tous habicans du Palais 
*> ayant vues fur les cours & rues , d'avoir fur 
yy leurs fenêtres aucuns pots Se caifles à fleurs , ou 
yy autres chofes dont la chute pnilTè bleflfer les 
9» paffans ; en^ignons à ceux qui en ont de les 
*) ocer ou faire oter Se enlever dans trois jours , 
t» le tout fotis peine d'amende. 

» 10. Enjoignons à tous marchands de vins» 
•» traiteurs » buvatilecs & autres , de ne point 
^ donner à iDaogcr Se à boire chez eux aprèi 
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M dix heures du foir en hiver , ôc onze heures en 
9» écé» Leur défendons de fouffirir que 1 on danfè 
» avec inftruoiens chez eux le jour ou la nuit , 
» i peine de trente livres d amende : enjoignons 
» aux portiers des coars du Palais d')r cenir la 
•» main , & de nous rendre çompe des contra- 
w ventions , pour y ctte pourvu. 

•» II. Détendons très«>expceâement à toutes 
t> pçrfonnes, de quelque qualité qu'elles puiifent 
m ctre , de faire leurs urines & matières fécale% 
>» dans les falles » galeries » fur les perrons , tù 
n caliers , porte de la chapçlle faint-Michel > \t 
99 long des murs de la chambre des comptes 8c 
m de Thôtel de la première préfidence , comme 
■» aufld de les jeter par les fenêtces » ni far l'en* 
n trée des lieux d'aifance ou fur le pavé d*îceux, 
m Se paniculiérement d*en faite ou d'en jeter dans 
» les détours du Palais qui fervent ^e paSage 
m aux magiilrats pout aller aux chambres , fous 
91 peine de cinquante livres d'amende , donc les 
M pères & mères » maîtres , matcreffes , répondront 
tf en leur propre Se privé nom » Se fous plus 
9» grande peine en cas de récidive. 

>• XI. Défendons i tous enfiins , ouvriers , mer« 
9) teurs en œuvre & autres , de quelque condi- 
» tioh & qualité qu'ils foient » de s'affembler 
m dans les ialles du Palais , principalement les 
» foirs , pour y faire du bruit , jouer i des 
i> jeux défendus » & infulter les marchands & les 
»> palTans y fous peine d'amende , & de prifon d 
9> le cas y échet. 

»9 15. Défendons rrès-expretTémenc i tous écrî- 
n vains Se autres de s'alTemblet tumultueufemenc 
m dans les cabarets » pour y jouer ou s'enivrer , 
it &: de paroître pris du vin dMs les falles ôc 



Digitized by VjOOQiC 



I> A L A I s. 57J 

m coxm du palais» d'y chanter, jurer ^ blafphemer , 
i> ni fumer leur pipe , même fans être pris de 
M vin, fous peine d'amende & de prifon. 

» 14. Défendons aux favoyards, commiflSon* 
9» naires , crocbeteurs , vielleufes ôc autres , de 
» s'aflembler fur les degrés, ou d entrer dans les 
y> faites » fous prétexte de louer des parafois> des 
s>J&Uots, ou jouer d'aucuns inftrumens > fous 
f» peine de prifon. 

» 15. Faifons pareillement défenfes à tous ou-* 
p vriers, compagnons orfèvres , metteurs en œuvre 
v ôc ancres y de venir dans les falles du Palais en 
»» robe de chambre , bonnet , tablier , ou autre 
» habillement indécent , à peine de dix livres da- 
» mende , payable fans déport , ou de prifon. 

- 9» 16. Défendons à tous revendeurs & reven- 
M deufes qui débitent des marchandifes ou deo- 
^5 rées 5 de plus à lavenir les vendre & débiter dans 
pJes falles & galeries du palais , a peine de con« 
»i fifcation defdices marcnandifes ou denrées au 
V ptoât des pauvres prifonniers de la conciergerie , 
>• & de dix livres d'amende , payable fans déport » 
êi ou de prifon, 

' » J17. Défendons aux cochers de place de plus 
w à lavenir barrer les efcaliers de faint Barrhélç- 
m rai , du mai & de la fainte chapelle ; leur en- 
*» joignons, lorfquils feront obligés dattendte 
«ceux qu ils auront amenés j de fe ranger le 
•> long des échoppes qui entourent la fainte cha- 
s9 pelle y de doubler les rangs s'ils font en grand 
o nombre j leur défendons de 5 arrêter , fous au- 
« cun prérexte ,.visrà-vis defdits, efcaliers, à peine 
w> de dix livrer d'amende , payable fans déport'^ 
»> & de prifon en cas de récidive. 

- >j,t8.Enjoignoniàcouscochers,voituriers& char- 
,m retieis, de forcit des cours du Palais quand ils 
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» aoroat déchargé ou chargé I«urs voirures ^ amd 
n qu'aux blanchidèors , fous quelque prérexte que 
» ce puiffe erre , à peine d'amende , & d être 
M les voitures mtfes en fourrière. 

*i 1^. Défendons aux. porteurs Ôc porteufes 
« d*eau , qui viennent putfer i la fontaine de la 
» porte fainte • Anne , d'infulcer les bourgeois 
n ou domeftiqaes qui viendront y prendre de 
99 l'eau; leur ordonnons de les lailfer puifec avant 
>9 eux \ leur défendons de fe faouler Se fe barcre 
m encre eux, comme audi de laiffer leurs fceaux, 
a» cerceaux & autres ohofes , aux portes ou dans 
f> tes allées des maifons voi6nes de ladite fen- 
»9 raine , le tout à peine de ptifon. 

M )o. Enjoignons aur hôteliers , aubergiftes 8c 
» autres » tenans chambres garnies , d'avoir fut 
» leur porte un écriteau indicatif , & de tenir 
•» un r^iftre fur lequel ils feront tenus d'infcrire 
» les noms de ceux qui viendront loger che2 eux» 
•» lequel regiftre fera coté Se paraphé fans frais 
t» par nous, i peine de cent livres d'amende 8c 
•» de plus grande peine en cas de récidive ; comme 
a» aulli de nous repréfenter lefdits regiftres toutes 
•• les quinzaines y 8c toutes fois 8c quantes ils en 
«I feront requis. 

9> ; 1 . Faifons très - exprefTes défènfes â tous 
>$ cochers , poftillons , charreriers , palfreniers & 
M autres , de pa({er dans les cours du. Palais , pour 
t> conduire aucuns chevaux à, ^abreuvoir , fous 
a peine de prifon contre les contrevenans ; comme 
a» audi enjoignons à ceux domiciliés dans le Pa- 
99 lais , de ne conduire leurs chevaux i labreuvoir » 
H qu'au pas , fous peine d amende , dont les mai- 
9> très feront refponfables. 

I» ji. Mandons aux huiflSeis audienciers de ce 

m fiége , 
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m fîége de tenir la maiii^ à rexécucioti des pré* 
Si fentes , & , en cas de contravention , d'en dreflèc 
m procès - verbal , même d'arrêter & confticuer 
M prifonniers les contrevenans dans les cas y énon- 
•» CCS t & de nous en faire leurs rapports » pour » 
m fur le réquifitoire du procureur du roi , y être 
99 par nous pourvu ainfi qu*ii appartiendra. 

>> Er fera U préfente ordonnance exécutée , no- 
m nobftant oppofition ou appellation quelconques , 
»> & fans y prcjudicier , comme fait de police : 
>) laquelle fera imprimée & affichée dans les fal« 
•» les , galeries & cours du Palais » & par-cout où 
■i tiefom fera. Fait , &c« 



Fin 'du tome quaranu^troîfiime* 
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Addition an mot Jeu de fiep. 



, Des letcr^s-pacentes données a Verfailles le it 
fepieifibre' 1 7 i>o » regiftréc^ en parlement le 17 
mars 17^1 > nuiis meaent dans le cas de revenir 
fur ^ec accicle. 

'Os lettres, monument refpeâable de la fa- 
gcHe du parlement & de U benfaifaacc du roi, 
récabitlLnt la tranquillité dans une gtande pto* 
vince , ôc , par une conféquence .naturelle j 
é eadcnt leur influence fur le rexyitoîre régi par 
djuze ou treize auttes coutumes; elles méritent 
d.)nc une place da^s ce recueil : il feroit â dé« 
Yîrer cjuVlle fulTint fous le mot Jeu de fief^ 
nuis lors de TimpreiSion de cet article, eljesnexif- 
toient pas. 

Pour donner une juile idée de la difpofition 
de ces lertrej/- patentes , & en faiiîr le véritable 
erpiit, il faut rappeler quelques faits antérieurs. 

La difpofition de Tarticle 5 de la coutume 
d'Orlv-ans , étoit depuis long temps le f jjet d*ane 
difcuflîon trèi vive entre les junfconfultes j les 
iA\s prétendoient que cet article permet \cb 
deniers d'entrée dans les baux à cens j les autres , 
en plus petit nombre , tenuient l'opinion contraire. 
Le bailliage d'Orléans avoit adopté la première 
de ces deux opinions \ il déclaroit valables 1er 
taux à cens avec deniers d'entrée ; pluHeurs de 
les jttgemens avoient été confirmés par arrêt , 
enfin jcette opinion étoit devenue générale, & 
la majeure partie des baux à cens de cette pro* 
Vince rcnfecmoit des deniers d^ucrée. 
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M^s. lâ queÛion s'étànc prëfentée w 1775; 
entre M. le duc d'Orléans & M. le préfidein: 
Rolland- j d après l'examen le plus mûr, le par- 
lemetit, par arrct du; 14 juillet, avoir, jugé nuh 
un. bail* à cens , par le motif dbs<I^nîers d entrée.: 
Gn peut, voir au mot Jew de fief h difpofitjfd^. 
cet ^rrer ^Jc foie Se les mpj^çris Air.kfqueJs il -efti 
intervenu, ty\'i'^ z^wm 

La puh'îftité, dé cet arrcr^ que. le parji^ent 
avait |vi$t la iprécaunion de faire cnregiftrjÇr.-ai}; 
b^illia|;jÇj;^'(^léaHs.j .éveilla :le^ feîgneurs & les; 
açlmjuiôçjirfittf^, d^ dom^inçs j. les pren[>iers de-r» 
mandèrepj.irhommage & le quiqt ,' les amxesje; 
droit de franc- fief de .\om les pren^rs à cei^ 
avec deftier^ d'c^^ég.^^-v: i - .\ 

. Qcs- prétentions ayoietjt jeté le trouble . dans 
toa^e. la province, lorfqjiie,, nonobftaiit.rarxèt de . 
1775 , la queftipn s'eft de nouveau préfentée au 
parlemenr :. les tribunaux > les juri(con(ultes fen- 
tirerit que le moment de faire, un dprqiçr efibrc 
étoit arrivé j le corps municipal de la ville, d'Or- 
léans intervint dans la cpnteuanqn çn faveur du 
cenâtaire ; je collège des avocats donna une 
CQnfultation très-étendue^ pour juftifier les deniers 
d*entrée , & le châtelet d'Orléans , un ade de 
notoriété , acteftant que Tufage immémorial & 
uaiverfel étoit d'en ftipuler. 

Xe chatelec alla plus loin ; il adrelTa au parle- 
ment des refpeUueufes repréfentations fur fon arrêt 
da jf 4 juillet 1 77 5 i triais cette cour, inviolablemenc 
attachée aux principes , confirma fa jurifprudénce. 
Cepeiidant les magiftrats y fenfibles autant que 
f uiïe; , furent touchés des inconvéniens de leur 
jurifprudehce & des motifs développés dans les 

Ooij 
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rtpréfene«lioDs4a bailliage ; en cotiféqaedce , aptes 
avoir dé ; nouveau confirmé le principe, aue la 
coocume <i*OrIéab$ prohibe les deniers d encrée 
dians les ba«x à cens , ils ariêtàrei^^ que te coi 
feroir fupplié dé donner des lercres^patemes ap- 
l^bbarives de tous leè- baux à cens précédemmenc 
fèîrs } ce font ces lettres x\\ié nous alloiis inférer 
dans cette colledion. 

''Aêifs' comme elles font fondées fiMf lés repté^ 
fèikations faites par le bailliage âii Jparlemenr , 
8c que cet repréfentadons font aa(k glôrieufes 
poiir le rribunàl dânt elles font ém»lées«iqu^ 
pi'ôpres â éclairer la Idi', nous côtilnlkho0rons par 
eè donner le^ précis. D'ailleurs; les motifs qa elles 
renferment font triès-propresà céfoudre iaqoef* 
tîëii qut ne manquërla pâi d^ s*élever très-foà- 
vçnt , celle de favbtr fi ces lettres-patentes, uni* 
quement adrèlTées à la province d'Orléans , doi- 
vent fervir de règle dans les iz ou 15 cou- 
tumes dont tîbus avons f>arlé plus haut. Voici le 
ptécis â^ cti repréfentations. 

' Confidétaht que dans l'abandon total del'int^rêt 

f>ùblic ; en une càiife qui touche fi efientieliemenc 
a fureté des propriétés & le repos des citoyens, 
là comp^gtiie ne rempliroit pas fuffifamment , 
j>ar Fade de notoriété qu'elle vient <le donnée 
aux parties , ce qu'exigé d'elle l'obligation de faire 
tous fes efforts pour le maintien de la loi mu- 
nicipale & pour la cefTation du trouble exciré 
dans la province par les prétentions des fei- 
gne urs : 

Confîdérant enfin qu'-elle fe doir â elle-même »' 
6c plus encore à la cour , de rendre compte de fes 
idifpQficiomi 



ù^ 
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Elle dcchîQ que fi fa foumiflion & fottrçf^ 
• peâ; pour tout ce qui émane de l'autorité de la 
cour y ont déterminé l'enregiftrement qii'elle a 
fait de Tarrêt du 14 juillet 1775 f ^^'* ne ré- 
garde point cet enregiftrement comme un obOacle 
a ùl réclamation aâuelle : que telle eft fa coij- 
fiance dans l'équité de la cour j que cette récla- 
mation auroit même précédé renregiftrement , fi 
l'arrêt n'avoir été préfenté à laudience par ie 
procureur du roi , fans que la compagnie fût 
inforjtnée qu'il exiftât & pût en prévoir les (tif- 
pofitions : que fi l'on vouloir fe prévaloir de la 
îentcnce rendue en ce fiége le 19 août 1777, en 
conformité dudit artêt , & qui eft une de celles 
dont l'appel a été porté en la cour , elle ne craîAc 
pas de dire que jamais cette fentence n'eût été 
rendue , fi les officiers eufient été en plus grand 
nombre ; que l'afFaites'eft préfentée dans un temps 
voifin de la vacance ; qu'il ne fe trouvoit que 
trois juges , & que l'avis n'a paflc qu avec 
la plus grande difficulté de deux contre un« 

Par ces confidérations » la compagnie, après 
avoir donné l'aéte de notoriété â elle demandé , 
eftime qu'il eft de fon devoir d*adrefler â la cour 
les repréfentations & obfervatîons fuivantes , en 
la fuppliaiit de les pefer dans fa fagelTe. 

i^ Que le fens de l'art. 7 de la coutume 
n^a jamais paru douteux dans la province ; qu'on 
a toujours, été convaincu qu'il permettoit le Jeu 
de fief indéfini pour la totalité de l'héritage 6c 
avec deniers d'entrée égaux i la valeur ; que 
pour être fondé â fixer une proportion entre les 
deniers Se la valeur , il faudroit qu'elle fut 
énoncée dans l'article , tout ainfi qu'il faut une 
prohibition formelle pour borner la portion 

Ooiij 
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qa oa peut aliéner de cette maoière ; que Tare* 
7 e(l indéâni fur ces deux pciiius , comme Téco t 
rare* 41 de l'ancienne courume de Paris : que fi 
.Tare. 41 de, Paris a été limité aux deux tiers 
^lors de la céforination , le 7^. d'Orléans » dans 
une réformatîon poAérIeure à celle de Paris , 
ic en préfence des mêmes comaiirTtires de la 
couc , eft refté ce] qu il étoit dans l'ancienne 
coutume : que c\ù. une prétention abfolumenc 
nouvelle que de foutenir ou il neft point de 
coutume qui n'admette quelque limitation à \a 
faculté du Jeu de âef , foit dans la portion de 
rhéritage , foit dans la quotité des deniers; que 
cette alTertion eft démentie par tous les com^ 
mentateurs , qui n'ont vu dans notre article 7 
aucui>e limitation » ainH que Tatteltent Dumoulîa 
fur l'ancienne coutume de Paris Se fur celle 
d'Orléans en particulier ; Forcier , annotateur con- 
temporain de la réformation ; Delaiande , l'auteur 
des notes de 1711 , ceux du commentaire de 
1740 , & , en dernier lieu, M. Pothier qui s*tft 
fi fort attaché à réfuter les objeâio/xS nouvelle* 
,ment imaginées. 

1^. Que non feulement on a toujours entendu 
Tarticle de cette manière , mais qu'on l'a rou|<>urs 
ainû pratiqué dans la province , comme il eft 
facile de s'en alfuter en parcourant les réper- 
toires de tous les notaires; que tous les tribu- 
mur du refibrt, que la cour elle-même l'a tou- 
jours ainfi jugé , fi ce n'eft dans le cas de la fraude 
prévue par la déclaration du 17 juillet 1731 ; 
qu'ainfi , quand ^ètne le texte ne feroit pas aulB 
précis , auffi décifif qu'il J*eft eflFedivemenr , 
rufage public > conftant & uniforme » en auroit 
fixé le feos 9 Tuf^e ctam le meilkur incerpr^q 
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<îes loîx , de celles fur- tout qui re font clans 
Torigine qne àt% ufages rranfcrits par traduion ; 
qu'après trois fiècles de poiTtAîon-j !c$ feigneurs 
n'ont pas du fe flatter d'être admis à contcft^r 
le texte d'une loi à la rédadion de laquelle ils oric 
été appelés , & qui a reçu depuis une exécution non 
interrom[^ue, 

5*^- Qu'au fond, la faculté du Jeu de fief 
cft très-pvrécieufe, en ce qu'elle modète^ les en- 

^traves que la féodalité apporte au cotnnierce àt% 
héritages ; qu'elle facilite aux roiutiers & hâbitans 
■'de la campagne la pofftflion des héritages en 
Êef ; qu'elle procure le parrage égal entre !es en- 
fans , objet d'une fi grande confidération dans 
nos coutumes, ic qu'elle difpenfe du payement 

'de franc-fief , cette taxe fi onéreufc & fi coniraite 
à la propriété; que cette faculté eft également 
favorah.'eaux feigneurs, comme proprictaireç , ea 
ce qu'elle le«r permet de s'aider de leurs héritages 

^fans perdre leur mouvance ni détruire leur 

"enclave, & qu'elle leur procure un prix plus 
avantageux par la concurrence des acheteurs; 
^ 4*^. Que fi cette f^uîcé femb^e porter quelque 
préjudice aux feigneurs con/îdérés comme tels , 

" il eft bien compenfé , même pour eux , par les avan- 
tages^ qu'ils font à portée d'en tirer comme pro- 
priétaires ; que ce préjudice fe borne le plus fon- 
venc â les priver du profit a6fcuel •, aue d'ordi- 

'' naire le cens reftant atra»:hé à un domaine , il 
fe iranfmet avec lui , & éprouve au profit du fei- 
gnent les mêmes mutations qu'auroiçrit éprouvées 
les héritages aliénés , s'ils fuffent reftés. clans fa 

■ main ; que fur cent baux à cens , il n'en eft peut- 

/ être pas fîx qui foient de la totalité de-Phéritage; 
que ptefque loujouis ce fout des portions ^uop^ 
^ 0.0 iv 
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détache de cène manière » & que les ciçconftaoces 
6c mêcne rarrangemenc d'une terre engagent i 
aliéner ; qu'au furplu^ , les plaintes des îeigneurs 
font d'autant moins fondées , que la loi eft pour 
tous , qu'elle les a fuffifammem avantagés, & 
que 9 dans le cas aéluel , elle a pourvu expreâlc- 
ment à leur intérêt, en leur donnant le droit 
de percevoir les profits fur la valeur de Phéritage, 
même ï toutes les mutations de la foi. Art. 7 , 
8 & 9. 

5**. Qu'au refte , fi Ton trouve aujourd'hui i 
cette faculté des inconvéniens que nos pères n'y 
ont pas trouvés , & qu'une expétience de prb 
* de trois fiècles ne nous a pas découverts , le roi 
peut y mettre des bornes ; mais que fa majefté 
ayant cru devoir, lors de la rédaâion & réfoi-- 
tnatiou des coutumes , confulter les trois états 
Jits provinces, il eft â préfumer qu'elle ne fe 
déterminera pas à changer un texte , fans écouter 
ceux avec lefquels il a été originairement ré- 
digé j que d'ailleurs, s'ilintervenoit une loi nou- 
veTle , elle n'auroit du moins lieu que pour 
l'avenir. 

6^. Que fi , fans toucher au texte, les feigneurs 
font admis i attaquer les baux à cens ù^% nom- 
bre qui ont écé uits fous la' fauve-garde de la 
loi, & d les faire déclarer contrats de vente qui 
ont tranfmis la foi , il en réfulteta un trquble 
incroyable dans les propriétés ; qu'il s'élèvera 
des procès fans nombre , des recours des déten- 
teurs attaqués dans leurs pofTeflions , comte les 
feigneurs dont ils tiennent â cens^ des conref- 
tations dans le fein des familles qui ont partagé 
comme rotures des héritages aiiîfi poflédés, con* 
formément aux articles ^45 > 34a & 547>.<iu'ea- 
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fin il en réfakera une noaveHe extenfion en fa- 
veur du fermier des francs-ficfe, dont les préten- 
tions avoienr été arrêtées par \ts lettres patentes 
de 1738; que cette prétention du franc-fief eft 
dénnontrée nouvelle spuifque jufqua ce moment 
le fermier y quoique fi bien inftruit de (ts droits 
êc fi porté â les étendre , n'avoir jamais , dans 
cette province » décerné de contraintes en pareil 
cas ; que l'intention de la cour , par fon arrêt 
dc'1775 , na certainement pas été d ajTpjettir , 
les héritages a^infi baillés » au payement dufranc^ 
fief} mais que malheureufement cet affujerrifre- 
ment eft une fuite nécefTaire & un effet de la 
' tranfmiflion de foi au preneur, ordonnée par cet 
arrêt , au préjudice de la réferve expre(Iement 
fiipuiée par le bailleur » en verru du rexte delà 
coutume ; en telle forte que le fermier fe permet 
même aujourd'hui de contefler aux feigneurs le 
droit d'approuver les baux â cens faits par leuts 
vaflàux,& que, malgré Tinféodation , il entend 
afTujettir au droit de franc-fief l'acquéreur d*un 
héritage , qui , à Tégard du feigneur , eft pofledé 
cenfuelleipeiir. 

Ces repréfentations , bien dignes de la fagefle 
du bailliage d'Orléans^ Tun des rribunaux les 
plus diftingués du royaume , ont eu reftèt qu'elles 
dévoient naturellement produire ; elles ont dé* 
terminé le parlement à requérir & le roi à donner 
les lettres- patentes entegiftrées le 17 mars 1780. 
£n voici la teneur. 

» Louis , &c. Salut. Nous avons été informés 
99 qu'un ufâge introduit depuis long- temps dans 
I» les pays régis par les coutumes des duchés, bail- 
>» liages & prévôtés d'Orléans > rédigées par l'auto- 
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» rite its rois nos prédéccticurs en ï 509 , & re- 

Informées en 1585 , avotc fait Aaitfe , depuis 

3» quelques années , différentes coixeftarions fur 

M rinterprétacion de l'article 7 du chapitre pce^ 

9> mier de ces courûmes. Cet article permet au 

s» vaÛal de bailler 1 cens , reine , ferme ou pen^ 

» fîon , fon domaine , i vie ^ â temps , ou i rou- 

» jours , en retenatit à lui les foi & hommage ; 

»> & cet article a|outc , que ny a y en ce fctïfant 

» U feigmur de Jief^ aucun profit ; que toutefois j 

» quand ledit fief cfict en profit , lefcïgneur qui 

a» n*a confcnti ^ ne inféodé ledit bail y peut entier 

■» rement exploiter ledit fief. Un grand nombre 

» de valFaux , dont les fiefs font régîs par ces 

9» coutumes , fe font perfuadé que cet article 

»» permettoit au vairal de fe jwer indéfinimciK 

» de fon fief, en recevant .m}n>e du premier 

» des deniers d'entrée équivalens i la valeur du 

» domaine féodal , fans que telles conventions 

» puflTenr donner ouverture à aucuns droits aa 

» profit de ceux dont lefdits domai?ies étoîent 

» mou vans : quelques- Uiis de ces derniers ont 

'»^ élevé la prétention contraire; 5^ le combat s'eft 

>» ainfi engagé fur l'interprétation de l'article de 

!• la coutume. Norie cour de parlement , tou- 

» jours attentive i maintenir Tefprit général 

>> des loix ic des courûmes , a fixé ^ par fou 

I» arrct du 14 juillet 1775 » le véritable fens de 

»> l'article 7 de la coutume d'Orléans , en jugeant 

*> qu'un domaine féodal ,. donné i cens avec 

» cfeniers d*enttée prefque équivalens au prix de 

» cet héritage , n'a pas perdu fa qualité téodale 

>» par le bail à cens , Bc en condamnant le pre- 

» neur à payer les droits dus, aux termes de 

» ladite coutume , pour l'acquifition de biens 
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* féodaux. La même queftion* s'étant préfentce 
» de nouveau dans des circonftances fen;b!ab!es » 
n il a été rendu un autre arièc le is juillec de 
» la préfente annce 1780, qui confiriT>e irrévo- 
•> cablemenc les mêmes principes : mais en même 
M temps que notre parlement a facisfair à ce que 
» le maintien àés règles exigeoir , il a penfé qu'il 
a» n*écoir pas moins ooligc de porter (ts regards fur 
n le paffé , afin que ce que les vaifaux des provin- 
» cts régies par cet^e coutume auroient pu faire 
n de contraire à fa difpofition » ancérieuremenc à 
» Tarrêt du 14 juillet 1775 , ne pût jeter le 
>> trouble dans les familles de ceux qui auroienc 
» ainfi contraâé , & que les uns & les autres ne 
M pulTent ctce troublés ni dans les partages qu'ils 
» auroient pu foire , ni par les demande qui pour- 
*} roieni être formées , (oit par ceux dans la *nou- 
» vance defquels fe trouveroient àts biens féo- 
» daux. ain(i donnés â cens , foie de la part des 
» régilTeurs des droits de franc- fief, lorfquelef- 
» dits domaines auroient pa(Ic entre les mains 
9i de perfonnes roturières. Nous nous fommes 
a» portés d'autant plus volontiers â écouter les re- 
j» préfentaticns que notre parlement nous a faites 
» â ce fujet , qu'il nous a paru jude de venir au 
>> fecours de ceux de nos A- jets qui avoientcontraâc 
« de bonne foi , par reflFer d'une erreur prefque gé^ 
» nérale, appuyée du fufftage de plufieurs jurifcon- 
» fuites. A ces'caufes & autres à ce nous mou- 
» vanr , de la vis de notre confeil!.& de notr« 
» certaine fcience , pleine puififànce Se autorité 
9> royale , nous avons dit , déclaré & ordonné , 
»> & par ces préfentes (ignées de notre mairi , di- 
» fons , déclarons & ordonnons , voulons & ik)Us 
If plaît que tous les héritages akènes par baux 
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m 1 cens, mcme avec deniers d*entrce, dtans fc 
f» refTorc delà coutume d'Orléans, antérieurement 
n \ répoc]ue de^'arr&t de notre parlement de Paris, 
» du 14 juillet 1775 , ^ P^"^ raîfon defquels 
9> il n'auroir été formé aucune demande , anré- 
n rieurement audir arrêt , foient réputés cehfuels 
^ dans les mains des preneurs , qu*tls foient re- 
» nus par eux en roture , partages comme teis 
» dans leurs fucceifiohs , fans que lefdks baux 
» i cens puifTent donner ouverture ni à nos 
j> droits ni à ceux des (eigneurs paniculiecs« Si 
•c donnons en mandement, Ôcc 

Cette loi n'a pas befoin de commentaire^ elle 
eft audi claire que précife & gjénérale» 

Ordonnons que Us héritages aliénés par lej^ 
dits baux à cens . . • foient réputés cenfuels dans 
les mains des preneurs. Rien de plus fage , de 
-mieux énoncé que cette dirpo(ition. Les hérita- 
ges ain(i aliénés ne font point transformés en 
roture , mais réputés cenfuels , & cela dans k 
main des preneurs feulement , de iri;|nière que 
le feigneur auquel appartient le cens ^^K^ ^^ ^ 
ces héritages , eft obligé de rapponer d ^^N||r 
minant ces mêmes héritages, comme fiefs '«JB 
comme étant encore dans fes n^ains. ÂinG , toutes 
les fois que le cens fera vendu ou changera de 

1>ropriétaire par fucceffîon , le feigneur prendra 
e relief fur toutes ces terres , ou le quint fur /e 
pied de leur eftimation^ cela eft de droit com- 
mun , & i'on voit que les lettres -patentes ny 
dérogent pas. 

Sans que lefdits baux à cens puijfent donner 
ouverture à nos droits ni à ceux des fèigneurs 
particuliers» Par conféquent plus de droit de 
fraoc-fief au profit du roi ^ à taifon de ces baux 
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â cens îrréguliers. De même les preneurs fonc 
affranchis oev lliommage du quinc , que les 
feigneurs dominans. fe prérendoienc avec raifon 
en droit d'exiger d'eux , artendu rirrégularité deg 
baux i cens. D'un autre coté , les héritages ainfi 
acèenfés fe prtageronc roturiérement j c'eft 
-encore une difpofition des lettres-patentes. Ces 
lettres remédient, comme Ton voit, à tous les 
inconviniens fi bien développés dans les repré- 
feniations du bailliage d'Orléans. 

Feut-ctre feroit-il à délirer quelles fe fuflent 
également expliquées fur une douzaine d'autres 
coutumes , dont les difpofitiQns , rédigées a peu 

f)rès dans les mêmes termes que celle d'Or- 
éans , ont jeté le? propriétaires de fiefs dans la 
même erreur. Sans doute le légiflateur a penfé 
qu'il étoit fuperflu de s'en occuper, que la fa- 
gefle 4le fes rours fuppléeroit à fon filence. Ubi 
eadem ratio ^ idem jus. On n'en pcat pas douter , 
lorfque la queftion s'élèvera, les magiftrats fe 
détermineront par cet axiome. 
.( Cette addition eji de M. H*** ^ mH>cai att 
^ement. ) 



Fin de ^addition. 
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